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PRÉFACE 


Est-il  prématuré  de  recueillir  la  parole  de  l'orateur, 
même  de  son  vivant?  Je  ne  saurais  le  croire. 

L'écrivain  ne  subit  pas  toujours  les  disgrâces  du 
temps^  ses  pensées  lui  survivent;  mais  la  voix  de  l'ora- 
teur s'éteint  avec  lui,  à  peine  en  reste-t-il  un  faible 
écho. 

Les  morts  vont  vite,  dit  la  ballade  allemande;  dans 
notre  pays,  les  vivants  vont  encore  plus  vite  que  les 
morts,  et  s'il  est  une  époque  où  tout  disparait  avec 
rapidité,  c'est  assurément  la  nôtre. 

Le  Palais  n'échappe  pas  à  la  loi  qui  emporte  sans 
merci  les  hommes  et  les  choses  :  tout  tend  à  l'y  sou- 
mettre, tout  contribue  à  remplacer  l'œuvre  du  jour 
par  l'œuvre  du  lendemain. 

Aux  vides  que  font  la  mort  ou  la  retraite^  il  faut 
ajouter  ceux  que  crée  la  politique,  quand  elle  frappe  les 
uns,  quand  elle  élève  les  autres. 

Nous  ne  pouvons  cependant  pas  plus  demeurer  sans 
histoire  que  vivre  sans  changement.  Et  plus  le  passage 
est  court,  plus  il  faut  conserver  la  trace  de  ceux  qui 
passent  ! 

Pinard,  t.  i.  a 
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La  laniille  iiidiciaire.  c'est-à-dire  la  Ma'iisfrature  et 
le  Barreau,  vit  de  ti'aditions  aussi  l)ien  que  de  mouve- 
ments. Là,  comme  partout,  le  passé  doit  aider  à  l'avenir; 
là  plus  qu'ailleurs  la  mémoire  des  grandes  personnalités 
suscite  et  féconde  de  nouveaux  efforts. 

Recueillir  la  parole  des  maîtres,  ce  n'est  pas  seulement 
faire  naître  d'autres  modèles,  c'est  grouper  et  classer  les 
matériaux  d'une  œuvre  plus  générale.  Dans  ces  plai- 
doyers ou  dans  ces  discours  dérobés  à  l'oubli,  l'historien 
de  la  littérature  j  udiciaire  puisera  de  précieux  renseigne- 
ments. En  parcourant  ces  pages,  il  retrouvera  les 
mœurs,  les  passions  et  les  préjugés  du  monde  au  sein 
duquel  les  orateurs  ont  parlé,  il  appréciera  l'influence 
qu'ils  exercèrent  sur  leurs  contemporains,  ou  celle 
qu'ils  ont  eux-mêmes  subie.  Que  d'enseignements  dans 
ces  peintures  de  la  vie  de  nos  devanciers,  que  de  phases 
diiférentes  dans  le  langage  qu'ils  tiennent  !  Comme 
l'allure  de  leur  parole  est  mobile  et  ondoyante,  comme 
elle  change  à  chaque  siècle! 

Cette  parole,  elle  est  scolas tique  au  Moyen-Age, 
païenne  avec  la  Renaissance,  littéraire  au  dix-septième 
siècle,  abstraite  au  dix-huitième.  Dans  notre  temps, 
elle  devient  et  elle  reste  la  vraie  langue  des  affaires. 
A  ne  la  considérer  que  dans  la  période  contemporaine, 
que  d'aspects  multiples  elle  revêt  encore  ! 

Pendant  le  premier  Empire  et  la  Restauration,  elle 
a  des  recherches  pompeuses,  méditées  et  savantes  dont 
elle  s'affranchira  plus  tard.  Elle  se  prépare  dans  la  soli- 
tude, et  ne  brigue  point  les  suffrages  de  la  foule  ;  mais 
elle  sacrifie  aux  muses  :  elle  appelle  la  mort  la  Parque 
fatale.  Volontiers  même  elle  se  croit  dans  un  sanctuaire, 
puisque  pour  elle  le  prétoire  est  un  temple  ! 
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Dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  à  mesure  que  gran- 
dissent les  relations  économiques,  que  s'étendent  les 
découvertes  industrielles,  que  se  développent  les  progrès 
matériels  de  tout  genre,  cette  langue  du  Palais  s'ap- 
proprie aux  intérêts  nouveaux  qu'elle  doit  défendre  ; 
elle  perd  ses  réminiscences  classiques,  son  amour  de  la 
forme,  les  artifices  et  les  prétentions  des  autres  âges. 
Puis,  comme  si  elle  voulait  se  conformer  aux  doctrines 
égalitaires  et  admettre  les  exigences  du  nivellement,  elle 
se  fait  plus  que  jamais  la  langue  de  tous  :  ceux  qui  la 
parlent  ont  l'idée  fixe,  presque  exclusive^  d'aller  droit  au 
but,  de  l'atteindre  vite  et  sûrement. 

D'autres,  avant  moi,  ont  songé  à  réunir  quelques 
unes  de  ces  harangues  qui  forment  les  bases  de  l'his- 
toire judiciaire  et  en  sont  les  titres  d'honneur. 

M.  Oscar  Pinard,  dans  le  Barreait  au  dix-neuvième 
siècle,  faisait  le  portrait  des  avocats  contemporains,  et 
publiait  des  extraits  de  leurs  plaidoyers. 

M.  Rousse  a  recueilli  les  principaux  discours  de 
Chaix  d'Est-Ange,  bien  avant  que  la  mort  nous  l'enle- 
vât tout  entier  (1). 

M.  Le  Berquier  a  eu  ce  soin  pieux  pour  Paillet. 

Les  discours  judiciaires  et  politiques  de  Dupin,  de  Ber- 
ryer,  de  Jules  Favre  sont  également  publiés. 

Naguère  encore,  notre  collection  s'est  enrichie  des 
productions  les  plus  importantes  de  M.  AUou  et  de 
M.   Rousse. 

En  face  des  monuments  oratoires  du  Barreau,  ne 


(1)  M.  Chaix-d'Est-Ange,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des  avocats, 
fut  nommé  procureur-général  prés  la  Cour  d'appel  do  Paris,  puis 
président  de  section  au  Conseil  d'Etat  et  sénateur. 
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sied-il  pas  do  placer  les  œuvres  des  ina^^istrats  ? 
Ne  forment-ils  point  le  complément  nécessaire  de 
nos  annales  ?  L'orateur  du  ministère  })uhlic  et  l'avocat 
parlent  la  mémo  langue  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  la 
parler  de  même  façon.  Si  â  toute  heure  ils  se  rencon- 
trent pour  se  combattre  ou  se  prêter  des  armes,  s'ils 
ont  à  invoquer  les  mêmes  textes,  à  apprécier  les  mêmes 
faits,  à  descendre  dans  la  même  arène,  leurs  rôles  n'en 
conservent  pas  moins  d'essentielles  différences. 

Pénétré  de  la  dignité  de  son  ministère  et  de  la 
grandeur  de  sa  tâche,  l'avocat  recherche  d'abord 
le  caractère  de  la  cause  qu'on  lui  confie.  S'agit-il  d'un 
procès  où  la  personne  humaine  n'est  point  mise  en 
jeu,  il  évite  les  allusions  offensantes,  les  agressions 
stériles  ;  mais  il  serre  de  près  son  adversaire,  dont 
les  assertions  réfutées  deviennent  les  meilleurs  argu- 
ments de  sa  discussion.  Il  examine  les  témoignages, 
analyse  les  contrats,  relève  les  décisions  judiciaires; 
puis,  il  rattache  le  fait  au  droit,  précise  le  point  à  ju- 
ger :  il  fait  la  lumière,  et  contribue  ainsi  largement  à 
l'œuvre  de  la  justice. 

L'avocat  n'a-t-il  plus  pour  mission  de  revendiquer  le 
patrimoine,  mais  de  défendre  la  liberté,  l'honneur  ou  la 
vie  d'un  homme,  son  attitude  sera  tout  autre:  il  s'iden- 
tifie à  son  client,  il  s'associe  à  ses  espérances,  il  partage 
ses  craintes.  La  négation  du  fait  établi  serait  une  dé- 
faillance, l'offense  volontaire  à  la  vérité  serait  un  crime; 
mais,  en  dehors  de  ces  moyens  illicites,  de  ces  déplora- 
bles abaissements ,  l'avocat  peut  tout  tenter  pour 
assurer  le  gain  de  sa  cause.  Même  la  faute  avouée  ne  le 
désarme  pas  :  que  de  ressources  lui  restent  pour  atten- 
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drir  les  juges  !  L'absence  créducation  première,  les 
lacunes  d'une  intelligence  sans  équilibre,  les  infortunes 
essuyées,  les  défaveurs  imméritées,  rien  ne  lui  échappe  ; 
alors  la  société  est  en  mesure  de  prononcer  une  sentence 
équitable  et  humaine. 

Le  forfait  paraît  sans  excuse  :  à  l'avocat  encore 
d'emprunter  à  son  talent  et  à  son  cœur  les  élans 
qui  obtiennent^  malgré  tout,  la  victoire  :  l'ironie  qui 
accable,  l'enthousiasme  qui  se  communique,  la  passion 
qui  subjugue  ;  il  parle  à  tous,  au  magistrat,  â  l'audi- 
toire, à  l'opinion,  et  qui  oserait  lui  reprocher  d'avoir 
recours  à  ces  entraînements,  dont  on  ne  saurait  con- 
tester la  puissance,  dont,  même,  nous  tolérons  les  ca- 
prices et  nous  admirons  volontiers  les  audaces  ? 

Interprète  de  la  loi,  le  magistrat  doit  s'astreindre  à 
d'autres  règles.  Il  ne  lui  suffit  plus  de  respecter  la  vé- 
rité, il  doit  la  rendre  lumineuse  après  la  parole  plus 
libre  du  défenseur.  On  ne  lui  demande  pas  d'animer, 
mais  d'éclairer  ;  il  doit  rassurer  avant  d'émouvoir.  Il 
faut  que  par  lui  la  raison  domine  le  sentiment,  qu'elle 
soit  évidente  et  qu'elle  s'impose;  et  s'il  fait  triompher 
son  interprétation,  que  ce  soit  à  force  de  logique  et  de 
clarté. 

Pour  parvenir  à  cette  fin,  l'orateur  du  ministère 
public  renoncera  à  ces  mouvements  imprévus, auxquels 
l'avocat  peut  recourir.  Fussent-ils  naturels  à  son  tem- 
pérament, il  les  rejettera  pour  mieux  défendre  les  inté- 
rêts plus  abstraits^  mais  aussi  plus  généraux  qui  lui 
sont  confiés.  A  lui  de  gagner  en  hauteur  ce  qu'il  doit 
perdre  en  étendue.  Sa  parole  sera  sobre  et  concise,  elle 
instruira  sans  professer,  elle  dira  tout  sans  fatiguer.  Le 
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jour  où,  ainsi  disciplinée,  cette  parole  a  encore  la  cou- 
leur qui  attire  et  le  mot  ((ui  pénètre  ;  le  magistrat  est, 
lui  aussi,  un  orateur;  son  éloquence,  différente  de 
celle  de  l'avocat,  n'en  est  ni  moins  vraie^  ni  moins  per- 
suasive. 

Il  est  un  homme  qui,  de  l'aveu  de  tous  ses  contempo- 
rains, a  été  cet  orateur-là:  c'est  M.  Pinard. 

M.  Pinard  appartient  à  une  ancienne  famille  judi- 
ciaire; il  est  né  à  Autun.  Son  père,  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats  de  cette  ville,  y  devint  plus  tard  magistrat;  la 
mort  le  frappa  très  jeune;  il  fut  ainsi  privé  du  bonheur 
de  voir  ses  trois  enfants  honorer  son  nom  en  continuant 
ses  traditions,  et  ne  put  applaudir  à  la  brillante  car- 
rière de  son  fils  aîné. 

M.  Pinard  fit  ses  études  de  droit  à  Paris  et  obtint  le 
titre  de  docteur  en  1846.  Nommé  secrétaire  de  la  confé- 
rence des  avocats  en  1847,  il  pensait  rester  au  Barreau  ; 
mais  M.  Baroche,  procureur  général,  qui  avait,  comme 
bâtonnier,  remarqué  et  encouragé  ses  débuts,  lui  proposa 
un  siège  de  substitut  dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Paris. 
Cette  offre  décida  de  sa  carrière. 

Doué  du  goût  des  études  philosophiques,  s'arrêtant  de 
préférence  aux  grandes  lignes,  M.Pinard  s'éprit  prompte- 
ment  d'une  charge  où  le  devoir  est  de  dégager  dans  chaque 
litige  l'esprit  de  la  loi  et  les  raisons  décisives.  Son  ima- 
gination était  vive,  sa  nature  ardente;  sa  mère,  dont 
l'esprit  ferme  et  Tâme  tendre  supportaient  avec  vail- 
lance toutes  les  sollicitudes  du  veuvage,  lui  avait  trans- 
mis deux  dons  presque  opposés  :  la  volonté  qui  dirige 
sûrement  vers  le  but,  la  bonne  grâce  naturelle  et  simple 
qui  ne  laisse  jamais  dépasser  la  mesure.  Aussi  acquiert- 
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il  aussitôt  le  feu  contenu,  l'énergie  et  la  modération^ 
tout  cet  ensemble  de  qualités  qui  donne  au  langage 
du  ministère  public  son  véritable  caractère. 

Il  fut  si  vite  et  si  bien  l'homme  de  sa  fonction  qu'il 
l'est  toujours  resté.  Ainsi  en  est-il  le  plus  souvent  des 
hommes  supérieurs  arrivés  jeunes  à  un  niveau  élevé  : 
ils  n'oubUent  pas  leur  origine,  ils  demeurent  eux- 
mêmes.  Plus  tard,  au  Conseil  d'Etat,  à  la  tribune  ou  à 
la  barre,  M.  Pinard  modifiera  son  attitude  ;  mais  s'il 
assouplit  alors  sa  parole,  s'il  la  rend  plus  familière, 
elle  reste  toujous  puissante,  comme  l'exigeait  l'austérité 
du  rôle  qui  fit,  dans  le  principe,  sa  célébrité. 

Il  parcourut  rapidement  les  premiers  degrés.  Substi- 
tut à  Tonnerre  le  2  mai  1849,  à  Troyes  le  10  décembre 
1851,  à  Reims  le  30  décembre  1852,  signalé  par  les 
présidents  d'assises  comme  devant  figurer  avec  éclat 
sur  un  plus  grand  théâtre,  il  était  nommé  à  Paris  le  29 
octobre  1853.  De  1853  à  1859  se  déroule  la  période 
la  plus  connue  de  sa  vie  de  magistrat. 

Dans  les  premières  années  du  second  Empire,  la  poli- 
tique, épuisée  par  les  tourmentes  à  peine  apaisées  de 
la  révolution,  ne  fournissait  plus  matière  à  d'émou- 
vants «lébats.  Mais  plus  elle  se  reposait,  plus  les  luttes 
judiciaires  se  multipliaient  et  prenaient  de  retentisse- 
ment, tantôt  par  l'importance  des  questions  soulevées^ 
tantôt  par  le  talent  de  ceux  qui  les  discutaient. 

Chassée  des  cohues  populaires,  éloignée  des  assem- 
blées politiques,  l'éloquence  se  retire  dans  l'enceinte  de 
la  justice  ;  elle  va  sj  choisir  des  élus.  Elle  reçoit  au 
Palais  moins  d'hommages,  elle  y  obtient  moins  d'adu- 
lations; mais  elle  est  plus  noble,  plus  digne:  elle  de- 
vient plus  parfaite,  elle  a  plus  de  prestige. 
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Ne  furent-ils  j)as  vraiment  «glorieux  les  accents  de 
ces  grandes  voix  aujourd'hui  prescjue  toutes  éteintes? 
Quand  on  parle  du  passé,  il  faut  souvent  se  défendre 
d'un  enthousiame  irréfléchi;  une  inclination  naturelle 
nous  fait  exagérer  la  louange  de  ce  qui  fut  ou  la  critique 
de  ce  qui  est.  C'est  que  le  passé  suljsiste  seulement  par 
ses  monuments  grandioses,  tandis  que  les  mérites  du 
moment  nous  apparaissent  à  travers  les  calculs  mes- 
quins et  les  rivalités  étroites  dont  le  temps,  à  leur  tour, 
les  débarrassera.  Toutefois,  je  n'obéis  pas  à  cette  ten- 
dance en  proclamant  cette  époque  l'âge  d'or  de  notre 
art;  je  ne  fais  ainsi  que  reproduire  l'assertion  incon- 
testée des  survivants  d'alors. 

Quelle  rencontre,  en  effet,  de  qualités  diverses,  mais 
harmonieuses  !  Quelle  école  que  celle  de  ces  éloquents 
penseurs!  Je  ne  puis  qu^évoquer  leur  souvenir:  je  re- 
tracerais infidèlement  les  traits  de  phj'sionomies  res- 
tées pour  moi  inconnues  !  Les  disciples  de  ces  grands 
maîtres  ont  d'ailleurs,  au  lendemain  du  dernier  adieu, 
accompli  cette  mission  :  ils  les  ont  dépeints,  ils  les  ont 
fait  revivre,  ils  leur  ont  assuré  une  légitime  immor- 
talité. 

J'ai  maintes  fois  parcouru  les  œuvres  de  Chaix 
d'Est-Ange.  Ces  pages  muettes  nous  initient  ce- 
pendant encore  au  charme  de  plaidoiries  si  spiri- 
tuelles et  si  saisissantes  :  on  j  retrouve  la  passion  qui 
se  communique,  le  mouvement  qui  enchaîne,  l'émo- 
tion qui  domine.  —  Que  notre  langue  a  de  fécondité 
et  de  splendeur  quand  Jules  Favre,  dépositaire,  à  vrai 
dire,  de  toutes  ses  richesses,  les  exposait  avec  une 
manière  dont  il  garda  le  secret,  et  les  répandait  à 
l'audience  avec    cette    profusion     qui,  chez  d'autres^ 
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eût  été  de  lu  prodigalité.  —  Quel  enseignement 
profitable  pour  la  jeunesse  laborieuse  que  d'enten- 
dre Marie,  faisant  de  la  barre  une  véritaljle  chaire 
de  science  juridique  :  professeur  incomparable  de  la  dic- 
tion grave,  majestueuse  et  doctrinale.  —  Les  discours 
de  notre  grand  Paillet  ne  restent-ils  point  l'image 
vivante,  la  véritcible  personnification  du  droit?  Ils  en 
rappellent  toutes  les  grandes  lignes,  ils  en  expriment 
la  force,  ils  en  possèdent  la  précision  :  ils  en  exercent 
toujours  l'irrésistible  empire  !  —  Le  bon  sens  venait  de 
plaider  avec  toutes  ses  séductions,  quand  Bethmont 
cessait  de  parler  ;  n'avait-il  pas  dit  tout  haut  ce  que 
tous  auraient  dû  penser,  mais  ce  que  personne  n'eut  su 
découvrir  et  surtout  traduire  ainsi? 

Aujourd'hui  encore  nous  sommes  fiers  de  ces  af- 
firmations énergiques  ,  convaincantes  par  la  logique 
qui  les  reliait,  par  la  grande  loyauté  qui  les  inspirait, 
et  dont  on  fait  un  suffisant  éloge  en  les  appelant  la 
parole  deDufaure  !  —  Quelle  gloire  enfin  pour  tout  notre 
ordre  que  ces  magnifiques  harangues  de  Berryer  ;  je  ne 
puis  déterminer  les  qualités  dominantes  d'une  éloquence 
qui  les  renferma  toutes,  et  dont  le  caractère  est  d'avoir 
été  l'éloquence  même  !  —  Vous  tous  enfin,  maîtres 
disparus,  qui  n'êtes  point  morts,  puisque  vos  œuvres  ont 
gardé  la  vie,  s'il  est  une  déférence  capable  encore  de 
vous  plaire,  n'est-ce  point  ce  sentiment  d'admiration 
que  rien  n'altère,  puisque  chaque  génération  en  reçoit 
le  legs,  et  le  transmet  à  son  tour  comme  un  pieux 
héritage? 

Sur  cette  scène  occupée  par  les  plus  grands  artistes, 
pouvait-il  rester  une  place  pour  un  débutant,  igno- 
ré, sans  autre   notoriété  que  de  brillantes   études  et 
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((uelques  succès  oi'atoires  en  province,  sans  autre  appui 
que  son  intelligence  et  son  travail?  On  eut  pensé  qu'il 
n'en  restait  pas  ;  M.  Pinard  sut  cependant  s'en  faire  une. 
Jeune  et  de  petite  taille,  il  pénètre  sans  qu'on  y  prenne 
garde  ;  une  fois  entré,  il  est  bientôt  aux  premiers  rangs. 
Dès  ses  premières  conclusions,  les  plus  exercés  aux 
affaires  comprennent  qu'au  siège  du  ministère  public  il 
y  a  une  autorité  avec  laquelle  on  doit  compter. 

Pour  s'accréditer  à  la  première  chambre  du  Tribunal, 
qui  rappelait  alors  la  grand'Chambre  du  Parlement, 
tout  un  assemblage  de  qualités  rarement  réunies  était 
nécessaire.  Il  fallait  montrer  une  grande  simplicité,  et 
pourtant  une  grande  assurance,  ne  heurter  aucune 
susceptibilité,  mais  rester  inflexible  quand  il  s'agissait  du 
droit,  résumer  les  pensées  des  plaideurs  et  parfois  dé- 
voiler leurs  artifices. 

M.  Pinard  réussit  à  remplir  cette  tâche.  Il  écoute,  il 
observe,  il  médite  ;  il  recherche  la  valeur  de  chaque 
assertion,  suit  et  compare  tous  les  raisonnements. 
Puis  il  s'assimile  la  discussion,  retranche  tout  argument 
superflu  ;  il  résume,  il  n'omet  pas,  il  abrège,  jamais  il 
n'écourte.  Il  illumine  sans  tenter  d'éblouir,  il  anime  sans 
vouloir  provoquer;  il  est  abondant,  mais  il  évite  la 
faconde,  il  a  de  l'ampleur,  point  de  déclamation.  Cons- 
tamment sur  la  brèche,  il  se  trouve  sans  cesse  aux 
prises  avec  les  plus  illustres  du  Barreau.  Ceux-ci  l'écou- 
tent  avec  un  anxieux  intérêt,  comme  si  de  lui  dépen- 
dait l'issue  du  procès,  et  parce  que,  dans  toute  affaire,  il 
ramenait  au  point  de  départ,  montrait  le  chemin  déjà 
parcouru,  la  route  encore  à  suivre,  et  assignait  le  point 
d'arrivée.  Aussi  les  habitués  de  la  première  chambre 
estimaient-ils  son  intervention  comme  le  complément 
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indispensable  de  la  discussion;"et  quand  M.  Pinardquitte 
son  siège,  il  y  laisse  un  souvenir  que  plus  de  vingt  an- 
nées de  changements  et  de  vicissitudes  n'ont  pas  effacé. 

En  1859,  M.  Pinard  est  appelé  au  parquet  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris.  M.  Delangle,  garde  des  sceaux, 
pressent  alors  quel  rôle  il  est  à  même  de  jouer  dans 
une  autre  sphère  :  il  l'envoie  à  la  Cour  de  Douai,  comme 
procureur  général,  afin  qu'il  y  puisse  apprendre  la 
direction  des  hommes,  et  non  plus  seulement  le  ma- 
niement des  affaires. 

De  1861  à  1866,  il  administre  ce.  ressort  important 
avec  une  prudence  et  une  fermeté  que  la  population 
reconnaissait^  quelques  années  plus  tard,  en  le  nom- 
mant député  du  Nord. 

A  Douai,  il  se  souvient  de  son  origine  :  arrivé  par  la 
parole,  le  jeune  procureur  général  (il  n'avait  pas  qua- 
rante ans)  monte  souvent  à  l'audience,  et  occupe  le 
siège  du  ministère  public  dans  une  série  de  grands  procès. 

On  lui  destinait  déjà  le  poste  de  procureur  général  à 
Paris,  où,  comme  substitut,  il  avait  acquis  sa  réputation. 
Il  était  à  l'apogée  de  sa  carrière  j  udiciaire  ;  c'est  à  cette 
heure  que  la  politique  vient  l'empruntera  la  justice  et 
l'enlève  à  ces  fonctions  magistrales  qui  lui  sont  demeu- 
rées si  chères. 

Un  mouvement  libéral  s'était  accentué  dans  les  hau- 
tes régions  politiques.  Le  Gouvernement  veut  en  avoir 
l'initiative  et  la  direction.  Le  Conseil  d'Etat,  investi 
déjà  par  la  Constitution  du  soin  de  préparer  les  lois,  al- 
lait devenir  la  pépinière  des  nouveaux  orateurs  chargés 
de  les  soutenir  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat, 
dont  les  attributions  s'étendent. 
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L'attention  se  porte  sur  le  |)rocureur  <^^ênéral  de  la 
Gourde  Douai.  On  veut  l'attacher,  on  rjualité  de  con- 
seiller d'Etat,  à  la  section  de  législation. 

Le  choix  ne  surprit  point,  quand  il  se  réalisa  le 
5  mai  1866,  et  il  devait  être  prornpteinent  justifié.  Les 
orateurs  du  Parquet  ou  du  Barreau  peuvent  réussir 
dans  des  situations  toutes  différentes,  s'ils  sont  encore 
assez  jeunes  pour  s'accoutumer  à  d'autres  combats; 
mais  ceux-là  seuls  y  réussissent  qui  ont  reçu  le  don  des 
idées  générales,  qui  possèdent  l'aptitude  à  saisir  les  vues 
d'ensemble.  M.  Pinard  avait  ces  facultés,  et  l'habitude 
de  parler  le  langage  du  Droit  les  avait  naturellement 
développées. 

Commissaire  du  Gouvernement,  il  défendait  en  1867, 
devant  les  Chambres,  le  projet  de  loi  de  révision  des 
procès  criminels. 

Rapporteur  du  projet  de  loi  sur  la  Presse,  il  était 
nommé  Ministre  de  l'Intérieur  le   13  novembre  1867. 

Comme  Ministre,  il  soutient,  à  la  Chambre  des 
députés  puis  au  Sénat,  la  loi  sur  la  Presse  et  la  loi 
sur  le  droit  de  réunion.  Il  réalise  ainsi  le  pro- 
gramme qu'il  avait  reçu  mission  de  remplir,  et  entre 
dans  la  voie  où  Napoléon  III  s'était  engagé  :  celle  des 
réformes  libérales.  Il  présente  en  outre  et  fait  adopter 
la  loi  d'achèvement  des  chemins  vicinaux;  il  prend  part 
aussi  à  de  vifs  et  intéressants  débats,  pendant  la  dis- 
cussion du  budget,  sur  lequel  on  ne  redoutait  point  alors 
détenir  en  éveil  les  Chambres  pendant  plusieurs  mois. 

En  1868,  des  divergences  d'opinion  jse  manifestent 
au  sein  du  Conseil  des  Ministres.  On  ne  tombait  d'ac- 
cord ni  sur  la  portée  de  certains  événements,  ni  sur  la 
conduite  à  suivre  au  moment  des  prochaines  élections 
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générales.  Deux  ministres  donnent  leur  démission:  M.  le 
marquis  de  Moustier  au  département  des  affaires  étran- 
gères, M.  Pinard  au  département  de  l'intérieur. 

L'Empereur  veut  nommer  sénateurs  les  deux  minis- 
tres démissionnaires  (1).  Il  était  rare  de  voir  refuser 
cette  retraite  honorée,  qu'agrémentait  une  dotation  an- 
nuelle de  30,000  francs.  Là  encore  M.  Pinard  prend  les 
chemins  les  moins  battus  ;  oublieux  de  son  intérêt  per- 
sonnel, il  prie  l'Empereur  de  retirer  le  décret  qui  lui 
confère  une  dignité  si  enviée.  11  préfère  revenir  au  Palais 
témoin  de  ses  débuts,  et  accepter,  au  moment  des  élec- 
tions, la  candidature  que  lui  offre  un  groupe  nombreux 
d'électeurs,  dans  l'arrondissement  de  Cambrai,  au  milieu 
de  son  ancien  ressort  de  procureur  général.  Il  se  fait  donc 
inscrire  sur  le  tableau  de  l'ordre  des  avocats  à  la  fin  de 
l'année  1868,  et,  au  mois  de  mai  suivant,  il  était  élu  dé- 
puté. Le  mandat  législatif  convenait  mieux  à  son  activité 
que  l'investiture  sénatoriale  :  il  restait  parmi  les  mi- 
litants. A  la  tribune  d'une  Chambre ,  chaque  jour 
plus  puissante,  il  pouvait  appuyer  les  doctrines  qu'il 
avait  défendues  comme  Ministre  ;  ses  adversaires  n'é- 

(t)  Voici  la  leUre  de  TEmpereur  : 

Compiègne,  16  décembre  1868. 
Mon  cher  Monsieur  Pinard, 

Je  reconnais  tout  le  zèle  et  tout  le  dévouement  que  vous  avez 

apportes  dans  vos  fonctions,  et  ce  n'est  pas  sans  regrets  que  je  me 
suis  décidé  à  un  nouvoau  changement.  Je  vais  vous  appeler  au  Sénat, 
mais  avec  le  désir  de  faire  plus  tard  appel  à  votre  patriotisme,  si  je 
trouve  une  occasion  d'employer  votre  talent  et  votre  intelligence 
des  affaires. 

Croyez,  mon  cher  Monsieur  Pinard,  à  ma  sincère  amitié. 

Napoléon. 
J'ai  choisi  M.  de  Forcadc  la  Roquette  pour  vous  remplacer. 
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talent  point  cliani»'és,  il  savait  comment  les  com])attre. 
Une  prévision  trop  vite  justifiée  l'avertissait  d'ailleurs 
qu'au  Palais-Bourbon,  plus  qu'au  Sénat,  s'engagerait 
la  lutte  décisive  entre  la  révolution  (jui  s'avance  et 
l'Empire  qui  veut  lui  barrer  la  route. 

Désormais  il  se  partage  entre  les  travaux  du  barreau 
et  les  discussions,  si  graves  alors,  du  Corps  législatif. 

Il  est  à  son  siège  de  député,  pendant  la  séance  de  nuit 
du  3  septembre  1870.  Au  moment  où  Jules  Favre  dé- 
pose une  proposition  de  déchéance  de  la  dynastie  impé- 
riale, M.  Pinard  se  lève  et  proteste  au  nom  du  droit  : 
«  Nous  pouvons,  s'écrie-t-il,  prendre  des  mesures  pro- 
visoires, nous  ne  pouvons  pas,  non,  nous  ne  pouvons 
pas  prononcer  la  déchéance.  » 

Le  4  septembre,  M.  Pinard  est  là  pour  protester  en- 
core, il  ne  quitte  qu'à  la  dernière  heure,  quand  la 
Chambre  est  envahie. 

A  la  chute  de  l'Empire,  sa  situation  politique  s'efface; 
mais  sa  carrière  d'avocat  se  poursuit. 

Aujourd'hui  il  s'éloigne,  avant  de  s'être  épuisé, 
même  avant  d'avoir  vieilli  :  «  Après  avoir  donné  trente 
ans  de  sa  vie  aux  professions  militantes,  écrivait-il  à 
un  de  ses  anciens  collègues,  il  est  utile  de  se  taire,  si 
l'on  veut  méditer  encore.  Il  faut  faire  place  à  ceux  qui 
commencent,  avant  de  sentir  ses  forces  faiblir.  » 

Les  événements  devaient  servir  sa  secrète  pensée,  et 
lui  offrir  le  jour  et  l'occasion. 

En  exécution  d'une  loi  récente  on  a  soudainement 
frappé  une  série  de  magistrats  déclarés,  jusque-là,  ina- 
movibles, et  dont  laplupart  sont  ses  contemporains  ou  ses 
amis.  Il  choisit  le  moment  de  leur  retraite  forcée  pour 
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prendre  sa  retraite  volontaire.  Il  s'écarte  de  la  barre, 
quand  ceux-ci  sont  enlevés  à  leur  siège;  il  rend  ainsi  un 
silencieux  et  sympathique  hommage  à  cette  ancienne 
famille  judiciaire,  dont  il  fut  une  des  gloires,  famille 
aujourd'hui  mutilée,  et  qu'il  ne  veut  pas  voir  s'éteindre  ! 

Son  existence  si  remplie  aura  donc  eu  deux  parts 
distinctes  :  celle  de  la  justice^  celle  de  la  politique. 

Le  titre  de  ce  recueil  manifeste  bien  ma  pensée  :  je 
ne  veux,  quant  à  présent,  faire  connaître  que  l'homme 
de  la  justice  :  je  publie  uniquement  des  œuvres  judi- 
ciaires, j'écarte  à  dessein  les  rapports  du  conseiller 
d'Etat,  les  discours  du  ministre  et  du  député.  Peut-être, 
cet  ouvrage  perd-il  ainsi  quelque  attrait  ;  il  en  est,  à  coup 
sûr,  qui  regretteront  de  ne  point  trouver  ici  la  physio- 
nomie d'une  époque  dont  ils  furent  contemporains,  et 
dont  ils  aiment  à  se  faire  juges.  Mais  une  publication 
de  cette  nature  supposait,  au  moins  à  titre  de  préface, 
l'esquisse  historique  des  dernières  années  du  second 
Empire;  il  aurait  fallu  en  exposer  les  doctrines,  les  soute- 
nir ou  les  critiquer.  Cette  tâche,  je  n'aurais  su  la  rem- 
plir. Trop  jeune  pour  avoir  observé  ces  temps,  je  ne  les 
connais  que  par  les  accusations  dont  on  les  charge,  ou 
les  éloges  qu'on  leur  prodigue.  L'attribut  essentiel  de 
l'historien  est  l'impartialité;  l'impartialité  n'est  jamais 
le  fruit  d'un  jour.  Je  ne  saurais  donc  y  prétendre  pour 
déterminer  déjà  les  vraies  causes  d'événements  encore 
si  près  de  nous  ! 

Le  témoin  attentif  et  désintéressé  d'un  régime  peut,  au 
lendemain  de  sa  chute,  manifester  ses  impressions  per- 
sonnelles; dégagées  des  passions  dumoment,etcontrôlées 
par  les  années,  elles  deviennent  d'instructifs  documents. 
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L'homme  d'Etat,  qui  a  eu  sa  part  dans  l'action  gou- 
vernementale peut  aussi,  en  laissant  des  mémoires, 
rétablir  l'erreur,  plus  souvent  encore  confondre  la  ca- 
lomnie ;  il  facilite  par  la  publication  de  ses  souvenirs 
l'histoire  du  gouvernement  qu'il  a  servi. 

Je  ne  suis  point  dans  ces  conditions  ;  mon  opinion 
serait  prématurée  ou  tardive,  mon  jugement  une  redite 
ou  une  généralité  sans  intérêt. 

Toutefois,  je  ne  m'associe  point  à  ceux  qui  ont 
regretté,  pour  M.  Pinard,  un  changement  de  carrière 
au  moment  où  s'affirmait  sa  réputation. 

Dans  un  de  ses  caractères,  La  Bruyère  observe  :  «  Un 
«  homme  d'esprit  n'est  point  jaloux  d'un  ouvrier  qui  a 
«  travaillé  une  bonne  épée  ou  d'un  statuaire  qui  vient 
«  d'achever  une  belle  figure.  Il  sait  qu'il  y  a  dans  ces 
«  arts  des  règles  et  une  méthode  qu'on  ne  devine  pas  ; 
«  qu'il  y  a  des  outils  à  manier,  dont  il  ne  connaît  ni 
«  l'usage,  ni  le  nom,  ni  la  figure  ;  et  il  lui  suffit  de 
«  penser  qu'il  n'a  point  fait  l'apprentissage  d'un  cer- 
«  tain  métier  pour  se  consoler  de  n'y  être  point  maître. 
«  Il  peut  au  contraire  être  susceptible  d'envie  et  même 
«  de  jalousie  contre  un  ministre  et  contre  ceux  qui 
«  gouvernent,  comme  si  la  raison  et  le  bon  sens,  qui 
«  lui  sont  communs  avec  eux,  étaient  les  seuls  instru- 
«  ments  qui  servent  à  régir  un  état  et  à  présider  aux 
«  affaires  publiques,  et  qu'ils  dussent  suppléer  aux 
«  règles,  aux  préceptes,  à  l'expérience.  » 

On  oublia  sans  doute  ces  judicieuses  réflexions,  car 
Philippe  Dupin  devait  remarquer  plus  tard  que  si  des  avo- 
cats s'étaient  quelques  fois  montrés  dans  les  chambres 
fort  au-dessous  d'eux-mêmes,  c'est  qu'ils  avaient  voulu 


PRÉFACE.  XVII 

aborder  du  premier  coup  les  grands  sujets  de  la  tri- 
bune, sans  avoir  suffisamment  étudié  leur  terrain . 

Dernièrement  encore,  un  de  nos  bâtonniers  (1)  s'a- 
larmait d'une  contagion  devenue  menaçante  pour  le 
jeune  barreau:  «  Pour  marcher  à  la  tête  de  son  pays^ 
dit-il,  il  ne  suffit  pas  de  vouloii*  :  un  paj^s  n'est  pas 
Y  anima  vilis  sur  laquelle  l'élève  peut  impunément  faire 

ses  expériences.  Il  ne  suffit  pas  de  vouloir Il  faut 

savoir  !  Il  le  faut  surtout  à  une  époque  où,  chaque  indi- 
vidu ayant  un  rôle  dans  le  fonctionnement  social,  les 
inégalités  individuelles,  au  point  de  vue  de  la  science 
comme  de  l'honnêteté,  doivent  être  dominées  par  une 
science  et  une  honnêteté  supérieures,  que  nous  avons 
le  droit  de  demander  à  ceux  qui  aspirent  à  nous  gou- 
verner. * 

Ainsi  doit-on  parler  à  l'homme  qui  abandonne  la 
carrière  judiciaire,  quand  il  vient  à  peine  d'en  franchir 
le  seuil  ;  tout  autre  sera  le  langage  quand  il  quitte  cette 
carrière  après  l'avoir  entièrement  parcourue.  Les  dévia- 
tions, alors,  ne  compromettent  ni  les  intérêts  du  pays 
qui  les  demande,  ni  l'avenir  de  celui  qui  les  subit. 

M.  Rousse  déclare  à  bon  droit  que:  «  chez  les  peuples 
libres,  ou  qui  veulent  le  devenir,  les  avocats  ont  dans 
les  conseils  de  la  nation  une  place  aussi  légitime  qu'iné- 
vitable. » 

Le  Barreau  et  la  Magistrature  ont  toujours  accueilU 
de  telles  sollicitations  des  pouvoirs  publics,  et  leur  con- 
sentent, avec  bonne  grâce,  de  semblables  emprunts. 

Tant  que  les  Romains  eurent  le  sens  de  la  grandeur, 
la  langue  du  Forum  fut  commune  aux  procès  et  aux 
affaires  de  la  chose  publique. 

(1)  M.  Oscar  Falateut*.  —  D.iscours  de  ventrée,  27  novembre  18s:^. 
Pinard,  i.  i.  b 
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Sous  la  Monarchie,  les  Souverains  ont  maintes  fois 
confié  à  des  membres  des  Parlements  ou  du  Barreau  des 
postes  politiques  ou  des  missions  diplomatiques. 

Cette  coutume  devient  plus  universelle  chez  un  peu- 
ple qui  n'admet  plus  d'infranchissables  limites  entre 
les  diverses  professions  ;  il  y  a  maintenant  de  conti- 
nuelles allées  et  venues  entre  les  fonctions  judiciaires 
et  les  charges  publiques. 

Si  donc  nous  conservons  quelque  défiance  envers 
ceux  qui  font  des  avances  à  la  politique,  notre  crédit 
et  notre  estime  ne  vont-ils  pas  à  ceux  que  la  politique 
réclame  ou  qu'elle  vient  chercher? 

M .  Pinard  fut  de  ces  derniers. 

Sans  doute,  son  passage  au  pouvoir  lui  a  valu  des 
attaques  passionnées.  Qui  donc  pourrait  s'y  dérober  ? 
Mais  ces  attaques,  qu'explique  si  bien  l'agitation  des 
esprits,  pendant  une  période  orageuse,  ont  eu,  elles 
aussi,  leurs  avantages.  M.  Pinard  leur  doit  une  partie 
de  l'indiscutable  notoriété  qui  s'attache  à  son  nom,  et 
le  mérite  d'avoir  traversé,  sans  faiblir,  de  redouta- 
bles épreuves. 

Du  siège  du  ministère  public,  où  l'on  parle  au  nom 
de  la  loi  devant  un  auditoire  muet  et  respectueux,  passer 
au  Conseil  d'Etat  où  les  discussions  sont  familières, 
monter  à  la  tribune  où  il  faut  chausser  si  souvent  ses 
armes  et  sa  tactique  devant  une  assemblée  houleuse, 
parfois  hostile,  n'est-ce  pas  afi*ronter  de  périlleux  obs- 
tacles? Beaucoup  y  ont  échoué;  résister  à  de  tels  as- 
sauts, c'est  donner  la  mesure  d'une  incontestable 
valeur. 

Orateur  politique^  M.  Pinard  fut  servi  et  non  trahi 
par  son  passé.  Il  avait  appris,  dans  ses  fonctions  judi- 
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ciaires,  à  voir  et  à  faire  voir  l'aspect  moral  des  choses, 
en  d'autres  termes,  lem^  coté  définitif.  Il  savait  mettre 
en  lumière  la  raison  décisive  et  préparer  le  triomphe  de 
son  opinion  par  la  logique  et  la  netteté.  Prompt  à  con- 
clure, il  n'avait  besoin,  pour  soutenir  un  débat,  ni  de 
silence  ni  de  longue  préparation.  Organe  du  ministère 
pubUc,  il  était  déjà  un  homme  d'autorité  ;  il  devait 
devenir,  par  une  disposition  toute  naturelle,  presque 
par  tempérament,  un  orateur  de  Gouvernement. 

Les  natures  généreuses  et  de  bonne  trempe  ne  se  res- 
sentent ni  des  transitions  brusques,  ni  des  secousses 
violentes.  L'existence  de  M.  Pinard  le  prouve  bien  :  les 
situations  les  plus  hautes  n'ont  pas  modifié  son  carac- 
tère, les  oppositions  les  plus  ardentes  n'ont  en  rien  al- 
téré son  affabilité  première  ;  tel  il  nous  avait  quittés,  tel 
il  nous  revint.  Ferme  aux  heures  de  la  niauvaise  for- 
tune, l)ien veillant  aux  jours  de  prospérité,  magistrat, 
homme  politique,  avocat,  il  est  toujours  lui,  et  les  dis- 
cours que  je  recueille  montrent  bien  l'unité  de  sa  vie. 
C'est  que  l'idée  fixe  du  devoir  nous  le  fait  accom- 
plir partout  de  la  même  façon . 

A  des  dates  si  différentes,  vous  chercheriez  vaine- 
ment soit  une  concession  compromettante,  soit  une 
seule  abdication  des  idées  personnelles  de  l'orateur. 
Les  dieux  du  jour  peuvent  changer,  l'homme  public 
o^arde  ses  fidélités. 

Dans  ce  siècle  où  les  exigences  de  l'intérêt  semblent 
une  suffisante  excuse  à  toutes  les  défections,  où  les  es- 
pérances du  lendemain  font  oublier  les  engagements  de 
la  veille,  où  tant  d'hommes  rougissent  de  ce  qu'ils  furent, 
et  deviennent  ce  dont  naauère  ils  auraient  rouûi,  il  est 
bon  de  constater   que   ceux  qui  maintiennent  intactes 
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leurs  convictions  n'y  perdent  rien  du  côté  de  la  renom- 
mée ;  leur  indépendance  même  reçoit  son  tribut. 

Ce  tribut,  je  le  paie  aujourd'hui  à  Thomme  dont  la 
parole  a  captivé  au  Palais  mes  devanciers  et  mes  con- 
temporains ;  j'acquitte  ainsi  la  dette  de  mes  jeunes 
années  ! 

M.  Pinard  fut,  au  barreau,  mon  premier  maître  ;  il 
veut  bien  devenir  mon  meilleur  ami.  En  rappelant  ce 
qu'il  fut  et  ce  qu'il  est,  comme  orateur  judiciaire,  j'a- 
dresse un  hommage  attendri  à  celui  dont  la  direc- 
tion et  les  conseils  me  demeurent  précieux  à  tant  de 
titres. 

Arrivé  de  bonne  hernie  au  faîte,  M.  Pinard  s'intéressa 
toujours  à  qui  cherchait  à  gravir  les  premiers  éche- 
lons. A  l'époque  où  les  luttes  de  la  vie  publique  lui  va- 
lent de  si  violentes  polémiques,  on  constate  déjà  qu'il 
sait  tendre  la  main  aux  inconnus  sans  protecteurs. 
N'exigeant  d'eux  que  le  talent,  le  courage  et  la  probité, 
il  aimait  à  leur  ouvrir  la  voie;  beaucoup  lui  sont  restés 
reconnaissants  et  fidèles.Fidèle  lui  aussi  à  ses  précédents, 
il  se  retire  de  la  barre,  comme  il  a  quitté  la  toge  et  le 
pouvoir;  là  comme  ailleurs,  il  part  trop  toi.  Mais  le 
barreau  tout  entier  garde  de  lui  le  souvenir  d'une  intel- 
ligence en  pleine  vigueur,  servie  par  une  éloquence 
vraie  ;  ceux  d'entre  nous,  qui  l'ont  de  plus  près  appro- 
ché, n'oublieront  pas  ces  causeries  de  l'intimité  dont  les 
saillies  et  l'érudition^  le  mouvement  et  la  profondeur, 
ont  fait  de  lui  un  des  hommes  les  plus  recherchés  de  la 
société  contemporaine. 

Ces  pages  maintenant  réunies  conserveront  M.  Pi- 
nard parmi  nous.  Dans  ce  recueil  ses  amis  le  retrouve- 
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ront  comme  ils  Tont  entendu,  et  la  jeunesse  pourra 
connaître  le  maître  éminentquisut  toujours  l'accueillir 
et  se  plut  à  l'aider. 

Charles  BOULLAY. 
29  janvier  1885. 


Je  publie  seulement  les  débats  qui  fixèrent  l'attention,  et  dans 
lesquels  le  monde  juridique  trouva  alors  une  grave  question  de 
droit  public  ou  privé,  un  drame  émouvant,  une  étude  psychologi- 
que ou  littéraire. 

J'emprunte  ces  discours  soit  aux  journaux  judiciaires,  soit  aux 
brochures  publiées  par  les  parties  en  cause  dans  le  procès. 

Je  n'ai  point  voulu  ajouter  des  conclusions  ou  des  plaidoyers 
restés  inédits.  Je  reconnais  qu'il  eût  été  intéressant  de  placer,  par 
exemple,  à  coté  de  la  poursuite  contre  Madame  Bocarij,  l'œuvre  de 
Flaubert,  poursuite  qui  aboutit  à  un  acquittement,  le  procès  in- 
tenté à  Baudelaire,  condamné,  la  même  année,  par  la  même  chambre 
correctionnelle,  pour  la  publication  des  Fleurs  du  Mal  !  Mais  la  loi 
d'alors  interdisant  le  compte  rendu  des  débats  de  ce  genre,  Baude- 
laire ne  les  fit  pas  recueillir,  et  la  presse  ne  les  inséra  pas.  M.  Pinard 
ne  m'aurait  pashiissé  rétablir,  après  coup,  un  réquisitoire  sur  des 
notes  et  des  souvenirs.  Il  m'eût  fallu  d'ailleurs  publier  précisément 
les  passages  incriminés,  dont  le  ministère  public  dem.anda  et  obtint 
la  suppression. 

En  reproduisant  seulement,  et  presque  littéralement,  ce  que  d'au- 
tres ont  publié  avant  moi,  au  lendemain  de  l'audience,  je  me  suis 
souvenu  d'un  mot  de  Fiévée.  Fiévée  venait  d'être  défendu  par  Hen- 
nequin,  le  plus  correct,  à  coup  sûr,  des  avocats  de  son  époque.  On 
communique  au  client  une  yténogiaphie  littérale  de  la  plaidoirie  : 
«  Vous  avez  admirablement  parlé,  écrit-il  à  son  éloquent  défen- 
seur, mais  il  faut  mettre  ce  qui  se  lit  en  rapport  avec  ce  qui  se  dit.  « 

11  est  en  effet  des  interjections  qui  sont  à  la  barre  et  à  la  tribune 
les  points  de  repère  de  l'orateur,  des  répétitions  qui  sont  néces- 
saires pour  l'auditeur  ou  le  juge;  ces  pléonasmes,  conformes  à 
l'allure  et  au  mouvement  du  discours,  peuvent  cependant  parailre 
excessifs  au  lecteur.  Aussi  les  meilleurs  comptes  rendus  seraient- 
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ils  quelquefois,  non  la  stôno^^i'aphic  littérale,  mais  la  traduction 
intellif^onte  de  la  sténop^iMphie,  dont  on  éviterait  ainsi,  suivant  une 
expression  si  juste,  les  plus  cruelles  trahisons  (1). 

J'ai  tenu  néanmoins  à  ne  point  faire  ce  que  demandait  Fiévée  :  je 
n'ai  pas  mis  ce  qui  va  se  lire  en  rapport  avec  ce  qui  s'était  dit.  J'ai 
voulu,  avant  tout,  une  reproduction  fidèle.  Cette  exactitude,  qui 
n'autorise  que  des  corrections  secondaires,  a,  selon  moi,  de  sérieux 
avantages.  On  livre,  il  est  vrai,  au  lecteur  une  parole  moins  finie, 
moins  régulière,  mais  on  n'encourt  pas  le  reproche  de  l'avoir  re- 
touchée, de  l'avoir  aflaiblie,  de  l'avoir  décolorée. 

Ch.  B. 


(1)  Notice  sur  les  discours  et  plaidoyers  de  M.  Allou,  par  M.  Barboux, 
ancien  bâtonnier. 
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SEVICES  EXERCES  PAR  UNE  INSTITUTRICE 

SUR    DES    JEUNES    FILLES    MINEURES    CONFIÉES    A    SA    GARDE 


AFFAIRE  CÉLESTINE  DOUDFT 


(Mars    1855) 


En  1852  un  anglais.  le  docteur  Marsden,  confiait  ses  cinq 
filles  mineures  aux  soins  de  M"*"  Célestine  Doudet.  Aucun  re- 
proche ne  semble  mérité  par  Célestine  Doudet  pendant  les 
premiers  mois  qui  s'écoulèrent.  Mais  M.  Marsden  resté  en 
Angleterre  se  remaria  le  18  septembre  1852,  et  la  conduite  de 
Célestine  changea  totalement. 

Mary-Ann,  l'une  des  filles  de  M.  Marsden,  meurt  victime, 
selon  certains  témoins,  des  sévices  inouïs  exercés  sur  elle  par 
l'institutrice.  Lucy,  la  seconde,  rendue  au  père,  meurt  peu  de 
temps  après.  M.  Marsden,  deux  fois  frappé  par  ces  décès  succes- 
sifs;, s'informe  auprès  des  voisins  ;  leurs  témoignages  une  fois 
recueillis,  il  déposa  une  plainte  et  se  constitua  partie  civile. 

Célestine  Doudet  est  renvoyée  aux  assises  pour  avoir  porté 
à  Mary-Ann  des  coups  qui  ont  occasionné  la  mort.  L'ordon- 
nance la  renvoie  en  outre  en  police  correctionnelle  pour  les 
sévices  exercés  sur  les  autres  enfants.  Acquittée  par  le  jury, 
Célestine  avait  à  répondre  devant  la  juridiction  correctionnelle 
de  ce  second  chef  de  prévention  et  l'aifaire  vint  à  l'audience, 
le  9  mars  1855. 
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M"(ilinix  (l'Esl-Aiige  dôvoloppalos  conclusions  do  M.  MarscJcn 
qui  s'était  constitue  partie  civile.  M*"  iNogcnt  Saint-Laurent 
présenta  la  défense  de  la  prévenue. 

M.  Ernest  Pinard,  avocat  impérial,  qui  occupait  le  siège  du 
ministère  public,  prononça  le  réquisitoire  suivant: 


Messieurs, 

En  abordant  ces  longs  et  douloureux  débats,  il  est  une 
pensée  qui  me  préoccupe  et  qui  vous  a  frappés  :  c'est  le 
profond  respect  de  la  loi,  non  seulement  pour  la  vie  de 
l'homme,  mais  pour  la  dignité  des  faibles.  Cinq  jeunes  en- 
fants avaient  été  confiées  à  Célestine  Doudet  :  l'une  meurt  à 
Paris,  après  avoir  subi  des  actes  de  violence  ;  les  autres  ont 
été  frappées  et  torturées.  Pour  la  première,  la  prévenue  a  dû 
s'expliquer  devant  le  jury  sur  la  question  de  savoir  si  elle  avait 
involontairement  causé  sa  mort  ;  c'est  une  question  vidée. 
Pour  les  autres,  elle  doit  se  justifier  encore  aujourd'hui  de- 
vant vous  des  coups  et  des  tortures. 

Ce  second  procès,  objet  de  tant  de  critiques,  est,  selon  moi, 
le  plus  bel  éloge  de  la  loi  qui  ne  demande  pas  compte  seule- 
ment du  sang  versé,  mais  encore  des  angoisses,  des  douleurs 
et  des  violences. 

J'ai  dit:  Messieurs,  que  ces  réserves  correctionnelles  avaient 
été  l'objet  d'amères  critiques,  et,  en  effet,  que  n'a-t-on  pas 
répété  en  se  plaçant  h  un  point  de  vue  qui  ne  sera  jamais  le 
nôtre  ? 

Les  uns  ont  dit  :  Mais  c'est  le  péril  pour  l'action  publique  ; 
péril  à  venir  de  nouveau,  après  de  solennels  débats,  devant 
un  tribunal  qui  sait  le  dernier  mot  de  ce  procès  avant 
d'entendre  le  premier  témoin;  péril,  à  raison  de  cet  écho 
d'une  autre  enceinte,  où  trois  voix  éloquentes  ont  déjà 
lutté  avec  un  grand  éclat.  L'écho  de  cette  lutte  nous  pour- 
suit,   nous  entoure,  nous    assiège  ;   que  fera  le   ministère 
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public  dans  ces  débals  de  second  ordre,  (hiris  ces  débals 
amoindris  ? 

Les  aulres  ont  ajouté  :  Mais  vis-à-vis  de  la  prévenue, 
c'est  de  l'acharnenaenl.  et  parce  que  le  jury  l'acquitle,  vous 
cherchez  partout  des  magistrats  qui  la  condamnent. 

Aux  premiers  je  ré[)onds  :  Le  ministère  public  ne  peut  pas 
redouter  de  péril  lorsqu'il  accomplit  une  fonction.  Pour  lui. 
les  acquittements  ne  sont  pas  des  délaites,  les  condanma- 
tions  ne  seront  jamais  des  triomphes  ;  et  que  l'affaire  soit 
grande  ou  qu'elle  soit  petite,  nous  gardons  le  même  sang- 
froid  parce  que  nous  accomplissons  toujours  le  même 
devoir. 

Aux  seconds,  je  l'éponds:  Vous  nous  accusez  d'acliarne- 
ment!  Où  est  donc  l'acharnement,  quand  nous  respectons  la 
décision  du  jury  sur  le  crime,  et  que  nous  ne  parlons  que  des 
délits  ?  De  l'acharnement,  quand  la  cause  de  Mary-Ann  est 
vidée,  mais  que  celle  de  Lucy,  d'Emily,  deRosa,  d'Alice  est 
encore  entière  !  De  Tacharnement,  quand  les  faits  ne  sont  pas 
les  mêmes  et  que  nous  n'obéissons  qu'à  la  loi  !  Vous  le  savez  en 
effet,  Messieurs,  vous  êtes  saisis  par  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  dès  le  mois  d'août  1854,  bien  avant  le  verdict  du 
jury,  et  il  n'est  pas  de  décision  qui  puisse  vous  décharger  du 
devoir  de  statuer.  Condamnée  par  le  jury,  Célestine  Doudet 
devait  encore  comparaître  ici,  sauf  à  vous,  à  confondre  les 
peines.  Acquittée,  vous  êtes  encore  ses  juges,  parce  que  les 
faits  qui  vous  sont  déférés  ne  sont  plus  ceux  qu'a  jugés  la 
cour  d'assises. 

Ah!  je  sais  bien  que  cette  fin  de  non  recevoir  que  j'écarte 
ne  sera  pas  celle  de  l'honorable  défenseur  qui  me  répondra 
tout-à-l'heure  ;  c'est  l'objection  des  salons,  ce  n'est  pas  celle 
de  ceux  qui  s'honorent  de  parler  devant  la  justice.  Mais  je 
devais  la  prévoir,  et  maintenant  (ju'elle  est  réfutée,  je  vais 
droit  au  but,  et  je  dis  :  pour  déterminer  votre  conviction,  il 
faut  prouver  des  faits  et  les  apprécier.  Prouvons  et  apprécions, 
ce  sera  là  tout  mon  réquisitoire. 

Voyons  les  faits.  En  mars  'l8o2,  Célestine  Doudet  entre 
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comme  inslilulrico  chez  M.  Marsdon.  (linq  onfnnts  sont  confiées 
à  SOS  soins  :  Lucj,  agéo  (J(î  11  Jiris  ;  Kmily,  Agée  do  13  ans  ; 
Mnry-Ami,  A^éo  do  12  ans  ;  Uosa,  agoo  de;  9  ans;  Alico,  Agée 
do  8  ans.  —  En  juin  18")2.  l'institulrico  part  [)our  la  Franco 
avec  ses  élèves.  Au  mois  do  juillet  1853,  Mary-Ann  meurt,  et 
le  père,  qui  accourt  à  Paris,  trouve  ses  autres  enfants  épuisées 
et  malades...  Que  s'était-il  passé  dans  cet  intervalle  d'une 
année?...  On  vous  l'a  dit,  Messieurs  :  des  sévérités  inouïes 
avaient  été  déployées,  de  barbares  supplices  avaient  été  infli- 
gés. Je  ne  veux  pas  vous  retracer  ce  sombre  tableau.  La  dé- 
fense est  d'accord  avec  nous  pour  reconnaître  (\ue,  si  les  faits 
incriminés  ont  réellement  eu  lieu,  la  prévenue  mérite  toutes 
vos  rigueurs.  Prouvons  donc  avant  de  vous  émouvoir. 

Le  premier  témoignage  que  je  rencontre,  c'est  celui  d'Emily, 
d'Alice  et  de  Rosa.  Tenez  compte  de  leur  jeunesse,  soit. 
Tenez  compte  aussi  de  leur  qualité  de  fdles  de  la  partie 
civile,  je  le  veux  encore.  Mais,  en  résumé,  il  faut  bien  vous 
poser  cette  alternative  :  mentent-elles,  oui  ou  non  ?  —  Non, 
l'accusation  est  établie.  ~  Oui,  elles  mentent  alors  sous  l'in- 
fluence, sous  l'effort  de  celui  qui  depuis  un  an,  les  conduit  et 
les  dirige,  sous  l'influence  et  l'effort  de  leur  propre  père.  Eh 
bien,  ce  résultat  extrême  qu'il  faut  admettre  si  vous  les  accu- 
sez de  mensonge,  cette  conjuration  lentement  ourdie  contre 
rhonneur  et  l'avenir  d'une  femme,  cette  conspiration  dont  il 
faut  proclamer  M.  Marsden  le  chef,  vous,  Célestine  Doudet, 
vous  n'avez  jamais  osé,  vous  n'oserez  jamais  y  croire.  M.  Mars- 
den, un  conspirateur  dressant  ses  enfants  au  mensonge  !  Où 
serait  donc  son  intérêt  et  son  but?  —  Ne  pas  payer  un  reli- 
quat de  compte  !  Mais  cette  somme  modique  est  depuis  long- 
temps déposée  chez  des  tiers  à  votre  disposition.  —  Tirer  un 
bénéfice  moral  ou  pécuniaire  de  ce  procès,  quand  il  ne  de- 
mande pas  de  dommages-intérêts,  et  quand  il  expose  ses 
enfants  aux  étranges  récriminations  dont  nous  aurons  à 
parler  INon,  cela  n'est  pas  possible  ;  cela  n'est  pas  possible 
quand  le  pasteur  Rasdhall  vient  vous  dire  qu'une  liberté 
entière  était  laissée  aux  enfants,  que  chaque  membre  de  la 
famille  s'était  interdit  de  solliciter  d'elles  une  confidence  ; 
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cela  n'est  pas  possible,  quand  miss  Rasclliall  vient  ajouter 
qu'Alice,  séparée  de  ses  sœurs,  et  ne  lisant  pas  leurs  lettres, 
a  parlé  cependant  comme  Rosa,  comme  Emily. 

Le  second  témoignage  que  j'invoque,  c'est  celui  de  M™''  Ma- 
ling.  Elle  dit  simplement  à  la  justice  :  «  J'étais  effrayée  du 
sort  de  ces  enfants,  auxquelles  Célestine  Doudet  inspirait  une 
profonde  terreur.  Le  concierge  Tassin  m'avait  priée  d'écrire 
à  leur  père.  Zéphyrine,  la  samr  de  la  prévenue,  m'avait  ra- 
conté les  affreux  traitements  dont  elles  étaient  l'objet.  J'écrivis 
et  je  signai  une  lettre  avec  la  conscience  d'avoir  rempli  un 
devoir.  Pendant  la  maladie  de  Mary-Ann,  Zé[)liyrine  me  disait 
avec  l'accent  du  désespoir:  «  Prions  Dieu  pour  qu'elle  gué- 
risse ;  sinon,  nous  serions  perdues.  » 

Et  ce  téinoignage  de  M'"^  Espert,  le  récuserez-vous  ?  Elle 
pénètre  dans  la  chambre  où  Lucy  est  séquestrée  depuis  un 
mois,  elle  demande  grâce  pour  elle  en  parlant  des  ravages 
qu'exerce  une  telle  punition  sur  la  santé  de  l'enfant  !  «  Ah  !  je 
sais  bien  que  cela  ne  lui  fait  pas  de  bien,  »  répond  la  préve- 
nue. Zéphyrine,  elle  aussi,  raconte  à  M"'*'  Espert  les  mauvais 
traitements  exercés,  et  lui  annonce  qu'elle  veut  quitter  sa 
sQ^ur  à  raison  des  scènes  dont  elle  est  le  témoin.  Le  cœur  de 
M'"*'  Espert  se  serre  ;  elle  veut  écrire  au  père,  mais  elle  ne 
veut  pas  perdre  une  amie,  et  elle  adresse  à  Célestine  Doudot 
cette  lettre  tendre  et  pressante,  émue  et  chrétienne  dont  je 
vous  dois  la  lecture.  Celte  lettre,  la  voici  : 

Mademoiselle, 

Vous  avez  semblé  désirer  une  liaison  avec  nous,  et  nous  n'avons 
qu'à  nous  louer  de  vos  procédés  à  notre  égard.  Mais  il  faut  tibsolu- 
ment  que  nous  ayons  une  explication  très  franche  avant  d'aller 
plus  loin.  Il  circule  des  bruits  tellement  chagrinants  sur  la  manière 
dont  vous  traitez  les  pauvres  enfants  confiées  à  vos  soins,  (jue  cela 
nous  inquiète  et  nous  indigne. 

La  séquestration  de  Lucy  depuis  un  mois  est  une  chose  tellement 
grave,  que  j'ai  besoin  d'avoir  un  éclaircissement  à  ce  sujet,  avant 
de  vous  traiter  encore  en  amie. 

Ce  n'est  pas  pour  la  soustraire  à  la  coqueluche  (comme  vous  me 
l'avez  dit)  que  vous  l'enfermez  ainsi  toute  seule.  C'est  une  punition. 
Et  l'on  dit  même  que  Poppy  ne  doit  le  cruel  accident  qu'elle  éprouve 
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qu'à  dos  traitements  trop  rigoureux.  Il  y  a  dos  personnes  qui  vous 
ont  ontonduo  l)attrc  ces  Riallieureux  enfants,  et  leur  mine  dit  assez 
qu'elles  vivent  sous  un  r('igime  de  terreur.  Et  quand  tout  cela  se 
rapporte  à  ce  que  dit  votre  sœur,  qui  ne  vous  a  quittée  que  pour 
ce  motif,  ne  pouvant  être  témoin  de  votre  dureté  à  leur  égard,  puis 
à  ce  qu'ont  dit  aussi  les  domestiques  qui  vous  ont  quittée,  le 
cœur  se  révolte  ou  se  déchire  à  l'idée  d'une  apparence  de  bonté  et 
de  sensibilité  extrême  avec  une  sévérité  aussi  soutenue  et  aussi 
cruelle. 

J'aime  à  croire,  chère  demoiselle,  que  c'est  un  faux  système  d'é- 
ducation ;  mais,  croyez-moi,  il  vous  sera  fatal  comme  aux  enfants 
qui  en  sont  les  victimes. 

Si  vous  êtes  chrétienne,  ramenez  la  joie  et  la  confiance  autour  de 
vous;  sans  cela,  vous  compromettrez  la  santé,  l'intelligence  et  la 
moralité  de  vos  élèves,  et  vous  cesserez  d'être  vous  même  une  per- 
sonne digne  d'estime  et  de  considération. 

C'est  une  si  grande  et  belle  tâche  que  celle  d'élever  des  enfants, 
et  surtout  quand  il  s'agit  de  remplacer  une  mère  près  de  pauvres 
orphelins  !  Vous  devez  comprendre  cette  mission  dont  vous  parlez 
si  bien,  et  je  laisse  à  votre  conscience  le  soin  de  répondre  à 
cette  question:  «  Votre  mère  vous  a-t-elle  traitée  ainsi  ?»  —  (Sen- 
sation.) 

Eh  bien  !  vous  qui  semblez  la  regretter  beaucoup,  c'est  en 
son  nom  que  je  vous  engage  à  rentrer  dans  une  voie  d'éducation 
plus  douce  et  plus  conforme  à  celle  que  vous  avez  reçue  de  vos 
parents. 

Autrefois,  les  enfants  venaient  nous  voir  quelquefois  ;  pourquoi 
n'en  est-il  plus  ainsi  ?  Mademoiselle  Doudet,  croyez-moi^  je  vous 
parle  encore  en  amie  ;  adoucissez  votre  système  d'éducation,  ou  je 
serai  obligée  de  cesser  de  vous  voir,  parce  que  je  ne  veux  pas  au- 
toriser une  pareille  conduite  en  ayant  l'air  de  l'approuver  par  une 
liaison  avec  vous. 

Réfléchissez  à  ce  que  je  vous  dis  et  à  ce  que  vous  voulez  faire; 
mais  il  faut  que  Lucy  rentre  en  grâce  et  que  je  la  retrouve  près 
de  vous,  ou  je  ne  vais  plus  chez  vous,  et,  je  ne  vous  prends  pas  en 
traître,  j'écrirai  au  père  des  enfants  ;  car  il  est  impossible  qu'il  au- 
torise de  pareilles  rigueurs  et  s'il  les  autorisait,  honorablement 
vous  ne  devriez  pas  vous  charger  d'une  pareille  mission. 

Je  regrette,  chère  demoiselle,  de  vous  écrire  une  lettre  aussi  pé- 
nible pour  Tune  comme  pour  l'autre  ;  mais  je  vous  dois  la  vérité,  et 
j'espère  que  vous  la  prendrez  bien.  En  ce  cas,  croyez  à  l'affection 
que  je  vous  porterai. 

Signé  :  veuve  Espert. 
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Tel  est  le  langage  qu'on  tenait  à  la  prévenue.  Dites-le-moi 
maintenant,  ce  langage  est-il  une  comédie  ou  est-ce  la 
vérité  ? 

Le  doute  n'est  pas  possible.  Non,  M'"'  Espert  ne  joue  pas  la 
comédie,  elle  dit  la  vérité. 

Une  personne  pénètre  chez  la  prévenue.  C'est  la  veuve  Char- 
donnal,  la  couturière.  Pendant  qu'elle  travaille  dans  la  salle  à 
manger,  les  cris  étouilés  des  enfants  arrivent  jusqu'à  elle,  et 
Zépliyrine  s'écrie  :  «  Ali  !  voilà  ma  sœur  qui  recommence  à  les 
battre,  à  les  frapiier,  Elle  a  privé  l'un  de  ces  enfants  de  nour- 
riture pendant  trente-six  heures.  »  Aussi  le  cœur  de  cette 
pauvre  femme  du  peuple  s'émeut,  et  quand  elle  quitte  en 
tremblant  ce  lieu  de  douleur,  elle  court  embrasser  ses  en- 
fants, et  leur  dit:  «Ah!  vous  êtes  plus  heureux  avec  vos 
vélemeiUs  usés  que  les  autres  avec  leurs  robes  de  soie  !  »  Ce 
témoin-là  nous  trompe-t-il  ?  Non. 

Célestine  Doudct  l'a  toujours  bien  payée.  Ce  témoin  n'a  pas 
de  motif  pour  lui  en  vouloir  :  il  n'a  jamais  formulé  contre  elle 
une  plainte. 

Abrégeons  ces  détails  ;  ne  rappelons  que  pour  mémoire  le 
témoin  Tassin,  réchauffant  les  mains  glacées  des  enfants,  et  les 
voyant  dévorer  son  repas  des  yeux  ;  la  femme  How.  constatant 
l'état  d'épuisement  de  ces  mêmes  enfants  qu'elle  appelle  des 
squelettes,  et  recevant  les  douloureuses  confidences  de  Zéphy- 
rine  ;  la  femme  Bonher,  voyant  Lucy  épuisée,  descendre  et 
remonter  plus  de  vingt  fois  de  suite  les  trois  étages  de  la  mai- 
son qu'elle  habite  et  ne  pouvant  obtenir  grâce  que  lorsque  le 
témoin  pousse  un  long  cri  d'indignation  ;  la  femme  Massé, 
entendant  la  prévenue  frapper  à  coups  redoublés  une  enfant 
malade,  parce  qu'elle  a  pleuré,  et  recevant  aussi  les  confi- 
dences de  Zéphyrine  ;  les  filles  de  M'"*' Martin,  sortant  de  cet 
intérieur,  effrayées  et  se  jetant  en  sanglotant  au  cou  de  leur 
mère,  en  s'écriant  :  «  Mère,  ne  nous  ramène  plus  là  !  » 

Voulez-vous  les  témoignages  des  domestiques  qui  ont  servi 
la  prévenue  ?  Elles  sont  au  nombre  de  quatre,  dans  l'espace 
d'un  an  :  la  veuve  Désister,  lalilleLiébaut,  la  femme  Peretteet 
Léocadie  Bailleul.  Je  néglige  la  première  :  elle  n'est  entrée  que 
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In  \:]  juin  18')4,  peu  do  tem[)S  nviirit  la  morl  de  \lciry-Ann,  nt 
j'irilorroge  l(\s  trois  «lulrcîs.  La  fillo  Liéhaut  nous  dit  :  «  Los 
onlants  olaionl  so(jueslrocs  tour  à  tour  d.iris  la  oavo  ot  dans  les 
lieux  d'aisances.  Zéphyrinc  était  indignée  do  ces  tortures.  » 
La  femme  Perette  ajoute  :  ^<  yViiee  a  été  attachée  dans  son  lit 
pendant  quarante-huit  heures,  et  n'a  pris  pendant  ces  (Jeux 
jours  que  du  pain  et  de  l'eau  chaude.  Quand  je  donnais  on 
cachette  un  peu  de  pain  aux  enfants,  mademoiselle  visitait 
leur  bouche;  elle  m'a  renvoyée  parce  que  je  leur  donnais  du 
pain.  »  Léocadio  Bailleul  dit  encore:  «  Mademoiselle  les  a 
mises  souvent  en  pénitence,  pieds  nus  dans  la  cave  et  dans  les 
lieux  d'aisances  ;  elle  les  mettait  à  genoux  les  bras  en  croix, 
et  quand  leurs  petites  mains  fatiguées  s'abaissaient,  elle  les 
frappait  à  coups  de  règle.  Souvent  elle  leur  arrachait  des  poi- 
gnées de  cheveux,  elle  leur  frappait  la  tête  contre  les  mu- 
railles, et  écrasait  leurs  engelures  avec  son  pied.  Zéphyrine 
pleurait  de  cette  conduite,  et  m'avait  priée  de  leur  donner  du 
pain  en  cachette.  » 

Sacrifions,  si  vous  le  voulez,  le  témoignage  de  la  fille  Lié- 
baut  à  laquelle  vous  reprochez  une  infidélité  qui  n'est  point 
établie.  Vous  ne  pouvez  que  courber  la  tête  devant  la  décla- 
ration des  deux  autres  dont  la  conduite  n'a  été,  de  votre  part, 
l'objet  d'aucun  reproche.  Non,  elle  ne  vous  en  veut  pas  cette 
fille,  qui  a  parlé  de  vos  violences,  et  qui,  devant  M.  le  com- 
missaire de  police,  s'écrie  :  «  Je  dois  ajouter  que  Mademoiselle 
a  toujours  été  pour  moi  une  bonne  maîtresse,  et  qu'elle  a  bien 
soigné  Mary-Ann.  » 

Voici  les  témoignages.  Me  demanderez-vous  les  traces  ma- 
térielles des  coups  ?  Eh  bien  !  ces  enfants  les  portent  encore 
lorsqu'on  vous  les  enlève.  C'est  miss  Rasdhall  constatant  que, 
lorsqu'elles  arrivent  à  Chaillot,  elles  ont  toute  la  tête  endo- 
lorie. €'est  M"^  Marsden,  la  mère  adoptive,  déshabillant  un 
jour  Rosa  sur  ses  genoux  et  reculant  devant  ce  corps  si  frêle, 
noir  de  meurtrissures  et  de  coups.  C'est  M.  le  commissaire 
de  police  constatant,  le  25  octobre  1853,  qu'Alice  porte  encore 
des  ecchymoses  à  la  main,  à  l'oreille,  à  la  tête. 


AFFAIRE    CF'LESTINE    DOUDET.  11 

Ah  !  maintenant  ma  preuve  est  faite.  Pour  créer  votre  con- 
viction, Messieurs,  j'ai  réduit  les  proportions  de  cette  affaire. 
J'ai  fait  de  l'analyse,  presque  de  la  dissection,  quand  il  fallait 
vous  émouvoir.  J'ai  compté  (j'en  demande  pardon  aux  vic- 
times) les  cheveux  arrachés,  les  têtes  meurtries,  les  péni- 
tences imposées,  les  sanglots  étouffés.  C'était  à  moi  de  prou- 
ver ;  j'ai  prouvé.  Célcstine  Doudet,  c'est  à  vous  de  répondre  : 
répondez,  mais  non  |)ar  des  allégations,  par  des  faits  aussi. 
Luttons  avec  des  armes  égales,  et  ne  dites  plus,  comme  dans 
l'instruction,  ces  paroles  vagues  qui  n'aboutissent  pas  :  J'ai 
des  ennemis  secrets,  il  y  a  une  conjuration.  Où  sont  les  enne- 
nns  ?  Nommez  les  conjurés.  Montrez-moi  les  pièces  à  convic- 
tion, les  titres,  les  preuves  de  la  conspiration.  Les  pièces  à 
conviclion,  moi  je  vous  les  ai  données  :  ce  sont  les  poitrines 
des  victimes  que  j'ai  découvertes,  ce  sont  les  plaies  que  j'ai 
montrées,  les  cicatrices  que  j'ai  comptées,  les  témoignages 
que  j'ai  discutés.  Ah!  oui,  ma  preuve  est  faite  :  la  culpai)ilité, 
c'est  la  lumière. 

Je  pourrais  m'arrêter  là,  je  n^  le  ferai  pas  ;  et  je  veux  ré- 
pondre d'avance  au  faisceau  d'objections  de  détail  que  m'op- 
posera l'habile  défenseur  de  la  prévenue.  Ces  objections,  je  les 
réduis  à  cinq:  La  rétractation  de  Zéphyrine  ;  la  correspon- 
dance ;  les  mauvaises  habitudes  ;  l'absence  de  mobile  ou 
d'intérêt;  l'impossibilité  morale. 

Première  objection  :  La  rétractation  de  Zéphyrine,  —  Zéphy- 
rine Doudet  s'est  rétractée.  Je  me  trompe  :  elle  s'est  bornée 
à  dire  qu'elle  avait  pu  blâmer  les  sévérités  de  sa  sœur,  mais 
sans  lui  reproclier  les  faits  odieux  dont  parlent  les  témoins 
dépositaires  de  ses  confidences.  Ah  !  ce  langage  et  cette  hési- 
tation devant  la  justice,  je  les  comprends  :  quand  la  sœur  de- 
vient une  accusée,  il  est  naturel  que  Zéphyrine  mette  à  ses  con- 
fidences d'autrefois  des  restrictions  embarrassées.  Mais  qu'im- 
porte !  la  question  n'est  pas  de  savoir  si  elle  hésite  aujour- 
d'hui ;  la  question,  la  vraie,  l'unique  question  est  de  savoir  si 
les  témoins  qui  ont  raj)porté  ses  aveux  méritent  créance  et 
respect.  Or,  ces  témoins,  vous  les  avez  entendus, 
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J'ai  pes(';,  disciilé  leurs  térnoi^nagos,  (il  vous  avez  foi  on 
eux.  D'ailleurs.  Zéj)liyrine  pcinsait  et  parlait  autrement  quand 
elle  écrivait  à  Lucy  la  lettre  si  pleine  (rafleelion  et  (Je  tris- 
tesse que  vous  connaissez. 

Ah  I  je  crois  à  ce  lan^^age  du  pass(!î;  je  plains  le  témoin  sans 
l'accuser  ;  mais,  de  bonne  foi,  je  ne  puis  accepter,  peser,  comp- 
ter comme  ayant  la  moindre  valeur,  sa  déposition  d'aujour- 
d'hui. 

Seconde  objection  :  La  correspondance.  —  Les  lettres  des 
jeunes  filles  à  la  prévenue  sont  remplies  de  tendresse  et  d'af- 
fection. Mais  ([uand  les  écrivaient-elles?  Lorsqu'elles  avaient 
encore  la  perspective  de  rentrer  sous  sa  tutelle  ;  lorsqu'elles 
la  voyaient  tous  les  jours,  el  lorsqu'elles  étaient  obligées  de 
porter  elles-mêmes  ces  lettres  à  celle  qui  cherchait  partout 
des  certificats.  Lisez-les,  Messieurs,  et  vous  aurez  la  convic- 
tion qu'elles  étaient  inspirées  et  dictées.  L'exagération  même 
des  sentiments  d'affection  qu'elles  manifestent  en  est  la 
preuve  la  plus  évidente. 

J'invoque  deux  autres  preuves  :  la  première,  c'est  l'appré- 
ciation de  Zéphyrine  Doudet,  qui,  elle,  n'hésite  pas  à  croire 
que  sa  sœur  dictait  les  lettres  ;  la  seconde  preuve,  ce  sont  les 
contradictions  dans  lesquelles  tombaient  les  pauvres  en- 
fants. 

Voici  d'abord  l'appréciation  de  Zéphyrine  répondant  à 
Lucy  : 

«  Ma  chère  Lucy, 

«  Je  dois  dire  que  je  suis  très  surprise  de  recevoir  une  pareille 
lettre  de  vous,  et  comme  je  suis  parfaitement  sûre  que  chaque 
mot  vous  a  été  dicté  par  une  autre  personne,  je  vous  la  renvoie; 
car  je  suis  persuadée,  chère  Lucy,  que  vous  n'êtes  pas  assez  in- 
grate pour  avoir  oublié  que  pendant  tout  le  temps  que  j'ai  été 
avec  mademoiselle,  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  vous  rendre 
heureuse,  et  si  cela  eût  été  en   mon  pouvoir,  vous  l'auriez  été 

Voyez  ensuite  les  contradictions  des  enfants  écrivant  sous 
l'inspiration  de  la  prévenue.  Ainsi  Emily  écrit  à  Zéphyrine  : 
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dans  sa  lettre,  elle  lui  allirme  qu'elle  lui  écrit  à  h'nsu  de  son 
institutrice,  et  dans  cette  même  lettre,  elle  transn)et  cepen- 
dant la  commission  dont  cette  dernière  l'aurait  chargée  pour 
sa  sœur. 

Concluons  donc  sans  hésiter  :  les  lettres  ne  prouvent  rien, 
parce  qu'on  y  retrouve  à  chaque  ligne  les  traces  de  la  main 
puissante  et  redoutée  qui  en  dictait  les  passages  les  plus  im- 
portants. 

Troisième  objection  :  Les  mauvaises  habitudes.  —  Qui  les 
établit?  Ce  ne  sont  pas  les  lettres:  elles  sont  dictées.  Cène 
sont  pas  les  ceintures  mécaniques  commandées  pour  trois 
des  jeunes  filles  ;  ces  ceintures  n'ont  jamais  été  portées.  Ce 
ne  sera  pas  l'extérieur  de  ces  malheureuses  victimes  :  elles 
sont  fraîches  et  jolies  en  quittant  l'Angleterre,  elles  repren- 
nent leur  fraîcheur  et  leur  gaieté  dès  qu'elles  ont  quitté  le 
terrible  régime  de  la  cité  Odiot.  Ce  ne  sont  pas  les  domesti- 
ques de  l'institutrice  qui  les  connaissaient  avant  leur  arrivée  à 
Paris  et  qui  les  surveillent  depuis  qu'elles  ont  quitté  Célestine  : 
toutes  rendent  hommage  à  la  pureté  de  leur  conduite.  Serait- 
ce  le  docteur  Tessier  ?  [1  déclare,  au  contraire,  qu'il  lui  semble 
improbable  qu'avec  d'aussi  funestes  habitudes,  de  jeunes 
filles  puissent  reprendre  aussi  promptement  tant  de  fraîcheur 
et  de  santé.  Serait-ce  alors  le  docteur  Gaudinot  ?  ïl  n'a  pas 
précisé  à  quels  signes  matériels  il  aurait  reconnu  l'existence 
d'un  fait  si  grave  ;  et  comment  oser  l'affirmer,  quand  nous 
savons  combien  une  santé  appauvrie,  un  régime  débilitant, 
de  mauvais  traitements  et  des  dispositions  à  la  chlorose  peu- 
vent amener  de  symptômes  analogues  ? 

Mais  supposons  un  instant  ces  habitudes  existantes.  La  con- 
duite de  la  prévenue  sera-t-elle  justifiée?  Non,  mille  fois  non.  Le 
docteur  Tessier  vous  conseille  la  substitution  des  moyens  mo- 
raux aux  moyens  correctifs,  et  vous  continuez  votre  système  de 
tortures.  Vous  savez  qu'il  faut,  contre  de  pareils  penchants,  le 
travail,  l'exercice,  l'air,  le  soleil  et  la  liberté,  et  vous  attachez 
Afice  quarante-huit  heures  dans  son  lit  pour  une  faute  involon- 
taire 1  Non  :  ces  habitudes  nesont  pour  vous  qu'un  prétexte.  Vous 
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(cherchez  cV  les  faire  constater  par  tous,  comme  une  coupable 
demande  h  tous  un  moyen  de  défense.  Les  enfants  excitent- 
elles  la  pitié  par  leur  dépérissement  et  leur  maigreur,  vous  les 
montrez  à  tous  en  disant  :  mauvaises  habitudes  !  —  Mary-Ann 
est  sur  son  lit  de  mort  ;  vous  appelez  la  veuve  Désister,  une 
cuisinière,  votre  témoin  à  décliarge,  à  faire  sur  elle  une  cons- 
tatation odieuse.  Et  quand  votre  devoir  est  de  couvrir  l'hon- 
neur de  ces  enfants  de  votre  honneur,  de  les  protéger  de 
votre  vertu,  de  votre  dignité,  de  votre  pudeur,  vous  appelez 
Rifaut,  un  inconnu,  un  homme  ni  médecin  ni  marié,  l'associé 
d'une  somnambule,  pour  faire  sur  ces  enfants  qui,  demain, 
seront  des  jeunes  filles  ,  de  ces  constatations  pour  les- 
quelles le  médecin  lui-même  demande  le  secret  et  l'isole- 
ment. 

Om,  je  le  répète  bien  haut.  Ces  mauvaises  habitudes,  vous 
ne  les  avez  pas  prouvées,  et  elles  seraient  soupçonnées,  elles 
seraient  même  établies,  qu'elles  ne  vous  justifieraient 
point  encore. 

Quatrième  objection  :  Défaut  de  mobile,  —  On  a  le  droit  de 
me  demander  trois  preuves  :  tel  fait  s'est-il  passé?  tel  prévenu 
l'a-t-il  commis  ?  l'a-t-il  commis  avec  la  volonté  mauvaise  qui 
crée  la  culpabilité  ?  En  dehors  de  là  il  n'y  a  plus  que  des 
questions  de  psycologie  ou  d'étude  morale.  Le  mobile  peut 
être  un  ou  multiple  :  il  peut  être  éclatant  ou  rester  voilé. 
C'est  possible.  Mais  la  volonté  mauvaise,  la  volonté  coupable, 
cette  volonté  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  condamnation,  cette 
volonté  là  est  bien  démontrée  et  cela  nous  suffit. 

Notez  bien,  en  effet,  que  Célesline  Doudét  ne  peut  être  res- 
ponsable de  tous  les  faits  acquis  que  dans  deux  cas  :  si  elle 
est  folle,  ou  si  elle  a  voulu  corriger. 

Est-eUe  folle?  Vous  répondrez  non,  avec  Célestine  Doudet 
elle-même  qui  repousse  bien  loin  cette  hypothèse  ;  vous  ré- 
pondrez non,  avec  son  propre  défenseur  qui  ne  veut  pas  d'un 
tel  moyen. 

A-t-elle  cru  corriger  ?  Je  réponds  non  avec  deux  faits  :  le 
docteur  Tessier  interdit  les  moyens  coercitifs,  et  elle  continue 
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les  tortures  ;  elle  sait  qu'il  faut  le  travail,  l'air  et  la  distraction 
et  elle  attache  Alice  au  lit  pour  quarante-huit  heures. 

La  folie  écartée,  le  prétexte  de  la  correction  écarté,  vous 
n'avez  plus  le  choix  qu'entre  deux  mobiles  également  con- 
damnables :  la  vengeance  ou  la  cruauté  sans  motif,  par 
amour  de  la  cruauté. 

Ce  choix,  je  vous  le  laisse,  dirais-je  à  la  prévenue.  L'âme  a 
des  replis  insondables,  que  nous  ne  pouvons  tous  connaître; 
je  ne  puis  l'ouvrir  cette  ame  et  y  chercher  les  illusions  per- 
dues, les  regrets  éprouvés,  les  espérances  prématurées,  les 
tristesses  d'un  célibat  dans  la  pauvreté,  quand  on  a  rêvé  le 
mariage  dans  l'opulence.  Mais  je  lui  dis  :  Vous  n'avez  plus 
le  choix  qu'entre  la  vengeance  ou  la  cruauté. 

La  vengeance  n'est  qu'une  hypothèse,  dites-vous.  Je  ré- 
ponds :  il  y  a  trois  faits  qui  vous  livrent  :  l*'  le  mot  de  Zéphy- 
rine;  2""  les  larmes  que  vous  versez  en  apprenant  le  second 
mariage;  3"  la  date  même  de  la  révolution  qui  s'opère  dans 
vos  habitudes.  Le  mot  de  Zéphyrine  à  Léocadie  Bailleul,  le 
voici  :  «  Je  ne  comprends  plus  ma  sœur  ;  j'ai  peur  qu'elle  ne 
soit  jalouse  et  qu'elle  ne  se  venge.  »  Devant  deux  témoins, 
vous  sanglotez  en  parlant  du  mariage,  et  vous  dites  :  «  Le 
malheureux  I  il  se  remarie.  Il  a  six  enfants  :  aucun  n'appel- 
lera cette  femme  ma  mère  !  »  Avant  le  mariage,  vous  êtes  en 
Angleterre,  respectueuse  pour  M.  Marsden.  bonne  pour  les 
enfants.  En  arrivant  en  France,  vous  dites  à  M'^^'Espert  :  «  Ces 
enfants  sont  charmants,  et.  en  outre,  M.  Marsden  est  la  bonté 
même.  »  Le  mariage  se  réalise  et  les  enfants  sont  perclus  de 
vices;  M.  Marsden  est  un  père  barbare,  un  débauché,  n'ai- 
mant que  les  jolies  femmes  ;  M'"*"  Marsden  n'est  qu'une  an- 
cienne concubine,  et  la  tante  a  corrompu  ses  nièces.  Pourquoi 
le  mot  de  Zéphyrine  ?  Pourquoi  ces  larmes  ?  Pourquoi  ce 
changement  de  langage  ?  Pourquoi  tout  cela  ?  Tout  cela  s'ex- 
plique, tout  cela  est  clair,  si  la  vengeance  est  là.  Oui,  vous 
vous  êtes  retournée  en  apprenant  ce  mariage  qui  tue  vos  es- 
pérances, et  vous  avez  dit  :  «  Vengeance  et  malédiction  sur 
les  enfants  !  Je  le  frapperai  au  cœur  aussi  :  son  cœur,  ce  sont 
ses  enfants  !  » 
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Ce  n'est  pas  cela,  dites-vous  ?  soil.  Mnis  prenez  ganle  :  si  ce 
n'est  pas  la  vengeance  qui  est  le  mo[)il(;,  nous  n'avc;/  plus  (pie 
la  cruauté  pure,  la  cruauté  par  amour  du  cruol.   Choisissez. 

Cinouih:me  objection  :  Impossibilité  morale.  —  C/esl  l;i  un 
grand  mot  qui  chaque  jour  reçoit  un  démenti  de  l'expérience. 
Non,  nous  ne  naissons  pas  fatalement  vertueux,  ou  fatalement 
dépravés.  Chacun  porte  en  lui  deux  mondes,  le  bien  et  le  mal, 
et  il  ne  doit  le  triomphe  qu'à  la  lutte. 

La  cruauté  a  des  pentes  insensibles  sur  lesquelles  l'âme  qui 
ne  résiste  pas,  l'âme  qui  ne  prend  pas  l'habitude  de  la  lutte, 
se  surprend  à  glisser  facilement.  Les  impatiences  non  répri- 
mées deviennent  des  colères  continuelles,  la  colère  de  l'ani- 
mosilé,  l'animosité  delà  haine. 

La  vengeance,  elle,  n'a  pas  de  ces  pentes  insensibles  ; 
comme  toutes  les  passions  violentes,  elle  renverse  vite  celui 
qu'elle  domine,  peu  de  temps  suffit  pour  des  chutes  effroyables. 
Interrogez  nos  annales  judiciaires,  et  les  exemples  de  ces 
chutes  profondes,  arrivées  sur  le  tard,  vous  apparaîtront  bien 
nombreuses. 

Il  y  a  un  an,  nous  jugions  une  femme  pour  de  barbares 
supplices  inffigés  à  son  enfant.  Son  passé  était  bon,  ses  anté- 
cédents étaient  purs  ;  il  avait  suffi  d'un  an  pour  que,  sous 
l'empire  d'une  passion  violente  comme  la  vengeance,  ou 
froide  comme  la  cruauté,  elle  fît  retomber  sur  un  être  innocent 
le  poids  d'une  animosité  sans  limites,  et  le  sang  de  son  enfant 
ne  lui  faisait  plus  peur  ! 

Ne  grandissons  donc  pas  outre  mesure  la  pauvre  créature 
humaine  :  à  tout  âge,  elle  peut  faillir  par  vengeance,  faillir 
par  cruauté  :  non,  ne  parlons  plus  d'impossibilité  morale. 

J'ai  condensé  et  réfuté  les  cinq  objections  de  la  défense  ; 
que  reste-t-il  maintenant  ?  Ce  qui  reste,  c'est  la  prévention 
appuyée  sur  des  témoignages,  appuyée  sur  des  faits.  Oui 
l'instruction  a  tracé  autour  de  la  prévenue  un  cercle  infran- 
chissable, et  ce  cercle,  la  défense  ne  le  franchira  pas. 
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J'ai  prouvé  et  j'ai  réliUé.  Oue  le  cœur  i)arle  niaiiileiiaiit 
sous  la  robe  du  magistrat. 

(lélestine  DoucJet,  vous  avez  trente-six  ans;  vous  êtes  à  cet 
âge  qui  n'(^st  plus  la  jeunesse,  mais  où  on  doit  toujours  la 
comprendre  el  l'aimer.  Vous  arrivez  devant  nous  avec  de  puis- 
sants appuis,  d'éclatants  témoignages  ;  vous  avez  une  bonne 
origine,  une  intelligence  incontestable.  Voici  votre  piédestal, 
je  ne  veux  pas  encore  vous  en  faire  descendre. 

Il  est  une  fonction  qui  vous  grandit  encore  :  vous  êtes  ins- 
titutrice. Sans  doute,  ces  enfants  n'étaient  pas  les  vôtres,  et 
vous  n'aviez  jamais  puisé  les  sublimes  instincts  de  l'amour 
maternel  dans  ces  terribles  angoisses  qui  accompagnent  la 
maternité  elle-même.  Mais  enfin,  le  pi*emier  titre  après  celui 
de  mère,  n'est-ce  pas  celui  d'institutrice  ?  Votre  mission  n'é- 
tait pas  seulement  de  les  nourrir,  de  les  protéger,  de  les  dé- 
fendre, de  les  instruire,  elle  était  de  les  élever.  Elever,  ce 
mot-là  est  d'une  sublimité  désespérante,  et  il  dit  tout.  Elever 
leurs  jeunes  cœurs  jusqu'à  leur  père  absent,  jusqu'à  la  mé- 
moire de  leur  mère  morte  depuis  longtemps,  jusqu'à  cette 
jeune  femme  devenue  leur  mère  adoptive  ;  les  élever  jusqu'à 
Dieu,  cet  autre  père  qui  est  aux  cieux,  voilà  quelle  était  la 
mission.  Le  magistrat  qui  vous  juge  a  une  fonction  que  tous 
honorent  :  la  votre  était  plus  grande,  tout  en  restant  plus 
humble.  Nous  frappons,  et  l'institutrice  élève  ;  nous  répri- 
mons, et  elle  préserve. 

J'ai  dit  la  mission,  et  vous  savez  quels  ont  été  les  actes. 
Ces  enfants  qu'on  vous  avait  confiées,  vous  les  avez  frappées, 
vous  les  avez  torturées,  vous  les  avez  flétries  et  déshonorées. 
Quand  elles  passaient,  hâves  et  décolorées,  vous  disiez  à  tous  : 
«  Voyez  leur  pâleur  ;  mauvaises  habitudes,  vices  incoi*rigi- 
bles  !  »  Quand  Mary-Ann  était  sur  son  lit  de  mort,  vous 
appeliez  la  veuve  Désister ,  votre  témoin  à  décharge ,  à 
constater  sur  le  corps  de  l'enfant  ce  que  vous  nommiez  les 
symptômes  du  vice  !  Vous  appeliez  sans  nécessité  Rifaut, 
Tami  ou  l'associé  d'une  somnambule,  l'homme  qui  n'avait 
pas  de  mandat,  puisqu'il  n'était  ni  médecin  ni  marié,  à  visiter 
niatériellement    ces   enfants,    i\u'\    élaienl    (l('j,'i    des    jeunes 
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filles  !  Ah  !  il  n'y  i\  (\\ni\\  mol  (|ii('  j(!  corriprcnno  dnns 
voire  bouche,  el  c'est  c(;lui  (jui  vous  condamne  :  «  Mary-Ann, 
Mary-Ann,  disiez-vous  près  du  lil  de,  la  pauvre  (enfant  deux 
heures  aj)rès  sa  mort,  voyez  (îomme  elle  me  sourit  ;  on  dirait 
qu'elle  me  pardonne  1  »  El  moi  je  vous  dis  :  Célestine  Doudet, 
recevez  le  pardon  des  morts  ;  recevez  le  pardon  de  Dieu  ; 
mais  la  justice  liumaine  ne  peut  pas,  elle  ne  doit  pas  par- 
donner. 

J'ai  fini.  Messieurs  ;  la  dernière  heure  de  ce  grand  débat 
va  sonner.  Ce  procès  appartiendra  à  nos  souvenirs;  il  n'ap- 
partiendra bientôt  plus  à  votre  décision.  Laissez-moi  ajouter  un 
mot  à  tout  ce  qui  s'est  dit  dans  une  autre  enceinte.  Ce  qui  do- 
mine ce  débat,  ce  qui  est  au-dessus  des  défenseurs,  des  ma- 
gistrats et  de  la  parole  humaine,  c'est  la  grandeur  de  la  loi. 
et  je  veux  lui  rendre  cet  hommage  au  milieu  de  ces  témoins 
venus  d'une  autre  patrie.  Oui.  la  loi  du  pays  est  grande  parce 
qu'elle  a  ces  deux  caractères  de  la  force  et  de  la  puissance 
morale.  Elle  est  inflexible  vis-à-vis  de  toutes  les  influences, 
et  pleine  d'un  miséricordieux  respect  pour  la  dignité  des 
faibles. 

Inflexible  vis-à-vis  de  toutes  les  influences  :  vous,  accusée, 
vous  en  êtes  le  plus  vivant  exemple.  Vous,  la  protégée  d'une 
reine,  vous,  appuyée  par  l'aristocratie  d'un  grand  pays,  vous, 
intelligente  et  de  bonne  origine,  il  vous  a  fallu  courber  la  tête 
sous  ce  niveau  de  l'égalité,  qui  n'est  qu'un  des  caractères  de 
la  justice,  et  venir,  comme  la  dernière  des  accusées,  vous  jus- 
tifier devant  le  jury,  et  vous  défendre  devant  les  magistrats. 
Une  fois  assise  devant  nous,  la  loi  a  respecté  en  vous  la 
femme  et  l'accusée.  Je  ne  parle  pas  de  cette  grande  voix  du 
barreau  qui  va  vous  défendre,  et  qu'on  vous  aurait  donnée  si 
vous  ne  l'aviez  pas  choisie.  Je  ne  parle  pas  de  ces  ménage- 
ments admirables  qu'a  eus  pour  vous  l'honorable  président 
qui  dirige  ces  débats  (il  n'a  fait  qu'user,  comme  toujours,  de 
la  plus  noble,  de  la  plus  auguste  de  ses  prérogatives).  Mais 
vous  étiez  femme,  vous  étiez  malade  :  tous  les  délais  demandés 
vous  ont  été  accordés  dans  une  autre  enceinte,  vous  quittiez 
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même  la  prison  pour  vous  l'aire  soigner  dans  une  maison  de 
sanlé.  Ce  respect  que  nous  avons  eu  pour  la  femme,  l'avez-vous 
eu  pour  des  enfants  ?  ce  respect  et  celte  pitié  que  nous  avons 
eus  pour  l'accusée,  les  avez  vous  eus  pour  vos  élèves  ?  ce 
respect  et  cette  pitié  que  nous  avons  eus  pour  une  grande  cou- 
pable, les  avez-vous  eus  pour  les  victimes  ? 

Ah  !  maintenant,  respect  et  pitié  pour  celles  que  vous  avez 
frappées,  torturées,  diffamées  !  Respect  pour  celles  qui  vivent 
et  celles  qui  ne  sont  plus  !  Pour  Lucy  mourant  à  quatorze  ans 
dans  les  angoisses  de  la  terreur,  et  disant  à  celle  qui  n'était 
que  sa  mère  adoptive  :  «  Mère,  mère,  plus  près  encore,  j'ai 
peur  ;  je  vois  partout  son  ombre  et  son  fantôme  I  »  Que  son 
ombre  à  elle,  se  lève  à  son  tour  aujourd'hui  1  qu'elle  vienne 
près  de  la  prévenue,  non  comme  une  vengeance,  mais  comme 
un  remords  et  une  expiation  !  Oui,  elle  est  morte  à  quatorze 
ans,  désespérée,  à  cet  âge  où  l'horizon  est  si  beau  et  les  rêves 
si  doux,  sans  avoir  à  son  chevet  cette  fée  magique  qui  se 
nomme  l'Espérance  et  qui  peut  abandonner  l'Age  mur.  mais 
qui  endort  toujours  toutes  les  douleurs  de  l'enfant;  elle,  elle 
est  morte  désespérée  !  Ah  !  je  devais  rappeler  sa  mémoire  et 
réveiller  sa  cendre  !  Je  devais  vous  demander  pour  elle,  non 
pas  ces  larmes  qui  coulent  des  yeux,  mais  ces  pleurs  silen- 
cieux dont  parle  le  Dante,  ces  pleurs  qui  tombent  du  cœur  sur 
toutes  les  infortunes.  Je  devais  le  faire,  car  ce  qui  vous  touche, 
Messieurs,  ce  n'est  pas  la  plainte  d'un  homme  puissant,  ce  n'est 
pas  la  voix  de  l'éloquence  humaine,  c'est  le  bégaiement  de  l'en- 
fant qui  a  souffert,  ce  sont  les  angoisses  delà  jeune  fille  qu'on 
a  diflamée,  ce  sont  les  sanglots  de  celles  qu'on  a  torturées. 

Hommage  donc  à  la  loi  parce  qu'elle  est  inflexible  vis-à-vis 
de  toutes  les  influences,  et  pleine  de  pitié  pour  les  faibles  !  Ah  ! 
c'est  avec  confiance  que  je  remets  cette  cause  entre  vos  mains, 
en  vous  disant  :  Comme  la  loi  aussi,  soyez  inflexibles  ;  comme 
elle,  vous  avez  eu  tous  les  ménagements  possibles  pour  les 
droits  de  l'accusée  ;  conuTie  elle  aussi,  ayez  toutes  les  pitiés 
pour  les  victimes.  Epuisez  votre  sévérité,  non  parce  que  vous 
vengez  (la  justice  française  n'est  jniiiais  la  vengeance),  mais 
pai('(^  (juc  vous  êtes  justes. 
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Le  jugomont  condîJiriiiia  (!(';l('Slino  Doudcl  ji  deux  ans  d'orn- 
prisonnoincnt  dans  les  Icrrnes  suivanls  : 


Le  'l'ribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  Célestine 
Doudet,  à  laquelle  avait  été  conféré  par  le  sieur  Marsden,  en 
mars  1852,  le  mandat  d'institutrice  de  ces  cinq  filles  mineures,  s'est 
acquittée  de  cette  mission  pendant  les  huit  premiers  mois  environ 
d'une  manière  satisfaisante;  qu'il  est  constant  qu'à  partir  de  cette 
époriue,  et  sous  l'empire  d'un  sentiment  que  le  Tribunal  n'a  pas  à 
qualifier,  les  procédés  d'éducation  de  Célestine  Doudet  envers  les 
mineures  Marsden  ont  été  sensiblement  modifiés  ;  qu'à  une  sévérité 
raisonnable  a  succédé  une  dureté  extrême  dont  les  effets  se  sont 
constamment  aggravés  jusqu'à  la  fin  de  juillet  1853,  époque  du  décès 
de  la  jeune  Mary-Ann  Marsden; 

Qu'il  est  prouvé  que  Célestine  Doudet,  pendant  cette  période  de 
huit  à  neuf  mois,  a  maintes  fois,  et  sous  les  prétextes  les  plus 
futiles,  employé  envers  ces  jeunes  enfants,  transportées  dans  un 
pays  dont  elles  ignoraient  la  langue  et  auxquelles  elle  interdisait 
toute  communication  directe  avec  leur  famille,  des  châtiments  et 
corrections  qu'il  est  permis  de  qualifier  de  cruels  ; 

Que  la  privation  de  nourriture  qu'elle  a  fait  subir  à  ces  enfants  a 
été  accompagnée,  de  sa  part,  de  coups  et  de  sévices  qui  ont  laissé 
sur  la  personne  des  mineures  Marsden  des  traces  dont  l'existence 
a  été  constatée  ; 

Qu'il  est  établi  que  ces  voies  de  fait  multipliées,  excessives,  que 
ces  privations  d'aliments  qui  ont  gravement  altéré  la  santé  des  cinq 
mineures  Marsden,  ontélé  notamment  exercées  envers  Lucy,  Emily, 
Rosa  et  Alice,  dont  le  Tribunal  doit  exclusivement  s'occuper; 

Attendu  que  Célestine  Doudet,  qui  a  méconnu  ses  devoirs  comme 
institutrice,  en  substituant  aux  corrections  maternelles,  toujours 
tempérées  par  l'amour,  un  système  de  répressions  impitoyables,  de 
châtiments  inouïs,  a  aggravé  notablement  ses  torts  en  employant 
comme  moyens  de  défense  personnelle,  la  divulgation  de  son  aveu, 
sans  aucune  réserve,  de  certaines  habitudes  qui  ne  sont  aucune- 
ment justifiées,  et  dont  elle  n'a  pas  craint  de  souiller  l'honneur  et 
l'avenir  de  ces  jeunes  orphelines  ; 

Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  et  à  raison  de  la  nature 
tout  exceptionnelle  des  faits,  la  pénahtô  édictée  par  la  loi,  dont 
l'application  est  requise,  doit  être  épuisée; 
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Par  ces  motifs,  et  attendu  que  Célestine  Doudet  a,  en  1852  et  1853, 
volontairement  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  à  Lucy,  à  Emily, 
à  Rosa  et  à  Alice  Marsden,  lesdits  coups  ou  blessures  n'ayant  pas 
occasionné  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  personnel  de 
plus  de  vingt  jours,  lesquels  faits  constituent  le  délit  prévu  et  puni 
par  l'article  311  du  Code  pénal; 

Condamne  Célestine  Doudet  à  deux  années  d'emprisonnement, 
200  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Sur  l'appel  à  minimâ  du  procureur  général,  la  Cour  éleva 
la  peine  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 
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DEMANDE  EX  VAI.IDrTÉ  DE  TESTAMEINT 


LES  IIEUITIERS  LEGITIMES 

DE 

M.  MICilKL  Aîné 

CONTRE 

M.  Marc  LEJEUNIi 

LÉGATAIRE    UNIVERSEL     DE    M.     MICHEL,    Jeune 


(Février    1856) 


Originaires  de  l'Ariège,  les  deux  frères  Michel  avaient  ({uitté 
fort  jeunes  leur  pays  et  leur  famille,  pour  s'établira  Paris. 
Une  fortune  colossale,  à  l'occasion  de  laquelle  circulaient 
d'étranges  versions,  avait  été  acquise  par  les  deux  frères  ! 
Jamais  leur  intimité  ne  s'était  altérée,  et  comme  si  la  conser- 
vation des  trésors  amassés  eût  été  leur  pensée  commune  el 
constante,  ils  avaient  fait  l'un  et  l'autre  leur  testament  de 
manière  à  assurer  au  survivant  l'intégralité  de  leurs  biens. 

L'aîné  des  Mic^liel  mourui  en  18'J8,  et  ses  dernières  voh^jtés 
en  faveur  de  Michel  jeune  furent  exécutées.  Quelques  années 
|)lus  tard,  Michel  jeune  mourait  lui-même,  laissant  toute  sa 
foi'lune  à  Marc-Aiitoine-Michel  Lejeune  enfant  né.  suivaiil  la 
rumeur  publique,  de  relations  adultérines: 

C'est  alors  que  la  famille  oiiginaire  des  deux  frères,  cette 
famille  pauvre,  oubliée  dans  les  deux  testaments,  vint  récla- 


I 


20  ItKUl  ISITOIin.S    Kl    CONCI.l  SIONS. 

mer  sa  part,  dos  paronts  cDllaUTaux  n'avaionl  droit  à  auciino 
réserves;  les  disposilions  Uîslainonlairos  avaient  pu  régiilière- 
merit  tout  leur  enlever.  Mais  ils  se  [)résenlaieril  avee  un  codi- 
cille attribué  à  l'aîné  des  Michel,  codicille  qui  leur  restituait 
uiK^  portion  de  l'Iiérita^e  laissé  au  plus  jeune  ïrh-o. 

Marc-Anloine-Micliel  Lejeune.  reniant  constitué  légataire 
universel  par  le  survivant,  résista  à  la  demarid(;;  (m  soutenant 
que  le  codicille  ne  pouvait  être  l'oeuvre  de  Micfiel  aîné. 

L'intérêt  matériel  du  procès  était  considérable .  puis  , 
une  sorte  de  légende  s'était  attachée  à  la  vie  mystérieuse  des 
deux  frères,  tous  deux  possesseurs  d'une  immense  fortune 
accrue  à  toutes  les  époques.  Le  public  favorable  aux  parents 
obscurs  et  déshérités,  comptait  qu'en  gagnant  leur  cause  ils 
révéleraient  l'origine  de  la  fortune  et  les  secrets  du  passé. 

jyjes  Berryer.  Créraieux  et  Lamberterie  plaidèrent  pour  la 
famille  ;  M""  Dufaure  pour  Marc- Antoine  Michel  Lejeune. 

M.  Pinard  qui  occupait  le  siège  du  ministère  public  conclut 
en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Nous  comprenons  tout  l'intérêt  qui  s'attache  à  ces  graves 
débats,  et  si  nous  nous  demandons  la  cause  de  ces  préoc- 
cupations du  public,  la  réponse  est  facile.  Le  secret  de 
cet  intérêt,  il  est  sans  doute  dans  les  détails  mêmes  de 
ce  procès  où  un  codicille  est  invoqué  à  dix-huit  ans  de 
date  :  il  est  aussi  dans  le  talent  des  hommes  qui  ont,  à  vos 
dernières  audiences,  défendu  et  attaqué  tour  à  tour  ce  mysté- 
rieux testament  :  mais  il  est  surtout  dans  le  nom  des  Michel 
et  dans  les  souvenirs  étranges  que  ce  nom  même  rappelle. 
Si  la  foule  envahit  cette  enceinte,  si  chaque  phase  de  ce  pro- 
cès a  un  retentissement,  c'est  qu'on  veut  sonder  la  pensée 
intime  et  la  vie  de  ces  financiers  célèbres.  Vous  savez  toutes 
les  récrinu'nations  qui  les  ont  poursuivis,  toutes  les  haines 
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qu'ils  ont  excitées,  et  leurs  noms  mêmes  ne  doivent  la  no- 
toriété qu'aux  souprons  qu'ils  soulèvent. 

Ainsi,  même  ici-bas,  tout  n'est  pas  dit  au  moment  où  le 
cercueil  se  ferme  ;  on  ne  peut  disputer  les  parcelles  d'un  mo- 
deste j)alrimoine  ou  d'un  s[)lendide  héritage  sans  dire  quel 
étail  le  défunt,  sans  rap|)eler  sa  mémoire  et  ses  actes,  sans 
lui  décerner  l'hommage  ou  le  mépris  public  :  quelle  (jue  soit 
la  solution  du  procès  sur  la  distribution  du  patrimoine,  il 
se  tbrnie  dans  l'opinion  un  jugement  solennel  sur  les  fautes 
ou  les  mérites  de  l'honnne,  et  c'est  ainsi  que  nous  laissons 
après  nous,  jusque  dans  ces  débats  où  chacun  raj)pelle  nos 
vertus  ou  nos  chutes,  les  preuves  mêmes  de  notre  inmiorlalité. 

Voilà  pourquoi  on  vous  a  parlé  beaucoup  de  l'héritage,  et 
beaucoup  des  hommes  dans  ces  détails  qui  soulèvent  tant  de 
passion.  Ouant  à  nous, Messieurs,  nous  ne  voulons  être  amers 
pour  personne,  mais  justes  pour  tous  :  nous  ne  créerons  pas 
de  scandales  inutiles,  mais  nous  ne  tairons  pas  un  mot  néces- 
saire :  nous  cherchons  la  vérité  partout,  et  notre  devoir  est 
de  la  proclamer  pour  tous. 

En  1838,  Michel  aîné  décède,  laissant  à  son  frère  sa  colos- 
sale fortune.  En  1852,  Michel  jeune  meurt  à  son  tour, 
sans  donner  l'aumône  d'un  legs  à  sa  famille  pauvre  et  nom- 
breuse, et  le  poids  de  cet  héritage  deux  fois  gigantesque  repose 
sur  la  tête  de  l'enfant  d'une  concubine.  C'était  là  un  triste 
résultat,  et  par  trois  procès  successifs,  les  héritiers  du  sang 
ont  cherché  à  le  combattre. 

Le  testament  de  Michel  jeuni^  fui  d'à  bord  attaqué  connue 
faux.  Vous  l'avez  déclaré  véritable,  et  sur  l'appel,  un  désiste- 
ment des  héritiers  survint.  On  attaqua  aussi  la  capacité  de 
l'institué,  en  demandant  à  prouver  sa  qualité  de  fils  adultérin. 
Cette  demande  ropoussée  par  vous  est  encore  pendante  devant 
la  Cour.  Aujourd'hui  enfin  on  dispute  à  Marc  Lejeune  une  moitié 
de  l'héritage  recueilli  en  1838,  par  son  auteur,  en  produisant 
un  codicille  de  la  même  année,  attribué  à  Michel  aîné;  c'est  là 
le  troisième  et  dernier  procès  (lue  vous  devez  juger  aujourd'hui. 

Je  le  dis  bien  haut  :  s'il  est  une  (;ause  favorable,  c'est  celle 
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(le  ces  liéritiors  dusnng.  doux  lois  vaincus  cl  rcnlmnt  cricon; 
on  lico.  Auloui'  d'eux  ol  dfîrrièro  leurs  lionoiablos  défenseurs 
peuvent  s'affiler  des  agents  d'alTaires,  esconif)tanl  les  résul- 
tais de  ce  procès,  partageant  d'avance  ces  nriillions  non  encore 
acquis,  et  faisant  payer  très  cher  leurs  avances  premières. 
Mais  qu'importent  ces  menées  étrangères  aux  défenseurs 
et  ces  cupidités  dont  les  héritiers  sont  peut-être  les  victimes  ? 
Qu'importent  ces  soupçons?  Qu'importent  ces  démarches 
d'agents  d'affaires  ?  Je  dis  qu'elle  est  favorable,  la  cause  de 
ces  parents  pauvres,  oubliés,  délaissés,  plaidant  contre  un 
bâtard.  Je  dis  que,  dès  le  début  de  l'affaire,  tous  ceux  qui 
m'écoutent  ont  désiré  qu'il  fut  sincère  ce  codicille  fait  à  la 
dernière  heure.  Je  dis  que  tous  nous  avons  entendu,  avec 
une  émotion  vraie,  deux  voix  éloquentes  le  placer  deux  fois 
sous  un  pieux  patronage,  et  le  justifier  comme  une  pensée 
d'expiation.  Voilà  l'impression  première  et  le  langage  du 
cœur.  Seulement,  retenons-le  toujours  :  le  juge  qui  déciderait 
sous  l'empire  exclusif  d'une  impression,  prévariquerait.  Le 
sentiment  ne  tranche  pas  les  procès.  Il  faut,  pour  le  magistrat, 
que  la  raison  parle  et  que  la  preuve  se  fasse.  Ecoutons  la 
raison,  et  cherchons  la  preuve. 

A  qui  la  preuve?  Le  testament  du  15  mars  est  olographe, 
mais  il  est  reconnu  de  toutes  les  parties  ;  il  est  donc  le  titre 
qui  fait  la  loi  jusqu'au  moment  où  vous  ferez  prévaloir  une 
autre  pièce  contre  lui.  Celte  pièce,  c'est  le  codicille  du  17 
mars  :  lui  aussi  est  olographe,  mais  il  est  contesté.  On  dénie 
la  signature  et  l'écriture,  et  dès  lors,  comme  tout  acte  sous- 
seing  privé  de  ce  genre,  il  n'est  plus  rien  jusqu'à  ce  que  vous 
établissiez  sa  sincérité  et  son  authenticité.  Cette  preuve 
incombe  à  ceux  qui  le  produisent,  c'est-à-dire  aux  deman- 
deurs, aux  héritiers  du  sang.  Voici  le  point  de  départ  du  débat; 
ne  l'oublions  pas. 

Les  héritiers  du  sang  ne  peuvent  invoquer  que  deux  caté- 
gories de  preuves  :  les  preuves  matérielles  et  les  preuves 
morales  ;  discutons-les  successivement. 

Les  preuves  matérielles  résulteraient  de  la  comparaison 
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attentive  de  l'éci-iture  des  deux  testaments.  On  vous  a  pro- 
duit sur  ce  point  deux  expertises  contradictoires.  Je  ne  suis 
pas  de  ceux,  Messieurs,  (jui  traitent  avec  dédain  les  exj)erts 
en  écriture  ;  ils  ont  leur  science,  leur  expéi'ience  justifiée  par 
de  longs  travaux  ;  mais  je  vous  le  demande  instamment,  n'or- 
donnez pas  de  vérification  ;  laites-la  vous-mêmes  ;  vous  aussi 
vous  avez  cette  expérience  |)ratique,  cette  science  née  des 
comparaisons  quotidiennes  ;  oui,  décidez  vous-mêmes  en 
comparant  les  deux  testaments. 

En  entrant  dans  cet  examen  minutieux,  n'oul)lions  pas. 
Messieurs,  que  cette  preuve  matérielle  ne  saurait  avoir  un 
cachet  de  certitude  absolue,  et  une  valeur  niathémati(iue. 
Chez  le  même  homme,  et  à  des  dates  très  rapprochées,  l'é- 
criture peut  varier  sensiblement.  Elle  varie  à  raison  de  cer- 
taines dispositions  morales,  si  l'hounne  qui  trace  ces  lignes 
est  dans  un  état  de  maladie  ou  de  santé,  de  calme  ou  de  pas- 
sion, d'engourdissement,  ou  de  surexcitation  nerveuse. 

Mais  tout  en  admettant  ces  changements,  qu'un  état  moral 
ou  physique  différent  peut  imprimer  à  récM'iture  de  la  même 
personne,  tout  en  foisant  sur  ce  point  les  concessions  les  plus 
larges,  il  y  a  entre  le  testament  du  15  mars  et  le  codicille  du 
17,  des  dissemblances  singulières  qu'il  nous  semble  dilïicile 
d'exj)li(iuer. 

Je  me  demande  pourquoi  la  distance  entre  chaque  ligne  est 
si  remarquablement  observée  dans  le  codicille  du  17  et 
pourquoi  elle  l'est  si  peu  dans  le  testament  du  15. 

Je  signale  dans  la  signature  même  une  différence,  et  ce  qui 
me  frappe  davantage  encore,  c'est  la  pureté  du  parafe  du  17, 
parafe  si  net  et  si  ferme  qu'il  semble  lithographie,  et  l'hésila- 
tion  du  parafe  du  15,  complètement  étranglé  dans  son  allure. 
Je  sais  bien  que  ce  dernier  parafe  est  tracé  tout-à-fail  au  bas 
de  la  page,  et  que  la  place  a  pu  manquer  au  testateur  ;  mais 
tout  en  tenant  compte  de  cette  circonstance,  la  dissemblance 
de  ces  doux  paiafes  m'étonne,  et  quand  je  veux,  dans  les 
pièces  produites,  trouver  un  parafe  complètement  sendjlable 
à  celui  du  17,  je  suis  obligé  de  remonter  jusqu'à  la  lellrc  <le 
1828  adressée  par  M.  Michel  à  son  neveu  Bellerose. 
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J'arrive  enfin  h  sigrjiilor  .111  lril)ini<il  une  dernière  ohservy- 
lion  ;  ('/est  que  dans  l(;  codicille  du  17  mars,  récrilure  semble 
bien  être  celle  de  Michel,  aux  années  antérieures  de  force  et 
de  santé,  et  qu'elle  est  [)lus  juvénile  et  plus  nette  que  celle 
du  testament  du  lo.  Sa  main  ne  pouvait  cependant  devenir 
plus  ferme  à  mesure  (jue  l'agonie  s'approchait,  et  c'est  le 
contraire  que  nous  aurions  compris. 

Yoici,  sur  la  comparaison  des  deux  pièces,  les  quatre  obser- 
vations principales  que  nous  devions  vous  soumettre  ; 
pour  nous  donc,  la  preuve  matérielle  n'est  pas  faite,  et  ce 
premier  examen  a  produit,  non  pas  la  certitude,  mais  le  doute 
et  le  soupçon. 

Les  preuves  morales  invoquées  sont  nombreuses  ;  parcou- 
rons-les avec  ordre,  puisque  l'écriture  n'a  rien  révélé,  puis- 
qu'elle a  plutôt  tourné  contre  les  héritiers  du  sang,  évoquons 
les  morts  et  interrogeons  les  vivants  ;  faisons  parler  Michel 
aîné,  qui  aurait  fait  ce  codicille  étrange.  Lafont  d'Aussonne, 
qui  en  aurait  été  le  dépositaire.  Marie  Rinquebach  qui  l'aurait 
détenu  et  qui  nous  l'apporte.  Si  vous  demandez  la  vérité  aux 
présomptions  morales,  ces  présomptions  seront  épuisées, 
quand  ces  trois  personnages  auront  comparu,  quand  vous 
aurez  sondé  leurs  intentions,  pénétré  leur  vie,  lu  leur  corres- 
pondance, analysé  leur  passé.  Voyons  si  les  uns  ou  les  autres 
vous  apportent  une  preuve. 

Michel  aîné  n'a  pu  arriver  à  faire  le  codicille  du  17  que  de 
deux  manières:  ou  sous  l'empire  d'une 'pensée  qui  a  germé 
lentement  et  peu  à  peu,  ou  sous  l'impression  d'un  coup  de 
foudre,  d'une  illumination  suprême  à  ses  derniers  moments. 
Dans  les  deux  cas,  il  a  dû  prendre  ses  précautions  pour  assu- 
rer l'accomplissement  de  sa  volonté.  Voyons  donc  son  attitude 
et  sondons  sa  pensée  intime  à  toutes  les  époques.  Voyons-le 
durant  sa  vie  entière  jusqu'au  15  mars  1838;  voyons-le  du 
15  au  17  mars,  alors  que  le  nouveau  codicille  a  dû  être  écrit; 
voyons-le  du  17  au  21  mars^  jour  de  la  mort. 

Pendant  sa  longue  existence  financière,  Michel  aîné  n'a  eu 
que  des  relations  très  rares  avec  ses  parents  de  l'Ariège.  En 
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1825.  (le  concort  avof;  Michel  jnimo.  il  Iciic  nhaiidoiiiu'  ses 
droits  dans  la  succession  d'un  frère  peuopuleiil  donl  on  devait 
attaquer  le  teslaniont  poui'  caplalion;  c'était  un  eflbi-l  de 
générosité  peu  coûteux,  car  les  droits  étaient  litigieux,  et  le 
gain  du  procès  ne  pouvait  assurer  que  j)eu  de  chose  à  de 
nombreux  liéritiers.  Va\  1828  et  en  1830.  je  retrouve  bien  en- 
core deux  lettres  de  Michel  aîné,  l'une  à  son  neveu  Bellerose, 
pour  le  remercier  de  ses  souhaits  de  bonne  année;  l'autre, 
pour  lui  envoyer  l'avis  d'un  cousin  Prévost  sur  l'issue  du 
procès  soutenu.  Puis  silence  absolu,  le  nnllionnaire  n'écrit 
plus  a  sa  famille  délaissée. 

Quant  au  nom  de  Victorine  Guitou,  cette  parente  éloignée 
instituée  aussi  dans  le  codicille  du  17  mars,  il  n'est  jamais 
prononcé  dans  aucune  page  de  la  correspondance.  Le  nom  de 
Lafontd'Aussonne,  le  protecteur  de  Victorine,  celui  dont  l'inter- 
vention aurait  expliqué  ce  magnifique  legs,  ce  nom  n'y  figure 
pas  davantage.  Si  Lafont  a  été  jusqu'en  1832  le  secrétaire 
subalterne  de  Michel  jeune,  rien  n'établit  (ju'après  avoir 
rompu  avec  celui-ci,  il  ait  été  reçu  à  un  titre  quelconque  dans 
la  maison  de  l'aîné.  Enfin,  la  pensée  d'instituer  une  famille, 
avec  laquelle  il  avait  cessé  toutes  relations,  devait  d'autant 
moins  germer  dans  l'esprit  du  testateur,  qu'une  autre  préoc- 
cupation le  remplissait  tout  entier.  L'orgueil  et  le  boidieur 
des  deux  Micrhel  consistaient  à  entasser  millions  sur  millions  ; 
ils  voulaient  que  leur  fortune  fut  le  piédestal  de  hun*  r'enom- 
mée,  que  le  public  répétât  ce  mot  :  «  Riclie  comme  un 
Michel  »  et  ne  pouvant  ajouter  une  vie  à  une  autre  vie,  ils 
songèrent  à  confondre  leurs  deux  niagmfiques  héritages,  et  à 
s'instituer  réciproquement,  afin  ({ue  l'un  d'eux  eut  la  gloire 
de  porter  le  poids  de  cette  inunense  o})ulence. 

Vous  voyez,  en  effet,  Michel  jeune  traduire  le  premier  cette 
pensée.  En  1831,  il  se  fait  faire  l'opération  de  la  cataracte; 
auparavant  il  institue  son  frère  son  légataire  universel,  et  lui 
envoie  son  testament  afin,  dit-il.  de  lui  épargner  tout  embar- 
ras, s'il  succombe. 

En  1833.  il  \end  son  domaine  d'Azay-le-Férou  à  M.  Auberlot 
et  stij)ul(^  180.000  francs  de  rente  vingère  sur  sa  tète,  mais 
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90.000  IWirics  réversibles  (:lia(|ii(;<uiiiée  sur  la  tête  de  son  frère. 

Arrivé  au  terme  ^\(\  sa  earrière,  Mie[i(;l  aîné  n'a  pas  voulu 
l'aire  défaut  à  cette  j)ensée  o[)irn*atre  qu'ils  avaient  mûrie 
l'un  et  l'autre.  Il  fait,  le  \'6,  en  faveur  de  son  ïr(tr(%  un  testa- 
ment olographe,  mais  publiquement  et  avee  une  certaine 
solennité,  (jui  témoigne  de  la  fermeté  de  sa  volonté.  Le  no- 
taire est  là  ;  c'est  la  nuit  ;  les  domestiques  l'entourent  et 
l'éclairent  avec  des  flambeaux  ;  lorsque  l'un  d'eux- veut  pen- 
cher la  tête  avec  curiosité,  le  malade,  maître  de  lui  et  de  sa 
pensée,  lui  dit  brusquement  :  «  Si  tu  regardes,  je  t'efface.  » 

Puis  l'œuvre  finie,  le  testateur  veut  assurer  l'exécution  de 
sa  volonté  dernière.  Il  a  inscrit  dans  le  testament  deux  ma- 
gistrats élevés  ;  il  met  la  pièce  sous  enveloppe,  la  scelle,  écrit 
l'adresse  sur  l'enveloppe  et  envoie  ce  paquet  scellé  au  prési- 
dent du  tribunal,  le  1 6  ou  le  1 7,  mais  probablement  le  '1 6.  Dès 
lors,  le  millionnaire  peut  dormir  en  repos  ;  la  pensée  de  toute 
sa  vie  a  été  de  rendre  un  Michel  seul  possesseur  de  deux  for- 
tunes colossales,  le  monument  est  élevé  à  ce  rêve  orgueilleux 
tant  de  fois  caressé  ;  il  a  manifesté  devant  tous  cette  pensée 
dernière,  et  ce  papier  muet  qui  la  constate,  il  l'a  placé  sous 
la  main  auguste  d'un  magistrat. 

Yoilà  la  vie  de  cet  homme,  que  nous  devions  parcourir 
jusqu'au  15  mars.  C'est  la  première  phase.  Où  trouvez-vous 
la  pensée  d'instituer  sa  famille  ?  Nulle  part.  Où  trouvez-vous 
celle  de  tout  accumuler  sur  la  tête  d'un  frère  riche  et  célèbre 
comme  lui  ?  Partout. 

Voyons  la  seconde  phase.  Du  16  au  17  mars.  Michel  aîné 
a-t-il  réagi  contre  la  pensée  de  toute  sa  vie?  S'il  l'a  fait,  c'est 
sous  l'impression  d'une  pensée  d'en  haut,  c'est  illuminé  par 
les  clartés  de  la  mort  ;  à  son  heure  dernière,  il  aurait  été 
comme  Saint-Paul,  renversé  sur  le  chemin  de  Damas.  A  Dieu 
ne  plaise,  que  je  nie  ce  fait  capital  et  consolant,  dont  on  vous 
a  parlé  à  vos  dernières  audiences.  Oui,  il  a  appelé  le  prêtre, 
il  a  imploré  le  pardon  du  ciel  afin  de  quitter  la  terre  sans 
angoisses  et  de  voir  la  mort  sans  terreur.  Mais  pour  que  cette 
conversion  dernière  devienne  dans  votre  bouche  un  argument, 
pour  qu'elle  explique  ce  codicille  du  17,  protestant  contre   le 
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testament  du  15,  il  faut  qu'elle  soit  antérieure  à  ce  codicille 
même,  et  que  vous  en  établissiez  la  date.  Or,  vous  n'avez 
qu'un  intervalle  de  temps  presque  imperceptible,  entre  le  IG 
ou  le  17.  jour  où  Michel  envoie  le  premier  testament  au  prési- 
dent du  tribunal,  et  le  17,  jour  où  il  écrit  le  nouveau 
codicille.  Est-ce  dans  cet  intei'valle  si  court  que  le  prêtre  a 
passé,  que  Michel  a  été  éclairé,  converti  et  qu'il  a  eu  le  tenq)s 
d'écrire  ?  Vous  ne  trouvez  rien  à  cet  égard,  et  comme  la  con- 
version a  pu  avoir  lieu  aussi  bien  le  18,  le  19  ou  le  20,  le  mo- 
bile nus  en  avant  nous  échappe.  Le  codicille  du  17  ne  peut 
s'expliquer  que  par  une  conversion  antérieure  précisément 
au  codicille  lui-même  :  et  cette  antériorité  de  la  conversion, 
vous  ne  l'établissez  pas. 

Du  moment  où  la  date  nous  échappe,  l'argumentalion  tirée 
de  la  conversion  s'écroule  :  nous  n'avons  plus  là  qu'une 
arme  à  double  tranchant  qui  frappe  daris  les  deux  sens, 
et  dont  demandeurs  et  défendeurs  peuvent  se  prévaloir  éga- 
lement. Ainsi  Michel  converti  a  pu  et  a  dû  écrire  :  «  Je  recom- 
mande mon  ame  à  Dieu.  »  Oui,  mais  le  faussaire  sachant  que 
le  prêtre  est  entré  chez  le  moribond  à  une  date  quelconque, 
a  pu  et  du  écrire  également  ces  mots  :  «  Je  recommande  mon 
ame  à  Dieu.  »  —  Michel  converti  a  pu  sans  doute  instituer 
les  héritiers  du  sang  et  faire  les  deux  premiers  legs  du  codi- 
cille. Oui,  mais  le  faussaire  a  pu  le  faire  également,  et  cette 
disposition  lui  a  semblé  d'autant  plus  vraisendjlal)le  et  nueux 
calculée,  qu'il  la  rattachait  à  une  conversion  dont  il  interver- 
tissait peut-être  la  date. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  voulant  sonder  toute  la  pensée  de 
Micliel  absous,  comme  j'ai  sondé  celle  de  Michel  incrédule, 
j'admettrai  par  hypothèse  cette  antériorité  de  date  que  vous 
n'avez  pas  établie,  et  je  dis  que  pour  le  converti,  il  est,  dans 
votre  codicille  étrange,  des  legs  invraisemblables  et  des  legs 
impossibles. 

Les  legs  invraisemblables  sont  ceux  des  10.000  francs  don- 
nés aux  pauvres  de  Vitrv,  et  des  10.000  francs  laissés  à  I(Mir 
église.  Comment  les  expliquer  ?  Je  comprends  (jue  \c  faussaire 
les  écrive  pour  faire  intervenir  au  procrs  (pTil  doii  snnhMiir, 
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des  persoiinos  respcnlablesol  puissarilfîs.  Je  (U)rn[)reri(Js  qu'en 
(Jésigii/Hil  l(Hi(Mi  d'iir)  erirne,  qu'en  ressuscitiiut  un  sanglant 
souvemV,  il  se  lasse  une  arme  et  une  nnenaee  de  scandale 
I)Our  transiger  sur  de  meilleures  bases.  Mais  que  Michel  aîné, 
mourant  et  converti,  aille  évoquer  la  mémoire  d'un  pareil 
drame,  voilà  ce  que  tout  le  monde  ici  ne  comprendra  que 
dilïicilement.  (lar  enfin,  ou  il  est  innocent,  ou  il  est  coupable 
de  cette  affreuse  boucherie  commise  chez  M.  Dupelitval.  S'il 
est  innocent,  c'est  de  la  folie  et  de  l'absurdité.  S'il  est  cou- 
pable, ce  n'est  pas  par  une  obole  arrachée  à  une  gigantesque 
fortune  qu'on  efface  un  pareil  crime.  Quoi  !  cet  homme  vingt 
fois  millionnaire,  aura  cru  qu'un  legs  de  quelques  mille  francs 
serait  une  expiation  sufïisanle  !  Ah  !  le  sang  du  juste  vaut 
plus  de  trente  deniers  1  Oui,  rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé: 
six  personnes  ont  été  tuées,  des  femmes  sans  défense  ont  été 
égorgées  et  le  sang  a  rejailli  sur  un  enfant  de  neuf  ans.  Eh 
bien  !  les  victimes  ont  laissé  des  descendants  :  les  héritiers  de 
Dupetitval  sont  encore  là:  il  y  a  trois  jours,  ils  étaient  dans 
mon  cabinet;  les  familles  des  domestiques  massacrés  sur- 
vivent: c'est  à  ces  familles  qu'il  faut  solder  le  prix  du  sang 
versé,  et  le  converti  qui  veut  racheter  sa  part  du  ciel  ne  leur 
fera  rien  passer  !  Il  n'effacera  pas  les  taches  de  l'horrible 
carnage,  il  ne  voudra  pas  fuir  ce  remords  qui  le  poursuit, 
écarter  ces  spectres  qui  l'assiègent  !  Ah.  je  comprends  que  le 
millionnaire  guéri,  marchande  le  prix  du  sang,  quand  il  se 
rattache  à  la  vie  ;  mais  à  ce  moment  funèbre,  lorsqu'il  va 
tout  quitter,  lorsque  tout  le  quittte  déjà,  lorsqu'il  a,  dites- 
vous,  un  repentir  sincère  et  qu'il  veut  s'ouvrir  le  ciel  ;  non, 
non  1  je  ne  comprendrai  jamais  qu'il  oublie  les  fils,  les  petit- 
fils  de  ses  victimes,  et  que  devant  son  juge  éternel,  il  ne  jette 
dans  la  balance  contre  six  cadavres  qui  l'accusent  qu'une  insi- 
gnifiante parcelle  arrachée  à  une  fortune  qui  dans  une  heure 
ne  sera  plus  à  lui. 

Mais,  me  dira-t-on,  c'est  peut-être  parce  que  des  soupçons 
planent  sur  son  frère,  que  Michel  aîné  cherche  à  conjurer  le 
souvenir  d'un  drame  auquel  il  est  étranger.  Eh  bien  !  là  en- 
core je  réponds  par  le  même  argument  ;  ou  il  a  cru  son  frère 
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innocent,  ou  il  l'a  présume  coupable.  S'il  l'a  cru  innocent, 
c'est  absurde  de  vouloir  expier;  s'il  l'a  présunné  cou|)abIe,  il 
a  pu  ouvrir  ses  trésors  à  la  main  du  prêtre  pour  efïiicer  se- 
crètement le  crime  d'un  autre,  mais  il  n'a  pu,  en  nommant  le 
lieu  où  le  crime  s'est  passé,  désigner  ainsi  oniciellemenl  et  pu- 
bliquement son  frère  à  la  malédiction  publique.  Il  n'a  pu,  le 
dénoncer  surtout  en  se  dénonçant  lui-même,  lui  innocent  i\ui 
veut  expier;  et  il  ne  serait  [)oint  entré  dans  sa  pensée  de 
racbeter  avec  une  obole  dérisoire  un  crime  aussi  grand. 

Voilà  j)our  les  legs  invraisemblables.  Voyons  pour  les  legs 
impossibles,  (les  legs  impossibles,  dans  la  situation  d'esprit 
que  vous  prêtez  au  testateur,  au  moment  précis  où  il  aurait 
rédigé  le  codicille,  c'est  le  don  de  100.000  francs  à  Sopbie 
Lejeune  ;  c'est  la  substitution  de  Marc  Lejeune  à  Micbel  Le- 
jeune,  institué. 

Quoi  !  la  mort  est  à  la  gauche  du  moribond,  le  prêtre  est  à 
la  droite.  C'est  la  fin,  dites-vous,  des  misères  et  des  joies,  des 
angoisses  et  des  souillures  ;  l'agonisant  a  voulu  s'ouvrir  le 
ciel  en  donnant  ses  trésors.  Il  institue  les  parents  de  l'Ariège, 
cette  famille  du  sang  et  les  pauvres,  la  famille  de  Dieu.  Soit; 
mais  ne  voyez-vous  pas  la  contradiction  étrange  à  la(|uelle 
vous  le  faites  aboutir  ?  A  côté  de  ces  legs  pieux  qui  rassurent 
son  Ame,  il  inscrit  des  dons  coupables,  il  appelle  la  concubine 
et  le  bâtard.  11  amnistie  l'adultère,  il  caresse  ceux  (|ui,  j)()ur 
me  servir  de  vos  expressions,  ont  porté  sur  l'héritage  d'aulrui 
des  mains  sacrilèges.  Mais  c'est  impossible:  la  prière  monte, 
le  pardon  va  descendre,  il  a  l'ilhunination  dernièi'c,  et  il  \a 
placer  le  legs  inqoie  à  coté  du  legs  expiatoire! 

Et  puis  pourquoi,  je  vous  le  demande,  cette  clause  étrange 
de  réversibilité  en  faveur  de  Marc  Lejeune?  Ah!  je  com- 
prends que  le  faussaire,  sachant  que  Michel  aîné  avait  tou- 
jours voulu  laisser  la  fortune  à  son  frère,  n'ait  pas  osé 
dépouiller  complètement  Michel  jeune;  je  comprends  qu'o- 
bligé de  lui  laisser  une  moitié  de  la  succession,  il  ait  eu  l'ha- 
bile précaution  d'insérer  une  substitution  déguisée  qui  lui 
permît  de  revendiquer  un  joui'  contre  le  substitué  ce  qu'il 
avait  été  forcé  d'accorder. 
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iMnis  co,  que  je  ne  comprends  pns,  c'est  (|iie  Michel  aîné  ail  eu 
rincrojahle  i(Jée  de  siihsiituer  le  f)Aliir(l  <iii  ïrhrc,  et  ait  eu 
pour  cet  enfant,  dont  la  naissance  déshonorait  la  famille,  plus 
de  tendresse  ((ue  le  père  adultérin.  Alors  une  [)récaution  sem- 
blable était  aussi  inutile  qu'elle  était  périlleuse,  et  je  vous 
allirme  ({u'elle  n'est  jamais  venue  à   l'esprit  de  Michel  aîné. 

J'arrive  à  la  troisième  phase,  à  ce  moment  suprême  qui 
s'écoule  du  17  au  21  mars.  Michel  aîné  s'est  levéjusqu'au 
dernier  jour  et  a  conservé  ses  forces,  dit  votre  articulation 
d'iu'er.  Le  codicille  est  là:  c'est  la  pièce  qui  traduit  ses  vo- 
lontés dernières,  elle  consacre  l'expiation,  elle  est  un  hom- 
mage à  la  foi  et  non  plus  à  l'orgueil  ;  elle  seule  est  importante 
et  pour  cette  vie  qui  finit  et  pour  cette  autre  vie  qui 
commence.  Eh  bien  !  non  seulement  Michel  n'entoure  la 
rédaction  de  ce  codicille  d'aucune  publicité,  non  seulement 
il  n'a  plus  là  le  notaire,  les  témoins,  les  domestiques  qu'il 
appelait  le  15  mars,  mais  ce  codicille,  mille  fois  plus  précieux 
que  le  précédent  testament,  il  ne  le  met  pas  sous  enveloppe, 
il  ne  le  scelle  pas  de  son  sceau,  il  ne  l'adresse  pas  au  magis- 
trat dont  la  main  auguste  garde  le  dépôt  de  ses  volontés  pre- 
mières. De  pareilles  négligences  se  comprennent-elles  chez 
un  homme  plein  encore  d'intelligence  et  de  repentir,  qui 
veut  réparer  les  erreurs  de  toute  une  vie? 

Ce  n'est  pas  tout  ;  sans  confiance  dans  le  magistrat  qu'il  re- 
connaissait le  15  comme  le  dépositaire  naturel  des  secrets 
des  familles,  sans  confiance  dans  le  prêtre  qui  l'absout  et  le 
bénit  publiquement,  Michel  ira  choisir  secrètement  Lafont 
d'Aussonne  comme  dépositaire.  Est-ce  comme  parent?  Non. 
Est-ce  comme  ami?  Pas  davantage.  Aucune  relation  anté- 
rieure ne  les  avait  rapprochés  :  cet  homme  n'avait  d'autres 
titres  à  la  confiance  du  testateur  que  d'avoir  été  le  secrétaire 
subalterne  de  son  frère  en  1830.  et  d'avoir  rompu  avec 
lui  en  1832. 

On  conviendra  qu'aucune  raison  humaine  ne  pouvait  ex- 
pliquer ce  choix.  Confiera-t-on  l'acte  à  Lafont  à  raison  du 
sceau  religieux  qu'il  a  reçu  dans  sa  jeunesse?  Mais  ce  serait 
plus  étrange  encore.  Loin  de  moi  la  pensée   d'aggraver  les 
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torts  de  Lafontd'Aussonne;  je  dois  diro  seuloinenl  (|u'il  avait 
été  prêtre  et  qu'il  l'avait  oublié  ;  qu'il  a  reçu  un  caractère  sa- 
cré, et  qu'il  l'avait  compromis;  qu'un  jugement  en  1827, 
avait  sévèrement  récusé  son  témoignage  et  laissé  planer 
sur  sa  mémoire  les  mille  sou[)(;ons  de  l'intrigue  et  de  la  lé- 
gèreté. Or.  ceci  me  suflit,  enlendez-le,  pour  que  le  choix  d'un 
pareil  mandataire  soit  impossible  au  moribond  converti.  Est- 
ce  que  vous  ne  sentez  pas  que  ce  cachet  sacerdotal  est  indélébile, 
qu'il  s'attache  à  l'homme  qui  l'a  reçu  pour  grandir  toutes 
ses  vertus  ou  aggraver  toutes  ses  fautes?  En  vain  cet  honmic 
jettera  la  robe  qu'il  portait;  en  vain  il  voudra  devenir  mondain 
comme  celui-ci,  ou  intrigant  comme  celui-lrJ.  Non,  non  ;  le 
sceau  est  indélébile;  il  le  suivra  ;  toutes  ses  légèretés  seront 
graves  ;  toutes  ses  fautes  seront  des  crimes.  Sceptiques  ou 
croyants,  tous  seront  pour  lui  plus  sévères.  Les  derniers  di- 
ront qu'il  a  prévariqué,  et  les  premiers  penseront  qu'il  doit 
tromper  le  monde,  puisqu'il  a  trompé  Dieu.  Qu'il  y  ait  quel- 
quefois de  l'injustice  dans  ces  jugements  extrêmes,  c'est  pos- 
sible; mais  c'est  la  loi  de  Topinion,  et  vous  n'y  échapperez 
pas.  La  foule  méprisera  toujours  le  prêtre  qui  oublie  son  ca- 
ractère ;  elle  veut  le  saluer  comme  un  apôtre,  ou  le  flétrir 
comme  un  apostat. 

Et  maintenant,  faites  croire  que  le  millionnaire,  converti 
aujourd'hui  et  sceptique  hier,  aura  confié  le  secret  de  son 
pardon  et  le  testament  qui  est  le  salut  de  son  ame  à  Lafond 
(TAussonne,  à  cet  homme  suspect  à  raison  du  jugement  de 
1827,  suspect  à  raison  de  ce  titre  sacré  qu'il  ne  porte  plus, 
suspect  à  raison  même  des  intrigues  politiques  ou  autres 
qu'on  lui  prêle,  ces  intrigues  fussent-ellrs  exagérées.  Je  dis. 
moi,  que  vous  ne  rencontrerez  que  des  incrédules  pour  un 
pareil  choix. 

Voilà,  Messieurs,  la  vie  de  Michel  aîné,  analysée  tout  en- 
tière. Voilà  le  testateur  interrogé  à  ces  époques  décisives,  du- 
rant sa  carrière  financière,  jusiju'au  15  mars  ;  du  IG  mars  au 
17,  lorsque  le  prétendu  codicille  se  rédige;  du  17  au21,  lors- 
que le  banquier  doit  sauver  ce  monument  de  ses  volontés 
dernières  avant  d'expirer. 


38  «KOMSITOIUKS    KT    CONCLUSIONS. 

A  cliaciirio  de  ces  Irois  f)hnscs5  vous  avnz  sondé  lo  cœur, 
les  reins  du  iin'llionnairo  cl  du  moribond.  Dans  ce  minutieux 
examen,  Irouvez-vous  une  preuve  à  l'appui  de  la  pièce  qu'on 
vous  présente  ?  Non,  évidemment;  donc,  sur  cette  première 
partie  des  preuves  morales,  la  cause  des  liéritiers  du  sang  n'a 
point  fait  un  pas. 

J'ouvre  une  seconde  tombe.  J'arrive  à  I.aCont  d'Aussonne, 
mort  en  1819,  et  je  me  pose  quatre  questions  :  1"  Si  Lalbnt 
vivait  encore  et  pouvait  parler,  quel  degré  de  confiance  vous 
inspirerait-il?  2"  Qu'a  dit  Lafont  dans  sa  correspondance? 
Pourquoi  s'est-il  tu,  depuis  sa  dernière  lettre  jusqu'en  1849, 
c'est-à-dire  pendant  onze  ans  ? 

Pourquoi,  en  mourant,  n'a-t-il  pas  révélé  officiellement 
le  secret  du  dépôt  ? 

Je  ne  reviens  pas,  Messieurs,  sur  le  portrait  que  je  traçais 
tout  à  l'heure,  en  parlant  de  Lafont  d'Aussonne.  S'il  venait  de- 
vant vous,  armé  du  codicille  qui  institue  sa  nièce,  celle  qu'il 
aimait  assez  tendrement  pour  la  nommer  sa  fille;  s'il  vous  di- 
sait, au  milieu  des  mystères  de  cette  affaire  :  J'ai  tout  vu,  j'ai 
tout  su,  j'ai  tout  gardé,  voilà  le  testament;  affirmez  sur  ma 
propre  parole  son  authenticité.  Voyons,  serait-ce  pour  vous 
une  parole  assez  grave  pour  trancher  tous  les  doutes?  Ne  pè- 
seriez-vous  pas,  avec  une  prudente  circonspection,  ce  témoi- 
gnage étrange  ?  Ne  songeriez-vous  pas  à  ce  jugement  de  1827 
qui  attaque  si  fortement  la  sincérité  de  Lafont  ?  Ne  vous  rappel- 
leriez-vous  pas  ces  lettres  spirituelles,  mais  cyniques,  qu'il 
écrivait  en  1831,  sur  les  habitudes  et  la  santé  d'un  homme 
dont  il  convoitait  les  millions,  et  dont  il  livrait  la  vie  privée 
aux  attaques  comme  au  ridicule  ?  Ne  penseriez-vous  pas  que 
le  secrétaire  trahissait  un  peu  le  maître,  de  même  que  le 
prêtre  avait  oublié  Dieu  ?  Et  lorsqu'il  s'agirait  de  faire  dépen- 
dre la  solution  de  ce  grand  procès  du  oui  ou  du  non  d'un  pa- 
reil témoin,  ne  diriez-vouspas  :  Cet  homme  est  bien  léger  s'il 
n'est  pas  coupable.  Yoilà  les  hésitations  que  rencontrerait  le 
témoignage  de  Lafont  d'Aussonne,.  mais  ce  témoignage  même 
les  héritiers  ne  l'ont  pas. 

Qu'a  dit  maintenant  la  correspondance  de  Lafont  ?  Trois 
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lettres  sont  adressées  par  lui  à  Charles  Casse,  les  22,  27  mars 
et  27  avril  1838.  Une  quatrième  est  écrite  à  Vielorine  (iuitou, 
le  25  avril  de  la  même  année.  Lisons-les  attentivement. 
La  première,  celle  du  22  mars,  est  ainsi  conçue  : 

Mon  cher  Monsieur  Charles, 

Je  vous  annonce  la  mort  de  M.  Micliel  aîné,  décédé  hier  à  sept 
heures  et  demie  du  soir  après  une  longue  et  douloureuse  maladie 
de  la  vessie  el  de  l'estomac. 

Je  le  voyais  de  temps  en  temps,  et  d'apri^s  les  sentiments  que 
vous  me  connaissez,  je  Tai  toujours  prié  de  faire  quelquecliose  pour 
sa  famille  et  pour  Victorine  :  on  vient  de  m'assurer  qu'à  l'insu  de 
son  frère,  il  a  modifié  ce  testament  de  1831,  qui  laissait  tout  à 
celui-là. 

Les  scellés  ont  été  mis  à  l'instant  même. 

Adieu,  je  vous  salue  amicalement. 

Signé  :  Lafont  d'Aussonne. 

C'est  le  langage  de  l'attente  :  Lafont  est  comme  tout  le 
monde,  il  espère  quelque  chose  pour  la  famille  et  pour 
Yictorine  :  on  lui  assure  que  le  testament  de  1831  a  été 
modifié.  Voilà  tout.  Est-ce  là,  de  bonne  foi,  l'attitude  d'un 
homme  qui  est  dépositaire,  qui  a  en  mains  le  gage  et  la 
fortune  de  Victorine  et  des  héritiers  ?  Il  ne  sait  que  par  on  dit, 
il  ignore  l'existence  du  codicille  et  la  date  même  du  testament 
qui  le  précède  |)uisqu'il  le  fait  remonter  à  1831. 

Dans  la  lettre  du  27  mars  même  incertitude. 

Pourquoi  ne  venez-vous  pas.  Monsieur,  en  toute  hâte?  Ce  retar- 
dement peut  devenir  bien  préjudiciable,  car  riiérilier  du  15  mars 
veut  faire  lever  de  suite  les  scellés  pour  faire  main-basse  sur  tous 
les  papiers,  l'argent,  l'argenterie  et  les  papiers-valeurs.  Il  a  eu  le 
vent  qu'un  testament  postérieur  et  favorable  à  la  famille  a  été  fait 
de  sorte  qu'il  a  obtenu  du  président  une  ordonnance  d'envoi  en 
possession  sans  inventaire. 

Heureusement,  averti  de  ce  trait  d'audace,  j'ai  trouvé  le  moyen 
secrètement  de  faire  signifier  au  juge  de  paix  une  opposition  à  la 
levée  des  scellés  de  la  part  d'un  créancier.  Aussitôt  votre  oncle, 
empressé  de  jouir,  a  envoyé  offrir  le  paiement.  L'opposant  a  répondu 
qu'il  ne  voulait  terminer  qu'en  présence  des  héritiers  du  sang,  atten- 


/|.()  MKULISITOIHES    KT    CONCI.ISIONS. 

du  que  le  teslament  dont  votre  oncle  se  ppfivaut  n'est  pas  autJjcn- 
lique  :  il  veut  lancer  une  sommation  et  la  faire  suivre  de  l'offre 
réelle.  Ces  choses-là  prennent  du  temps  en  attendant  votre  arrivée 
et  les  pouvoirs  de  vos  deux  familles. 

Mais,  comme  les  deux  légataires  sont  fort  adroits  et  revêtus  de 
puissance,  vous  ne  pouvez  mieux  faire  que  de  venir. 
Recevez  mes  sincères  amitiés. 

Signé  :  Lafont  d'Aussonne, 

rue  Royale- Sain t-Horioré,  IG. 

Que  trouvons-nous  dans  cette  lettre?  L'abbé  d'Aussonn(; 
craint  que  Michel  jeune,  en  obtenant  une  ordonnance  d'envoi 
en  possession  sans  inventaire,  ne  mette  la  main  sur  l'acte  qui 
a  pu  modifier  le  testament  primitif,  et  il  envoie  un  créancier 
former  opposition  à  celte  levée  de  scellés  qu'il  juge  si  compro- 
mettante. Pourquoi  ces  craintes  et  ces  angoisses?  Pourquoi 
ces  précautions,  s'il  a  déjà  entre  les  mains  l'acte  sauveur  qui 
comble  ses  espérances  ? 

Dans  la  lettre  du  24  avril,  mêmes  préoccupations  et  mêmes 
craintes.  Et  toujours  ce  mode  vague  de  procéder  et  de  raconter  : 
On  dit,  on  pense,  on  répète.  Voyez  plutôt  : 

Paris,  le  24  avril  1838. 

Le  testament  étant  olographe  et  non  autographe,  la  loi  voulait 
qu'il  y  eût  des  mesures  et  des  précautions  en  faveur  des  héritiers 
du  sang  :  il  fallait  que  le  tribunal  nommât,  pour  veiller  à  l'intérêt 
des  absents,  un  notaire  spécialement  choisi  :  car  il  dépendrait  sans 
cela  d^'un  homme  entreprenant  et  audacieux  pour  le  mal,  de  se 
jeter  avec  un  faux  testament  sur  les  tiroirs  et  les  papiers  d'un 
défunt,  et  d'y  saisir  un  testament  réel  et  sincère  afin  de  Tanéantir. 
Au  mépris  de  tous  les  règlements  et  de  toutes  les  convenances, 
on  a  envahi  les  secrétaires,  les  bureaux,  les  armoires,  sous  pré- 
texte d'être  exécuteur  testamentaire,  et  personne  n'a  osé  résister. 

L'indignation,  à  cet  égard,  est  générale,  et  il  n'y  a  qu'un  cri. 
Arrivez  et  l'on  vous  apprendra  bien  des  choses.  On  parle  toujours 
de  dispositions  particulières  faites  après  le  testament  dont  vous  me 
parlez. 

Je  suis  toujours,  mon  cher  Monsieur  Charles,  votre  bien  dévoué 
serviteur, 

Lafont. 
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Dans  la  lettre  du  25  avril  1838  à  Victorine,  Lafont  est  peut- 
être  plus  explicite  : 

Je  ne  m'étendrai  pas  beaucoup  sur  la  grande  affaire  qui  nous 
occupe.  Je  me  bornerai  à  te  dire  que  mes  lonp'ues  assiduités  auprès 
du  défunt,  et  un  service  extraordinaire  que  je  lui  rendis,  il  y  a  trois 
ans,  à  sa  prière,  l'ont  valu  son  bon  souvenir,  trois  ou  quatre  jours 
avant  sa  mort.  Mademoiselle  Sophie,  quoique  avantageusement 
traitée  elle-même  dans  ce  codicille,  m'a  exprimé  le  désir  de  laisser 
cet  acte  important  sans  exécution  jusqu'à  la  mort  de  M.  M....,  qui 
est  toujours  languissant  :  mais  le  neveu,  domicilié  auprès  de  Tours, 
me  mande  qu'il  va  se  rendre  auprès  de  moi,  muni  des  pouvoiis  de 
la  famille  entière,  et  celui-là  veut  ouvrir  de  suite  la  tranchée  et 
monter  à  l'assaut. 

La  crainte  d'une  résistance  animée  et  d'un  procès  dispendieux 
m'empêchait  de  prendre  l'initiative,  car  je  n'ai  point  l'argent  qu'il 
faudrait  contre  un  si  rude  plaideur. 

Si  les  neveux  consentent  à  subir  ces  frais,  puis(|u'ïls  en  ont  la 
force,  je  ne  m'opposerai  nullement  à  leurs  volontés.  D'ici  là,  tu 
feras  bien  de  mettre  ta  procuration  en  règle  et  de  me  l'envoyer 
avant  le  15  mai. 

Ici  le  mot  codicille  est  prononcé.  Lafont  d'Aussonne  parle 
d'un  souvenir  pour  Victorine,  et  d'un  legs  pour  Sophie 
Lejeune.  Voici  des  expressions  qui  cadrent  avec  quelques- 
unes  des  dispositions  de  la  pièce  produite,  c'est  vrai.  Mais 
voyez.  Lafont  d'Aussonne  est  si  peu  dépositaire  de  ce  bien- 
heureux codicille,  qu'il  (Ml  ignore  encore  la  date  exacte;  trois 
ou  quatre  jours  avant  sa  mort,  dit-il.  11  ne  dit  pas  le  cInllVe 
du  h^gs  qui  doit  assurer  le  bonlieur  di»  \  irtorine  :  c'est  //// 
l)on  souvenir.  Voilà  son  expression  ;  et,  d'après  les  calculs 
dont  on  vous  a  parlé,  le  bon  souvenir  serait  de  six  millions. 
Six  millions,  un  bon  souvenir!  On  passerait  aux  rois  delà 
finance,  à  M.  de  Rothschild,  à  M.  IN'M'eire,  au  Crédit  mobilier, 
de  traiter  aussi  dédaigneusement  un  pareil  legs.  Mais,  pour 
Victorine  Guitou,  qui  est  pauvre,  et  pour  Lafont  qui  vit  dans 
la  misère,  six  millions  ne  seraient  qu'un  bon  souvenii-  !  Allons 
donc  !  cela  n'est  pas  [)ossible. 

Puis,  pas  un  mot  sur  le  lieu  où  se  trouverait  ce  précieux 
testament;  pas  une  confidence  sur  le  fait  du  dépôt  qui  doit 
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rassuror  los  f)liis  nlarmés.  Hion.  a[)solumoni  rion.  Soulemont 
do  longs  (lélails  sur  rimmiricnee  d'un  didifilo  procès  ^jue  la 
famille  inloiilorait  à  Marc  Lojouno  :  nccossilc  d'onvoyor  des 
prociiralions;  possihililo  do  no  pas  ontamor  l'affaire,  afin 
d'eîtro  agréable  à  qui,  à  Sophie  Lejeune,  à  la  concubine 
délestée  qui,  quoique  traitée  avantageusement  dans  le  codi- 
cille, désire  qu'on  attende  la  mort  de  Michel  jeune. 

Lisez  attentivement  cette  lettre,  et  vous  vous  direz  que  ce 
n'est  point  ainsi  qu'écrit  le  dépositaire  d'un  testament  dont  le 
triomphe  était  facile  et  certain,  si  la  pièce  était  sincère.  Non, 
ce  n'est  pas  là  le  langage  d'un  homme  qui  a  entre  les  mains 
l'acte  décisif  assurant  à  sa  nièce  six  millions,  à  sa  famille, 
presque  la  moitié  d'une  colossale  fortune.  C'est  le  récit  vague, 
flottant  d'un  homme  dont  l'imagination  allait  toujours  au  delà 
de  l'espérance,  qui  rêvait  partout  un  héritage,  qui  croyait 
avec  d'autant  plus  à  la  réalisation  do  ses  désirs  qu'ils  étaient 
plus  ardents  :  dès  1831,  n'écrivait-il  pas,  avec  une  intrépide 
confiance,  à  sa  nièce,  que  Michel  jeune  l'avait  enrichie, 
et  que  les  choses  étaient  écrites.  Où  a-t-on  trouvé  ces 
choses  écrites  par  Michel  jeune  on  faveur  do  A' ictorino  ?  Nulle 
part.  C'était  un  rêve  de  Lafont  d'Aussonne.  Le  25  avril  1838, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  succession  de  Michel  aîné,  le  langage  est 
moins  précis  encore,  et  les  promesses  sont  aussi  décevantes. 

La  correspondance  importante  se  borne  à  ces  quatre  lettres 
dont  la  plus  récente  est  du  25  avril  1838. 

Comment  expliquora-t-on  maintenant  le  silence  absolu  de 
Lafont  pendant  onze  ans,  do  1838  à  1849,  époque  de  sa  mort? 
C'est,  dit-on,  parce  que  Marc  Michel  montrait  de  bonnes  dispo- 
sitions pour  la  famille,  ainsi  que  le  dit  la  lettre  de  M.  le  pré- 
sident Séguier;  c'est  aussi  parce  qu'on  attendait  sa  fin  pro- 
chaine, et  qu'on  espérait  être  nommé  dans  son  testament. 
C'est  enfin,  parce  que  Michel  aîné  avait  probablement  ajourné 
à  cette  époque .  l'exécution  d'un  codicille  destiné  dans 
sa  pensée  à  réparer  les  oublis  de  son  frère.  La  réponse  à  ces 
explications  est  facile. 

Si  Marc  Michel  a  manifesté  à  M.  le  président  Séguier  de 
bonnes  dispositions  poiu'  la  famille,  ces  intentions  n'ont  ja- 
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mais  été  réalisées  et  on  y  comptait  si  peu,  qu'en  1838,  la  cor- 
respondance nous  montre  les  parents  coalisés  pour  attaquer 
précisément  Marc  Michel  en  justice,  et  lui  faire  rendre  la  suc- 
cession. 

Que  la  sœur  ou  les  neveux,  après  avoir  songé  à  un  procès, 
voulussent  se  taire,  afin  déménager*  la  susceptibilité  de  Marc 
Michel,  cela  se  comprendrait  encore,  car  ils  pouvaient  avoir 
l'espoir  de  figurer  dans  son  testament.  Mais  Victorine  (luitou 
est  une  [)arenle  trop  éloignée  de  Marc  pour  avoir  les  mêmes 
espérances  el  garder  les  mêmes  ménagements. 

Uien  ne  prouve  non  plus  que  Michel  aîné  ait  voulu  subor- 
donner l'exécution  du  codicille  au  décès  de  son  frère  ;  et  l'eut- 
il  fait,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  que  Lafont  d'Aussonne 
cachât,  pendant  onzeans,  le  fait  dudé[)nt,  à  la  nièce  à  laquelle 
il  prodiguait  tant  de  témoignages  d'afïéction.  et  dont  il  compte 
bien,  dans  sa  lettre  du  25  avril,  assurer  le  bonheur,  malgré  sa 
vieillesse  à  lui  ? 

En  vain,  dans  l'articulation  que  vous  lisiez  tout  h  l'heure, 
prétendez-vous  atténuer  la  portée  de  ce  silence,  en  deman- 
dant à  prouver  par  témoins  que  Sophie  Lejeune  connaissait 
l'existence  du  codicille,  el  qu'elle  a  été  souvent  voir  Lafont, 
de  1838  à  1848.  Espérez-vous  par  hasard  que  la  femme  qui 
plaide  aujourd'hui  contre  vous,  que  celle  que  vous  avez  nom- 
mée la  concubine  et  la  mère  de  l'enfont  adultérin,  que  celle 
(jui  soutient  la  fiiusseté  de  la  pièce  produite,  viendra  dire 
tout  à  coup  :  «  Elle  est  vraie,  cette»  pièce  que  Je  déclarais 
fausse,  Lafont  en  était  bien  le  dépositaii'(\  rt  je  vous  rends  les 
millions  de  la  succession  ?  »  Mais  si  c'est  là  votre  dernière 
es[)érance,  elle  est  bien  fragile,  et  elle  s'évanouit  aujourd'hui, 
devant  l'attitude  de  cette  femme,  qui  reste  votre  adversaire, 
qui  refuse  de  devenir  votre  auxiliaii'e!  Et  puis,  que  prouve- 
raient les  visites  de  So[)liie  Lej(Hnio  à  Lafont,  si  celles  étaient 
établies?  Ne  voyez-vous  pas  (ju'elles  inqjosaient  davantage 
encore  à  Lafont.  le  devoir  de  confier  à  la  justice,  à  la  fann'lle, 
à  des  oflk'iers  publics,  ce  précieux  testament  que  la  mère  du 
bâtard  aurait  voulu  lui  ravir  ?  Direz-vous  encore,  dans  Faiti- 
culation.  que  Lafont  a  parh'  du  codicille  à  des  tiers  que  vous 
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ne  nommez  pas?  Mais  ce  ne  sont  [)as  des  rumeurs  values, 
des  propos  eolporlésde  bouelie  en  houelie,  qui  prouveront  sa 
qualité  de  drposilaire.  Si  le  dcpot  a  eu  lieu,  c'est  à  la  famille, 
c'està  Victoriiie,  c'est  aux  institués  auxquels  on  aurait  révélé 
ce  fait  qui  changeait  leur  vie  et  assurait  leur  avenir.  Le  si- 
lence de  onze  ans  vis-à-vis  d'eux,  voilà  ce  qui  restera  toujours 
incompréhensible  ! 

Puis  en  1849,  Lafont,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  va  mou- 
rir avec  la  plénitude  de  ses  facultés.  Ou  il  mourra  en  se  rap- 
pelant le  caractère  sacré  qu'il  a  reçu,  mais  trop  vite  oublié; 
ou  il  n'aura  à  ses  derniers  moments,  que  les  pensées  humai- 
nes qui  ont  rempli  la  moitié  de  sa  vie. 

S'il  meurt  en  prêtre  et  en  chrétien,  il  doit  songer  à  ce  dépôt 
sacré  que  lui  seul  connaît,  et  sa  conscience  l'oblige  à  sauver 
ce  bien  qui  n'est  point  le  sien,  à  révéler  ce  secret  qu'il  ne 
doit  point  emporter  dans  la  tombe. 

S'il  meurt  seulement  avec  les  pensées  humaines,  cet 
homme  qui  a  tout  fait  pour  Victorine,  il  doit  songer  encore  à 
elle,  au  dernier  moment.  Pour  elle,  en  1830,  il  a  été  chez  Mi- 
chel jeune,  presque  un  valet  salarié  ;  pour  elle,  en  1838,  il  de- 
mandait à  Dieu  de  longs  jours,  afin  d'assurer  le  bonheur  de 
la  chère  enfant.  En  1844,  institué  légataire  universel  de 
M™"  la  comtesse  du  Pujet,  il  écrivait  à  Victorine  que  la  vie  était 
bien  fragile,  et  que,  s'il  venait  à  mourir  à  son  tour,  elle  trou- 
verait le  testament  de  la  cpmtesse  chez  Delaloge,  notaire  à 
Paris.  En  1847,  il  lui  écrivait  encore  pour  lui  rappeler  qu'il  l'a- 
vait instituée  son  héritière,  et  que  si  le  procès  du  Pujet 
réussissait,  elle  aurait  à  donner  un  diamant  de  20,000  fr.  à 
Marie  Rinquebach.  Et  vous  voulez  qu'à  ce  moment  suprême 
de  la  mort,  il  n'ait  rien  dit  à  celle  dont  le  nom  se  trouve  dans 
toutes  les  lettres.  Vous  voulez  que,  maître  de  l'avenir  de  cette 
nièce  bien  aimée,  tenant  dans  la  main  la  baguette  magique 
qui  doit  la  tirer  d'une  condition  obscure  et  la  rendre  six  fois 
millionnaire,  il  ne  l'ait  pas  appelée  à  son  chevet,  il  n'ait  pas 
serré  cette  tête  sur  laquelle  il  avait  mis  toutes  ses  espérances, 
il  ne  se  soit  pas  écrié  en  lui  parlant  ou  en  lui  écrivant  :  A  moi 
les  haillons,  la  misère,  à  moi  la  mansarde,  à  moi  les  soup- , 
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çons  et  les  inalédiclions  du  iiioiidc.  J'ai  souH'erl  jiis(ju'à  (lua- 
tre-vingts  ans,  portant  le  j)oi(ls  et  le  secret  d'un  dépôt  sacré. 
Mais  ce  dépôt,  c'est  la  fortune  et  celle  de  beaucoup  d'autres. 
Vis  heureuse,  si  j'ai  vécu   misérable.  Entre  dans  la  vie,  ma 

fdle,  ton  vieil  oncle  m(un*t  content  en  te  rendant  heureuse 

Voyons,  n'est-ce  pas  là  la  vérilé?Et  si  on  ne  comprend  pas  le 
silence  du  dépositaire  de  1838  à  1849,  commeni,  je  vous  le 
demande,  connnent  l'expliquez-vous  à  la  mort  ? 

Marie  Rinquebac^h  arrive  au-dernier  plan  ;  et  je  ne  sais  vrai- 
ment si  je  dois  discuter  son  atlitude  et  les  documents  qu'elh 
a[)porte.  Elh^  aurait  délcMui  le  codicille  et  vous  le  présente 
aujourd'hui.  Mais  ([uelle  est  la  valeur  de  son  témoignage, 
lorsque  Michel  aîné  et  Lafont  d'Aussonne  n'ont  rien  dit,  lors- 
que les  présomptions  tirées  de  leur  conduite,  de  leur  situation, 
de  leur  correspondance  ou  de  leur  silence,  ont  tourné  contre 
ceux([ui  les  invoquaient  ?  Ne  sentez-vous  pas  que  Marie  Rin- 
quebach  est  le  dernier  anneau  d'une  chahie  déjà  brisée,  que 
son  récit  n'est  que  la  conclusion  de  prémisses  déjà  détruites  ? 
Néanmoins,  allons  jusqu'au  bout,  et  voyons  ce  qu'elle 
sait. 

Loin  de  moi  la  pensée  d'attirer  sur  cette  jeune  fdle  pauvre 
un  soupçon  qui  la  compromette.  Sa  réputation ,  c'est 
son  premier  bien,  et  il  y  a  assez  de  scandales  dans  cette 
affaire,  sans  en  chercher  d'autres  qui  ne  sont  pas  prouvés. 
Elle  a  rencontré  sur  sa  route  Lalbnt  d'Aussonne,  aussi  pauvre 
qu'elle  et  chargé  d'années.  Elle  l'a  soigné,  aidé,  secouru  sans 
pensée  mauvaise;  dans  la  classe  la  plus  humble,  ces  dé- 
vouements désintéressés  se  rencontrent  parfois.  J'admets 
tout  cela,  mais  je  me  demande  si  le  récit  invraisemblable 
qu'on  lui  prête  a  quch^ue  portée,  et  si  elle-même,  ignorant 
d'abord  la  valeur  de  l'acte  qu'elle  détient,  peut  aflirmer 
quelque  chose  de  certain  et  de  précis  sur  son  origine  et  son 
identité. 

Elle  l'aurait  reçu,  quinze  jours  avant  la  mort  de  Lafont,  sans 
explication,  et  la  jeune  lille  y  attachait  si  peu  d'importance, 
qu'elle  le  relègue,  de  1849  à  1854,  dans  un  amas  de  vieux 
papiers. 
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\a)  mornont  est  voiiu  de  retrouver  ce  dépôt  ainsi  relégué  et 
à  peu  près  perdu,  [.«i  dalc^  lieureuse  où  ca^.  |).*i[)ier,  qui  vnut 
15  millions,  revoit  le  jour  ;  cette  date  irriporlante.  décisive, 
vous  ne  la  savez  même  pas.  Ce  serait,  disiez-vous  d'abord,  à 
l'occasion  des  poursuites  d'un  créancier  et  d'une  levée  (\(t 
scellés,  faite  le  7  février  18.').'),  (jue  Marie  Uin(iuebach  aurait 
été  interrogée  et  aurait  produit  le  codicille. 

Or,  dès  le  26  décembre  1854,  Jacquinot  en  envoyirit  déjà  une 
copie  à  Sophie  Lejeune  et  allait  la  voir  trois  fois,  pour  lui 
proposer  pi'obablement  d'acheter  l'original.  Vous  vous  êtes 
trompé,  dites-vous,  dans  votre  première  assertion.  Soit  ; 
ceci  prouve  que  la  date  de  la  découverte  miraculeuse  du 
testament^  vous  ne  la  savez  même  pas,  et  que  vous  êtes  un 
peu  comme  Marie  Rinquebach  qui,  la  première  fois  qu'on  lui 
demande  si  Lafont  ne  lui  arien  confié,  répond  négativement, 
sauf  à  revenir  plus  lard  sur  cette  déclaration. 

Puis,  nous  sommes  au  commencement  de  1855,  on  a  main- 
tenant le  codicille  ;  on  en  sait  la  valeur  puisqu'on  a  été  trois 
fois  le  présenter  à  Sophie  Lejeune  pour  l'amener  à  une  tran- 
saction. On  va  au  moins  le  déposer  de  suite,  sous  la  garde  de 
la  justice  ou  la  main  d'un  officier  ministériel,  afin  d'en  assurer 
l'authenticité  et  la  conservation. 

Pas  le  moins  du  monde  ;  la  pièce  précieuse,  déjà  maculée 
et  déchirée,  voyagera,  elle  ira  de  Marie  Rinquebach  à  Jacqui- 
not ;  de  Jacquinot  à  Lieutaud  ;  de  Lieutaud  à  Cassard.  Elle 
ne  s'arrêtera  qu'en  juin  1855,  et  lorsqu'on  la  dépose  chez  le 
notaire  Pellant,  l'enveloppe  et  le  sceau  portant  la  croix  sous 
lesquels  l'aurait  placée  Lafont  se  sont  perdus  enroule. 

Ah  !  s'il  est  quelque  chose  d'invraisemblable,  c'est  certai- 
nement l'histoire  de  ce  codicille  étrange,  arrivant  si  lentement 
et  si  tardivement.  Ne  vient-il  pas  comme  une  ressource  su- 
prême dans  une  lutte  désespérée  ?  Vous  ne  l'aviez  pas,  lors- 
que vous  attaquiez  comme  faux  le  testament  de  1852.  Vous 
ne  l'aviez  pas,  lorsque  vous  souleviez  ce  dramatique  débat 
sur  l'adultérinité  de  Marc  Lejeune.  Vous  ne  l'aviez  pas  encore, 
lorsqu'Alciat  menaçait,  le  19  octobre  1853,  la  mère  de  l'ins- 
titué, d'un  mémoire  de  scandale  envoyé  au  clief  de  l'Etat,  et 
tiré  à  10.000  exemplaires. 
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Et  niairitciiaiil.  à  la  Iroisièmc  phase  de  celle  lulle  opi- 
niâtre, avant  que  la  Cour  impériale  ail  statué  sur  le  second 
procès  pendant,  vous  jetez  cette  pièce  aux  débats,  connue 
votre  dernier  espoir.  J'ai  bien  peur  qu'elle  ne  soit  u\w  su- 
prême menace,  un  nouvel  aj)()el  au  scandale,  un  décisif 
ellbrt  pour  amener  une  transaction  poursuivie  depuis  trois  ans. 

C'est  assez,  n'est-ce  pas,  Messieurs,  sur  l'ensemble  elles 
détails  de  celte  mystérieuse  anair(\  Le  cadre  est  rempli.  Nous 
avoirs  interrogé  les  pièces,  recherché  les  témoins,  évoqué  la 
dernière  pensée  des  iiioris.  ,1e  n'ai  plus  qu'à  me  résumer  cl 
à  dire  aux  demandeurs  :  Ce  ne  sont  pas  des  émotions  (pie 
nous  vous  demandons,  ce  sont  des  preuves.  Ces  preuves,  en- 
tendez-vous, les  avez-vous  fournies? 

Sont-elles  dans  la  comparaison  des  écritures?  Cet  examen 
produit  le  doute  et  le  soupçon  au  lieu  de  la  certitude.  Sonl- 
elles  dans  les  intentions  premières  de  Michel  aîné  jusqu'au 
15  mars  ?  Sa  vie  tout  entière  vous  répond  négativement.  Sont- 
elles  dans  la  pensée  dernière  que  lui  donnent,  du  IG  au 
17  mars,  les  inspirations  religieuses?  Celte  date  de  la  con- 
version ;  rien  ne  prouve  qu'elle  soit  antérieure  au  codicille, 
et  le  faussaire,  qui  a  pu  la  connaître,  a  pu  aussi  l'exploiter: 
puis  je  vois  dans  ce  codicille  mystérieux  des  legs  invrai- 
semblables et  d'autres  legs  impossibles  au  millionnaire  con- 
verti. Sont-elles  dans  l'allitude  de  Michel,  du  17  au  21  mars  ? 
Mais  la  négligence  qu'il  met  à  sauver  l'expression  de  ses  vo- 
lontés dernières  devient  incompréhensible,  et  Lafont  d'Aus- 
sonne  est  le  dernier  des  ho?nmes  auxquels  il  aurait  confié  un 
semblable  mandat.  Sont-elles  dans  le  témoignage  de  Laibnl  ? 
Ce  témoignage,  on  ne  l'a  pas,  et  Faurait-on,  y  croiriez-vous 
sans  défiance  ?  Sont-elles  dans  sa  correspondance  ?  Jamais 
elle  n'a  aflirmi'^  le  dépôt.  Sont-elles  dans  la  conduite  de  Lafont, 
de  1838  à  1849  ?  Son  silence,  s'il  avafl  eu  le  codicille,  serait 
inexplicable.  Sont-elles  dans  les  confidences  de  ses  derniers 
moments  ?  Qu'il  meurt  en  chrétien  ou  en  sceptique,  son  nm- 
tisme  sur  ce  dépôt  qu'il  doit  restiluer  à  d'aulres  et  à  rrwx 
qu'il  a  aimés,  est  in.conipn'liensihlc 
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Sont-elles  dans  l(is  reiiseigiiemenls  donnés  par  Marie  hin- 
quebach  ?  Elle  relègue  le  papier  sauv(;ur  eornrne  un  efn'dbn. 
l'oublie,  le  n^lrouve  à  une  date  qu'on  if^nore.  ne  le  dépose 
que  bien  lard,  et  l'apporte  à  la  fin  d'une  lutte  judiciaire 
opiniâtre,  comme  la  dernière  menaec!  et  le  dernier  scan- 
dale. 

Dites-moi  où  sont  vos  preuves  ?  Rien  ne  vous  manque, 
excepté  la  preuve. 

Vous  plaidez  une  cause  favorable:  les  héritiers  ont  des 
mémoires  oubliées,  mais  honorées  dans  leur  obscurité  !  Leurs 
adversaires  sont  un  bâtard  et  une  concu])ine.  Tous  les  senti- 
ments honnêtes,  toutes  les  inspirations  élevées,  vous  les  avez 
invoqués.  Vous  avez  ému  ceux  mêmes  que  vous  ne  convain- 
quiez pas,  et  vous  aviez  pour  complices,  et  le  cœur  des  juges, 
et  les  impressions  de  l'auditoire.  Voilà  la  cause  qui  était  con- 
fiée aux  rois  du  barreau,  et  vous  savez.  Messieurs,  comme  ils 
l'ont  soutenue  ?  Efforts  impuissants  !  Tout  se  brise  devant  ce 
simple  mot  :  Il  vous  fallait  une  preuve,  et  vous  ne  Tavez  pas 
donnée.  Non,  vous  ne  triompherez  pas. 

Ainsi  la  cause  est  comprise  ;  ainsi  le  procès  est  gagné  ;  31arc 
Lejeune  gardera  ses  millions.  Loin  de  moi,  la  pensée  de  pro- 
longer ces  débats,  pour  y  ajouter  une  attaque  inutile.  Je  ne 
dois  aucune  parole  amère  à  ce  jeune  homme  héritier  de  deux 
fortunes  auxquelles,  certes,  son  origine  ne  lui  donnait  pas 
droit.  Si  je  me  la  permettais,  il  pourrait  me  répondre  que  la 
faute  de  sa  naissance,  il  ne  l'a  point  commise.  Et  puis,  il  se 
présente  ici  sous  le  patronage  d'un  conseil  judiciaire  dont  le 
nom  seul  est,  peut-être  pour  l'avenir,  une  garantie,  sous  la 
tutelle  de  cet  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre,  dont  la  vie  tout 
entière  est  une  page  de  bonnes  œuvres,  et  dont  la  carrière 
est  un  éclatant  hommage  à  la  vertu. 

Respect  même  à  l'âme  de  Michel  aîné,  qui,  en  1 838,  a  eu  la 
bonne  pensée  de  croire^à  Dieu  et  d'invoquer  le  ciel,  afin  de 
mourir  sans  angoisses. 

Mais  si  je  dois  observer  cette  réserve  vis-à-vis  des  person- 
nes, il  y  a  dans  les  faits  de  ce  long  procès  une  leçon  que 
la  Providence  y  cache  et  que  je  dois  proclamer  pour  tous. 
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A  la  fin  du  siècle  dernier,  deux  liommes,  deux  frères,  se 
rencontrèrent  au  niilieu  d'une  société  qui  se  relevait  bien 
lentement  de  ses  ruines  ;  c'étaient  les  deux  Micliel.  Ils  étaient 
jeunes  alors,  vigoureux,  intelligents,  doués  d'une  puissante 
énergie,  car  il  faut  une  j)rodigieuse  dépense  de  force  pour 
poursuivre,  toute  sa  vie,  le  môme  but  et  n'en  dévier 
jamais. 

Et  Dieu  se  pencha  h  leur  oreille,  comme  il  le  fait  pour  tous 
ceux  auxquels  il  donne  l'intelligence,  afin  de  leur  départir  une 
mission,  et  il  leur  dit:  Quelle  sera  votre  œuvre  humaine? 
Quel  fardeau  voulez-vous  porter  ?  Voulez-vous  l'or,  la  puis- 
sance, les  rêves  de  l'ambition,  les  joies  intimes  de  la  famille, 
le  pouvoir  de  faire  le  bien,  la  reconnaissance  des  autres,  les 
bénédictions  du  pauvre?  Et  ils  répondirent  :  De  l'or,  encore 
de  l'or,  toujours  de  l'or!  Qu'importent  les  autres  biens?  L'or, 
c'est  le  mal  ;  c'est  le  bien,  c'est  Dieu  et  c'est  tout. 

Il  fut  fait  comme  ils  l'avaient  voulu.  Leur  gigantesque 
projet  réussit  ;  le  rêve  fut  accompli.  Leur  capital  social  était 
de  un  million  huit  cent  mille  francs.  Six  ans  après,  la  société 
se  liquidait,  et  son  actif  était  de  dix-sept  millions.  Et  les  dix- 
sept  millions  devinrent,  sous  la  Restauration,  vingt-quatre 
millions,  et  les  vingt-quatre  millions  se  multiplièrent.  Fiers  et 
indomptables  dans  la  poursuite  du  but,  les  Michel  ne  s'arrê- 
taient jamais.  En  1832,  le  plus  jeune  se  faisait  faire  à  trois 
fois,  l'opération  de  la  cataracte,  non  pas  pour  voir  les  siens, 
pour  contempler  le  soleil,  pour  jouir  de  l'air  et  de  la  liberté; 
non,  (j'emprunte  ce  fait  h  une  lettre  de  Lafont  d'Aussonne). 
mais  pour  regarder  mieux  ses  millions.  En  1833,  il  se  fait  mo- 
ribond pour  vendre  h  M.  Aubertot  sa  terre  d'Azav-le-Férou, 
moyennant  une  énorme  rente  viagère,  et  quand  le  contrat  est 
passé,  le  mourant  se  relève  fort  et  joyeux  ;  il  a  trompé  les 
tiers  et  gagné  de  l'or.  Puis,  comme  chaque  homme  ne  vit  pas 
deux  vies,  mais  qu'une  fortune  gigantesque  peut  s'ajouter  à 
une  fortune  plus  gigantesque  encore,  les  deux  frères  s'insti- 
tueront réciproquement  héritiers,  afin  que  le  nom  et  la  gloire 
des  Michel  aillent  à  la  postérité,  portés  sur  leurs  trésors.  Et 
lorsque  l'un  des  deux  décède;  c'est  le  plus  jeune,  c'est  le  j)lus 
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adroit,  c/osl  le  plus  rnonorrin  (\\\\  survit,  ,'iliii  de;  poi'fxHuor 
l'œuvre.  Que  ceux  qui  les  envient  Icîs  snlu(;iil  ;  ils  ont  ciceom- 
pli  leur  tAetie  colossale  ;  ils  ont  élevé  liu  monument  à  leur 
orj^ueil,  à  la  pensée  de  toute  leur  vie,  et  jusqu'à  la  dernière 
heure,  ils  clierctieront  à  le  grandir  encore. 

Où  est  la  punition  1  Où  est  la  leçon  ?  Elle  est  dans  le  triom- 
phe même,  qui  porteà  leurs  rêves  deux  coups  irréparables.  Ils 
n'ont  cru  qu'à  la  puissance  des  millions  ;  or  les  mdiions  ont 
été  stériles  pour  fonder  leur  famille,  et  ils  n'ont  été  féconds  et 
puissants  que  pour  déshonorer  leur  mémoire. 

Oui,  leur  or  a  été  stérile  pour  fonder  une  famille.  Où  est 
l'homme  (|ui  porte  le  nom  de  ces  hommes  qui  voulaient  aller  à 
la  postérité?  Dans  la  famille  du  sang,  qui  revendique  un  lam- 
beau de  leur  héritage,  en  les  maudissant,  pas  un  ne  s'appelle 
comme  eux  ;  et  l'enfant  de  la  concubine  n'a  pu  prendre  leur 
gigantesque  fortune  qu'en  reniant  sa  naissance.  Le  jour  où  il 
aurait  reçu  le  nom  d'un  Michel,  le  nom  du  père  adultérin,  il 
n'aurait  pu  toucher  à  leurs  trésors  entassés.  Pour  jouir  de  leur 
opulence,  il  fallait  les  renier  jusqu'au  bout,  et  l'éloquent  dé- 
fenseur de  Marc  Lejeune  a  dû  dire  ce  mol  qui  les  condamne  ; 
je  puis  défendre  leur  héritage,  maisje  ne  défends  pas  leur  mé- 
moire. Ah  !  les  millions  nefondent  pas  les  familles  ;  ils  peuvent 
leur  servir  de  rempart  et  de  levier,  mais  il  faut  une  âme  pour 
les  animer.  Autrefois,  des  familles  ont  pu  associer  leurs  desti- 
nées à  l'immortalité  du  pays  lui-même,  mais  parce  qu'elles  se 
creusaient  une  assiette  dans  les  entrailles  mêmes  de  la  patrie, 
parce  qu'elles  se  traçaient  un  idéal  de  services  et  de  gloire, 
parce  qu'elles  savaient  pour  cet  idéal  verser  même  leur  sang 
et  immoler  leurs  enfants.  Les  Michel  n'ont  cru  ni  à  l'àme,  ni 
au  dévouement,  ni  au  sacrifice  ;  ils  n'ont  cru  qu'à  l'or,  et  il  a 
été  stérile  pour  créer  après  eux  quelque  chose.  C'est  là  la 
justice  de  Dieu. 

J'ajoutais  que  les  millions  n'avaient  été  féconds  et  puissants 
que  pour  déshonorer  leur  mémoire.  A  chaque  pierre  qu'ils 
apportaient  à  l'édifice  de  leur  orgueil,  une  malédiction  s'éle- 
vait pour  les  poursuivre.  Au  premier  soleil  de  leur  prospérité, 
l'affreux  drame  de   Vitry-sur-Seine  éclate,   et   l'opinion  les 
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désigne  à  tort,  j'aime  à  le  croire.  Les  dix-sept  millions  sont 
devenus  vingt-quatre  millions,  et  Keynier,  le  faussaire,  se 
lève  en  cour  d'assises  pour  renouveler  contre  eux  cette  san- 
glante accusation.  Leur  fortune  grandit  toujours  v[  la  foule 
leur  inflige  des  surnoms  que  je  ne  répéterai  pas.  Après  leur 
mort,  leur  succession  gagne  encore  ses  procès,  et  à  cliacjue 
débat  une  malédiction  éclate,  ou  un  soupçon  se  formule, 
('liose  étrange  !  les  plaideurs  ordinaires,  sont  habituellement 
disculpés  par  les  jugements  qu'ils  obtiennenl.  l*our  eux,  la 
déconsidération  grandit  à  chaque  arrêt  i\ui  sauve  leur  héri- 
tage, et  on  pourrait  dire  à  cette  dernière  phase  de  la  lutte: 
Encore  une  victoire  comme  celle  qu'ils  gagneront aujourd'lun', 
et  leur  mémoire  ira  aux  gémonies  de  l'opinion  publique  et  de 
la  postérité  ! 

Je  ne  discute  pas  si  ces  soupçons,  si  ces  outrages  qui 
les  poursuivent  sont  fondés  ou  non  ;  je  dis  qu'ils  sont  la  peine 
de  leurs  désirs  exclusifs  et  de  leur  adoration  sacrilège.  Et 
plus  tard,  quand  le  souvem'r  de  ces  débats  s'effacera  h  demi, 
quand  les  passions  seront  plus  calmes,  quand  l'or  entassé  par 
ces  hommes  aura  été  par  parcelles  à  dos  mains  inconnues, 
celui  qui  lira  leurs  noms  les  trouvera  encore  éclairés  d'une 
lueur  sinistre,  et  le  passant  qui  heurtera  du  pied  leurs  sépul- 
cres délaissés  dira  :  Leurs  tombes  sont  donc  sans  souvenir 
pieux,  leurs  âmes  sans  prières,  leur  mémoire  sans  honneur. 
Ah  !  c'est  qu'ils  n'ont  cru  qu'à  l'or,  et  jamais  à  l'Ame.  Ils  n'ont 
eu  dès  lors,  que  ce  qu'ils  ont  cherché,  ils  n'ont  obteiui  que  ce 
qu'ils  ont  désiré,  ils  n'ont  récolté  que  ce  qu'ils  avaient  semé  ; 
c'était  la  loi.  Laissons,  laissons  passer  la  justice  de  Dieu  ! 

Voilà,  Messieurs,  la  leçon  morale  de  ce  procès.  Oue  les  hé- 
ritiers du  sang  l'apprennent,  et  que  Marc  Lejeune  surtout  ne 
l'oublie  jamais  plus  tard.  Cette  leçon,  je  devais  la  rappeler 
avec  énergie,  au  milieu  d'une  époque  qui  a  de  magnifiques 
conquêtes  industrielles,  au  milieu  d'un  siècle  qui  a  eu  et  qui 
aura  sans  doute  de  splendides  résultats,  mais  qui  croit 
trop,  peut-être,  que  l'opulence  seule  dispense  de  toutes  les 
grandeurs. 

Et  maintenant  rentrons.  Messieurs,  dans  le  coté  exclusive- 
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meut  jin-i(Ji<jU(Ml(î  la  quoslKJii.  cl  décidez  avoc  moi  que,  pour 
revendiquer  l'iiérilage,  on  ne  vous  a  apporté  (|u'un  document 
suspect,  qui  ne  s'élèvera  jamais  à  la  hauteur  d'une  preuve. 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Tribunal  de  la  Seine  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  justifient  pas  que  le  codicille, 
dont  ils  prétendent  se  faire  un  titre  et  dont  ils  réclament  l'exécution 
soit  réellement  l'œuvre  de  Michel  aîné  ; 

Attendu  que  l'état  matériel  et  l'aspect  extérieur  de  cette  pièce, 
comparée  au  testament  du  15  mars  1838,  reconnue  sincère  par 
toutes  les  parties,  démentent  au  contraire  qu'elle  a  été  fabriquée 
par  un  faussaire  ; 

Qu'on  remarque  en  effet  des  dissemblances  notables  dans  l'écri- 
ture de  ces  deux  actes  ; 

Que  le  testament  du  15  mars,  est  tracé  d'une  main  timide  et 
tremblante,  tandis  que  le  codicille  qui  porte  la  date  du  17  mars  et 
qui  ainsi,  aurait  été  fait  à  une  date  plus  voisine  de  la  mort,  alors 
que  les  forces  du  malade  diminuaient,  a  des  apparences  plus  jeunes, 
plus  hardies,  plus  fermes^  plus  régulières  ; 

Qu^en  outre  il  est  facile  de  voir  qu'on  l'a  froissé,  sah,  maculé  à 
dessein  pour  lui  donner  un  air  de  vétusté  ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  cause,  les  circonstances  dans  les- 
quelles le  codicille  aurait  été  découvert,  dix-sept  ans  après  le  décès 
de  son  auteur,  le  mystère  qui  enveloppe  la  susdite  apparition,  toutes 
les  invraisemblances  qui  se  pressent  dans  l'affaire  fortifient  la 
preuve  résultant  de  l'examen  comparatif  des  écritures. 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  : 

Attendu  que  les  faits  articulés  ne  sont  pas  pertinents,  que 
fussent-ils  prouvés,  on  n'en  saurait  induire  qu'il  y  a  identité  entre 
le  codicille  aujourd'hui  soumis  à  l'appréciation  du  Tribunal,  et  celui 
que  Michel  aîné  aurait  pu  écrire. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande,  à  fin  de 
preuve  testimoniale,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  une 
expertise, 

Déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en 
déboute,  et  les  condamne  aux  dépens. 


DEMANDE  EN  DO.MMAdES-lNTÉKÈTS 

PAR 

M.  GOUPY 


AFFAIRE  DU  CRÉDIT  MOBILIER 


(Juin    1856) 


DEMANDE  EN  DOMM  Vr.ES-INTÉRÉTS 


l'AK 


M.  GODPY 


AlFAlUi:  l)[J  CRÉDIT  !\l()r>ILIi:ii 


(Juin    1856) 


l.a  compiignie  générale  du  Crédit  mobilier,  autorisée,  par 
l'article  7  de  ses  statuts,  à  émeltre  des  obligations  jusqu'à 
eoncurrence  de  dix  fois  son  caj)ital  social,  c'est-à-dire  pour 
600  millions,  avaitannoncé  dans  les  premiersjours  de  septem- 
bre 1855,  une  émission  de  240,000  obligations  de  500  francs, 
remboursables  pour  leur  valeur  nominale,  à  des  époques  que 
détermineraient  des  tirages.  L'émission  se  faisait  à  280  francs 
et  les  200  francs  de  dividende  promis,  pour  1855,  à  chaque 
action  ancienne,  devaient  être  [)ris  comme  espèces,  en 
paiement  des  nouvelles  obligations. 

M.  Cioupy,  déjà  propriétaire  de  50  actions,  avait  donné  à 
son  agent  de  change,  l'ordre  de  lui  en  acheter  200  autres.  Le 
20  seplendjre,  le  Moniteur  déclara  que  le  gouvernement  avait 
résolu  d'ajourner  toute  concession  ou  autorisation  d'entre- 
l)rises  qui  pourraient  entraîner  émission  de  valeurs  nouvelles, 
et  le  28,  le  Crédit  mobilier  annonça  qu'il  n'émettait  j)lus 
d'obligations.  Sur  cette  double  déclaration,  ses  actions  cpii 
étaient  montées  de  1.200  fr.  à   1,060  fr.  descendirent,  le  G 
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octohro,  i\  1,100  IV.  La  perte  fut  considérable  [)our  M.  (loupy, 
obligé  de  vendre  en  ce  nrioment. 

11  se  présenta  devant  le  tribunal  civil  pour  demander  répa- 
ration du  dommage  qu'il  avait  souffert. 

La  (juestion  pouvait  se  poser  ainsi  :  L'annonce  au  Moniteur,^ 
par  une  société  anonyme,  d'une  émission  d'obligations,  doit- 
elle  être  considérée  comme  un  quasi-contral,  entre  cette 
société  et  le  public,  et  le  retrait  de  l'émission  annoncée  peut-il 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts? 

M.  Goupy  était  représenté  par  M*'  Berryer.  Le  Crédit  mobilier 
avait  pour  défenseurs.  M^^  Sénard  et  Chaix  d'Est-Ange. 

M.  Pinard  qui  occupait  le  siège  du  ministère  public,  conclut 
en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Pour  apprécier  la  question  qui  vous  est  soumise,  on  peut 
se  placer  à  deux  points  de  vue  différents  :  ou  au  point  de  vue 
politique  et  financier,  et  l'affaire  prend  des  proportions  très 
larges,  ou  au  point  de  vue  légal  et  judiciaire,  et  elle  se  ren- 
ferme alors  dans  des  limites  très  modestes.  C'est  sur  ce  der- 
nier terrain  seulement  que  nous  devons  nous  poser  et  que 
vous  devez  juger. 

Les  faits  sont  extrêmement  simples.  Fondé  le  18  novem- 
bre 1852,  le  Crédit  mobilier  à  un  capital  social  de  60  millions. 
Ce  capital  primitif,  il  peut  l'accroître,  et  ses  statuts  lui  permet- 
tent de  l'élever  successivement  à  600  millions,  en  émettant 
des  obligations  jusqu'à  dix  fois  la  valeur  de  ses  actions.  Seu- 
lement ces  obligations  devront  toujours  être  représentées 
pour  leur  montant  total  par  des  effets  publics  existant  en 
portefeuille. 

Le  4  septembre  1855,  le  conseil  d'administration  du  Crédit 
mobilier  se  rassemble  et  autorise  l'émission  de  240,000  obli- 
gations de  280  fr.  chacune,  c'est-à-dire  pour  67  millions.  Ces 
obligations  doivent  être  réservées  aux  actionnaires,  et  les 
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(Jividonfles  du  1^' janvier  et  du  I"  juillet  1856  seront  admis 
sur  le  pied  de  200  fr.,  comme  versement  à  opérer  sur  les 
obligations  souscrites.  Si  ces  deux  dividendes  dépassent  le 
chiffre  de  200  Ir.,  le  surplus  sera  payé  à  l'actionnaire  :  s'ils 
sont  inférieurs,  l'actionnaire  souscripteur  sera  toujours  censé 
avoir  versé  200  ïr.  sur  les  obligations.  La  souscription  ouverte 
le  12  septembre  sera  close  le  25  du  même  mois. 

Le  6  septembre,  la  délibération  est  annoncée  au  public 
par  la  voie  des  journaux,  et  les  actions  sous  le  coup  de  cette 
promesse,  prennent  une  marche  ascendante. 

Le  10  septembie,  efïrayé  de  l'encombrement  de  la  place, 
le  ministre  des  (inances  écrit  ofliciellement  au  Crédit  mobilier 
de  suspendre  l'émission.  Les  termes  de  la  lettre  sont  impé- 
ratifs, et  j'en  cite  le  dernier  passage  :  «  Je  vous  invite  à  sus- 
pendre la  souscription  aux  titres  dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce  que 
je  vous  aie  fait  connaître  mes  intentions  à  cet  égards  me  ré- 
servant, au  cas  où  la  négociation  de  ces  valeurs  serait  auto- 
risée, de  déterminer,  de  concert  avec  vous,  les  conditions  de 
l'émission.  » 

Le  Crédit  mobilier  ne  donne  pas  de  publicité  à  cette  lettre 
qui  entrave  son  opération  :  mais  il  négocie,  et  le  14  septembre 
il  insère  dans  les  journaux  la  note  suivante  :  Selon  les  termes 
de  l'autorisation  du  gouvernement,  120,000  obligations  seule- 
ment seront  émises,  au  lieu  de  240,000.  Ainsi  il  y  a  eu  tran- 
saction pour  moins  encombrer  la  place  :  une  action  ne 
donnera  plus  droit  qu'à  une  obligation  :  l'émission  est  réduite 
de  moitié,  et  la  souscription  ouverte  le  14  septembre  sera 
close  le  25. 

Le  26  septembre,  nouvelle  note  ofiicielle  au  Moniteur  :  «  Le 
gouvernement,  prenant  en  considéralion  l'importance  des 
aflaires  engagées,  a  résolu  d'ajourner  toutes  concessions  ou 
autorisations  nouvelles.  » 

Instruit  que  le  gouvernement  attache  à  cette  note  un  sens 
absolu,  et  l'applique  môme  aux  émissions  des  Sociétés  déjà 
fondées,  le  conseil  d'adnnnistralion  du  Crédit  mobilier,  qui, 
sur  la  demande  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change 
avait  prorogé  la  souscription  jusqu'au  5  octobre,  vote  l'ajour- 
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nemont  lo  27  s(3))t('m[)riÎ5  el  \()  lendemain  r(;lln  décision  osl 
olïicMollomenl  annoncée. 

Du  0  seplombro  au  28,  sous  lo  couf)  do  ces  j)uhlicalions 
conlradicloircs,  les  actions  du  Oédit  mobilier  ont  subi  de 
brusques  varialions.  Au  nombre  de  ceux  qui  ont  espéré  la 
bausse,el(iui  ont  été  (raj)pés[)ar  la  baisse,  se  trouve  M.  (ioupy. 
Le  préjudice  (ju'il  éprouve,  il  le  traduit  ainsi  :  Le  \2  septem- 
bre, j'acbetais  cent  actions  du  Oédit  mobilier  à  l..')')0  et 
1,555  francs.  Le  15  septembre  j'en  acbetais  cent  autres  à 
\yi9()  et  1 ,495  francs.  Le  27  septembre,  je  revendais  les  cent 
premières  h  1,245  francs,  et  le  29  septembre,  les  cent  autres 
à  1,285.  Ma  double  opération  s'est  donc  traduite  par  une 
perle  sèche  de  52,000  francs.  Le  Crédit  mobilier  l'a  causée,  il 
doit  la  réparer. 

Première  réponse,  et  réponse  décisive  à  faire  à  M.  Goupy  ! 
Vous  ne  pouvez  demander  des  dommages-intérêts,  qu'en 
justifiant  d'un  préjudice,  et  d'un  préjudice  avouable  :  or  le 
préjudice,  base  de  votre  action,  est  une  simple  perle  de  jeu  : 
le  jeu  ne  donne  pas  d'action  :  le  joueur  ne  peut  réclamer  son 
gain  devant  la  justice  :  il  ne  peut  davantage  se  plaindre  devant 
elle,  de  la  perte  que  le  jeu  lui  inflige  et  demander  aux  tribu- 
naux de  réparer  ce  préjudice  inavouable,  par  une  indemnité. 

Ah  !  si  M.  Goupy  venait  établir  qu'il  avait  acheté  sérieuse- 
ment ses  deux  cents  actions,  qu'il  en  prenait  livraison,  en 
les  payant  intégralement  à  des  cours  élevés,  je  comprendrais, 
que  fort  d'une  semblable  preuve,  il  pût  nous^dire  :  ce  place- 
ment est  devenu  mauvais  par  le  retrait  de  la  promesse  d'émis- 
sion ;  le  Crédit  mobilier  a  fait  une  promesse  imprudente  ;  le 
retrait  de  cette  promesse  m'atteint  ;  que  le  Crédit  mobilier 
qui  a  fait  la  promesse  téméraire  et  qui  a  dû  la  retirer,  répare 
le  préjudice  causé.  Oui,  je  comprendrais  ce  langage,  je  le 
trouverais  sérieux,  je  le  trouverais  juridique,  mais  ce  n'est 
nullement  là  la  situation.  Si  M.  Goupy  avait  acheté  ferme  et 
s'il  avait  été  comme  tout  acheteur  sérieux  en  mesure  de  garder 
ses  valeurs,  il  aurait  réalisé  un  bénéfice  au  lieu  d'une  perte: 
après  quelques  mois  d'attente  il  aurait  gagné  plus  de  400  francs 
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par  aciion.  Los  cours  acluels  el  ceux  des  mois  derniers  le 
prouvent  sulïisaminont.  Ainsi  donc,  l'opération  en  soi  n'était 
pas  mauvaise,  l'achat  en  soi  n'était  pas  un  |)lacement  que  le 
retrait  de  l'émission  devait  frapper  de  stérilité,  puisque  les 
actions  achetées  devaient  bicMitot  après  monter  et  se  maintenir 
h  des  taux  qu'elles  n'avaient  jamais  atteints,  même  du  0  au 
28  septembre,  au  moment  de  la  promesse  des  obligations.  Ce 
qui  a  rendu  l'opération  (lé[)lorable  [)our  M.  (ioupy,  c'est  qu'il 
en  a  fait  une  opération  de  jeu.  Ce  qui  constitue  le  jeu,  en  eliet, 
ce  n'est  j)as  d'aclieter  à  terme  ou  fin  courant,  mais  c'est 
d'acheter  des  valeurs  qu'on  sait  bien  ne  pouvoir  i)ayer,  et 
dont  on  ne  demandera  jamais  livraison.  Or,  en  vendant  ses 
JNord  et  ses  Autrichiens,  M.  Goupy  ne  pouvait  payer  les  deux 
cents  Crédit  mobilier  achetés  ;  il  comptait  sur  laliaussepourla 
seconde  liquidation  de  septembre  et  jouait  uni(iuemcnl  sur  les 
différences.  Tour  nous  en  convaincre,  voyez  la  lettre  de  l'agent 
de  change  du  29  septembre,  annonçant  la  revente  avec  cette 
mention  significative  :  Compensé  avec  M.  Moreau.  Et  d'ailleurs, 
si  M.  Goupy  avait  pu  prendre  livraison  des  titres  et  eût  opéré 
autrement  que  sur  des  différences,  comment  concevrait-on 
qu'il  eût  réalisé  aux  taux  désastreux  pour  lui  de  1 ,245  à  1 ,28G 
francs? 

La  cause  même  du  préjudice  qu'il  a  souffert  est  donc  exclu- 
sivement une  opération  prohibée  ;  il  se  plaint  d'une  perte 
de  jeu,  c'est-à-dire  d'un  fait  que  la  loi  réputé  honteux,  et 
qu'elle  n'admet  jamais  comme  base  d'une  action  judiciaire. 

Toujours,  dans  le  même  ordi'e  d'idées,  j'ajoute  que 
M.  Cioupy,  jouant  sur  les  différences  c|ue  |)ouvaient  |)roduire 
la  hausse  ou  la  baisse,  courait  un  aléa,  et  n'était  pas  bien  sûr 
de  la  réalisation  de  l'émission  qui  devait  amener  la  hausse. 
La  note  oflicielle  du2G  septembre  qui  annonçait  que  l'émission 
n'aurait  pas  lieu,  n'est  pas  venue  le  frapper  comme  un  coup 
de  foudre  au  milieu  d'une  sécurité  com])lèle.  Aon.  En  homme 
habitué  aux  affaires,  et  en  joueur  d'une  certaine  expérience, 
M.  Goupy  a  dû  connaître,  comme  tant  d'autres,  les  tiraillements 
du  moment.  Beaucoup  disnient  :  Emeltra-t-on  ou  n'émettra-t- 
on pas  ?  C'est  le  28  septembre  seulement  qu'on  annonce  le 
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rotrnit  de  rémission.  oUlèshi  voille.  nvanl  lejourquo  le  (Jerrinn- 
(Iniir  iridifiiic  comme  le  j)oint  de  départ  de  son  désastre,  il  av«jit 
déjà  revendu  la  moitié  de  ses  Crédit  mobilier.  Ainsi  donc,  loin 
de  se  reposer  avec  une  foi  entière  sur  les  notes  du  6  et  du  14 
septembre,  M.  floupy  pressentait  l'orale  dont  un  certain  public 
parlait  d'avance^  et  il  liquidait  en  partie  avant  le  retrait  de  la 
promesse.  Jl  limitait  déjà  sa  perle,  en  vendant,  avant  l'annonce 
ofïicielle  du  retrait  de  l'émission.  C'est  bien  là  le  joueur  qui 
clierclie  à  se  dégager,  à  battre  en  retraite.  Il  l'a  fait  un  peu 
tard,  c'est  vrai,  il  ne  l'a  fait  que  pour  partie;  c'est  encore  vrai  : 
il  ne  Ta  fait  qu'en  laissant  de  ses  dépouilles  sur  le  terrain.  Soit 
encore,  c'est  la  défaite  ;  c'est  le  joueur  battu,  parce  qu'il  a 
mal  calculé.  Qu'il  en  subisse  la  conséquence. 

La  justice  n'accorde  pas  de  dommages-intérêts  pour  les 
pertes  au  jeu.  C'est  un  préjudice,  mais  un  préjudice  inavoua- 
ble. 

L'action  manque  donc  de  base  :  mais  eût-elle  un  point  d'appui 
dans  le  préjudice  souffert,  elle  ne  saurait  aboutir  contre  per- 
sonne. C'est  là  ma  seconde  réponse. 

Certes,  M.  Goupj  ne  peut  s'en  prendre  à  l'obstacle  qu'a  créé 
le  gouvernement.  Manifestée  déjà  le  14  septembre,  et  plus 
énergique  le  26,  la  mesure  que  le  ministère  imposait  au  Cré- 
dit mobilier  comme  à  d'autres  était  une  précaution  de  salut 
pour  la  place,  et  un  acte  de  tutelle  et  de  moralité  pour  les 
masses.  Inondé  (c'est  le  mot)  d'effets  publics  de  tout  genre, 
d'obligations  de  toute  sorte,  le  marché  pliait  sous  ce  far- 
deau. 

Chaque  Société  fondée  battait  monnaie,  en  multipliant  son 
papier  :  chaque  Société  à  venir  était  en  instance  pour  être  au- 
torisée. Les  statuts  du  Crédit  mobilier  permettaient  des  émis- 
sions d'obligations  dans  une  proportion  prodigieuse,  sans  im- 
poser la  nécessité  d'en  référer  au  ministre.  Le  gouvernement 
pesa  moralement  sur  le  Conseil  d'administration,  et  combla  la 
lacune.  Il  parla  quand  les  statuts  se  taisaient  :  il  eut  mille 
fois  raison  dans  l'intérêt  de  tous;  c'était  au  point  de  vue  fi- 
nancier une  véritable  mesure  d'ordre  public. 
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Obligé  (le  s'incliner  devant  l'acte  de  l'initiative  gouverne- 
mentale, M.  Goupy  pourrait-il  rendre  son  aciion  recevable 
vis-à-vis  du  Crédit  mobilier  seul  '!  Pour  (|ue  l'action  abou- 
tisse, il  faut  que  le  demandeur  prouve  à  la  cbarge  de  la  Com- 
pagine  qu'il  atla({ue,  ou  un  di'lit,  ou  un  engagement,  ou  une 
sorte  de  quasi-délit. 

Le  délit,  il  n'a  été  nullemeni  établi  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, et  au  lieu  de  triomplier  sur  ce  point,  M.  (loupy  a 
été  condamné  comme  calomniateur. 

L'engagement,  il  n'existe  pas,  au  moins  à  l'état  de  contrat. 
Je  le  comprendrais  si  M.  Goupy  avait  réellement  souscrit  aux 
obligations  dont  l'émission  aurait  été  permise.  Une  conven- 
tion serait  alors  intervenue  entre  le  Crédit  mobilier  d'une  part 
et  le  souscripteur  de  l'autre  :  forcé  plus  tard  de  rompre,  le 
Crédit  mobiliern'auraitpu  se  dégager  qu'en  indemnisant.  xMais 
M.  (ioupy  n'a  jamais  souscrit. 

En  debors  du  délit  et  de  l'engagement  y  a-t  il  une  sorte  de 
quasi-délit  ?  Décomposons  le  fait.  Le  Crédit  mobilier,  par  ses 
annonces  du  6  et  du  14  septembre,  promettait  implicitement 
à  chaque  actionnaire  que  les  deux  dividendes  de  janvier  et  de 
juillet  1856  monteraient  au  chilIVe  de  200  francs.  Ce  serait  là 
une  promesse  1res  légère,  si  la  Société  n'avait  été  en  mesure 
de  la  tenir  :  cette  imprudence  aurait  pu  la  rendre  responsable 
vis-à-vis  des  actionnaires  trompés  ;  mais  cette  imprudence 
là.  elle  ne  l'a  pas  commise,  puisqu'elle  paie  en  réalité  à  ses 
actionnaires  203  francs  au  lieu  de  200  francs.  Par  les  annon- 
ces du  G  et  du  14  septembre,  le  Crédit  mobilier  ])ubliait  en 
outre  le  vote  de  l'assemblée  relatif  à  l'émission  de  titres  nou- 
veaux. Ce  vote  et  l'annonce  de  ce  vote  étaient-ils  un  excès  de 
pouvoir  et  une  violation  des  statuts  ?  Pas  le  moins  du  monde: 
le  conseil  d'administration  usait  d  un  droit  sanctioimé  par 
les  articles  5  et  7.  Or,  l'acte  accompli  dans  les  limites  d'un 
droit  n'est  jamais  un  quasi-délit  ;  fut-il  préjudiciable  à  autrui, 
il  ne  rend  pas  responsable  l'auteur  d'un  fait  licite  en  lui-même. 
Et  si,  plus  tard,  le  conseil  d'administration  a  compris  le  péril 
public  qui  naissait  de  l'exercice  de  ce  droit,  s  il  a  laissé  à  l'i- 
nitiative gouvernementale  mic  surveillance  et  un  pouvoir  que 
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les  sta  luis  aunn'oMldi'^  ronsacrer  ot  dont  ils  ri'avaiont  pas  parlé, 
s'il  s'est  incliné  (hîvant  une  rncsun;  jus(ifi(''Ci  [)arles  intérêts  de 
tous,  personiK;  n'a  le  droit  do  s'en  plaindro,  et  nn  joueur 
moins  que  personne. 

Ainsi  done  l'aetion  de  M.  (loupy  n'a  point  de  base  et  elle 
n'aboutit  pas. 

Voilà  les  deux  réponses  invincibles  qu'on  doit  hu"  faire  et 
une  seule  de  ces  réponses  sulïit. 

Je  suis  resté,  Messieurs,  comme  je  l'annonçais  en  commen- 
çant, sur  le  terrain  légal  et  judiciaire,  et  je  n'en  veux  point 
sortir. 

En  sortir  :  ne  serait-ce  pas  fa  voriser  les  inspira  t(mrs  de  ce  pro- 
cès ?  Leur  but  est  de  faire  un  peu  de  bruit  autour  d'une  société 
puissante,  dont  les  plus  grands  détracteurs  sont  souvent  ceux 
qui,  à  un  jour  donné,  voulaient  lui  appartenir.  M.  Goupy  est 
bien  téméraire  ici  pour  parler  en  leur  nom:  failli  non  réha- 
bilité, il  a  des  antécédents  qu'il  fera  bien  de  ne  point  expliquer. 

Mais  si  tout  repousse  la  demande  dont  vous  êtes  saisi,  il  y  a 
au  point  de  vue  financier,  au  point  de  vue  de  l'ordre  public, 
du  vrai  dans  les  sévérités  excessives  avec  lesquelles  on  jugeait 
tout  à  l'heure  le  Crédit  mobilier;  pourquoi  en  disconvenir? 
Pourquoi  voilerions-nous  la  vérité? 

Le  Crédit  mobilier  parlait  tout  à  l'heure,  par  l'organe  d'un 
de  ses  défenseurs  des  bénéfices  réalisés,  grâce  à  sa  puissante 
organisation.  Il  s'enorgueillit  trop  de  ses  succès. 

Je  n'examine  pas  son  organisation,  je  ne  recherche  pas  si 
ces  mots  pompeux,  industrie  de  crédit,  consolidation  des  va- 
leurs, prononcé?,,  W  y  a  vingt  ans,  parunchefd'écolequia  eu  de 
nombreux  disciples,  fondateurs  aujourd'hui  du  Crédit  mobi- 
lier, ne  sont  point  un  programme  décevant.  Mais  jugeant  les 
actes  et  non  les  théories,  je  trouve  que  la  puissante  Société  a 
plus  favorisé  le  jeu  que  consolidé  le  crédit.  Cette  fièvre  d'une 
époque,  où  l'on  veut  s'enrichir  du  jour  au  lendemain,  l'a-t-elle 
calmée  ou  l'a-t-elle  excitée?  Ces  entraînements,  ne  les  a-t- 
elle  pas  développés,  doublés,  quadruplés  ?  Est-ce  qu'en  mul- 
tipliant les  entreprises  au-delà  des  forces  de  la  place,  en  les 
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jetant  à  l'avidilé  des  joueurs,  avec  cos  primes  grossies  pai*  l.i 
spéeulaliun  de  tous,  on  ne  compromet  pas  l'avenir  au  j)rolit 
du  présent?  Est-ce  qu'on  ne  crée  pas  de  vérilables  périls 
pour  la  moralité  pul)li(pie  et  pour  les  intérêts  matériels  eux- 
mêmes  ? 

Société  de  crédit,  vous  sauvez  la  place,  dites-vous,  (mi  aj)- 
porlant  aux  engagés  les  sommes  nécessaires  pour  reporter 
leurs  engagements.  Oui,  vous  trouvez  temporairement  les 
joueurs  en  les  excitant.  Puis,  le  jour  où  ce  moyen  périlleux  de 
vivi'c  et  de  marcher  manquerait  un  instant,  le  jour  où  l'arc 
trop  tendu  se  briserait,  que  de  pertes,  que  de  deuils  de  famille 
expieraient  les  triompiies  iaclices  1  Un  des  administrateurs 
du  Crédit  mobilier  lui-même  est  tombé  sur  ce  champ  de  ba- 
taille. 

Voilà  le  bilan  que  les  délcnseurs  de  c(qie  grande  Société 
oublient,  et  la  parole  impartiale  du  ministère  public  devait  le 
ra[)peler,  f|uantl  on  vante  sans  réserve  les  merveilles  de  ses 
opérations. 

La  double  conclusion  de  ce  procès,  la  voici:  Que  le  T.rédit 
mobilier  parle  moins  de  ses  succès,  et  que  M.  (iou|)v  dissi- 
mule le  plus  possible  son  passé.  Dans  les  succès  de  l'un,  il  y 
a  des  victoires  qui  coûtent  cher  et  des  ascensions  si  rapides, 
qu'elles  efl'raient.  Dans  la  vie  de  l'autre,  il  n'y  a  pas  de  pertes 
et  de  malheurs  dignes  d'attirer  les  compassions  d(^  la  justice. 

Vous  rejetterez,  sans  hésiter,  Messieurs,  la  demand(^  qui 
vous  est  soumise. 

(Conformément  à  ces  conclusions,  le  Tribunal  a  rendu  un 
jugement  ainsi  conçu  : 


Le  Tribunal, 

Attendu  qu'en  ouvrant  une  souscription  à  l'eirel  d'augmenter  son 
capital  par  la  création  d'oblip^ations,  l'administration  du  Cn'dil  mo- 
bilier a  agi  selon  son  droit  et  conformèm.înt  aux  articles  3  et  5  des 
statuts; 

Qu'en  annonçant  un  dividende  de  200  francs  à  recevoir  en  compte 
de  la  souscription,  elle  a  réalisé  ce  dividende; 

Que  la  souscription  a  été  abandonnée  par  suite  d'un  acte  de  sage 


64  RIÎOUISITOIRES    ET    CONCLUSIONS. 

administration  de  l'autorit^^  supérieure;  qu'on  ne  peut  l'imputer  à 
^rief à  l'adminislratiDn  du  Crédit  mobilier; 

Que  Goupy  n'a  pris  aucune  part  i\  cette  souscription,  et  qu'ainsi 
il  ne  peut  même  prétexter  d'un  enpa^^ement  entre  l'administration 
du  Crédit  mobilier  et  lui,  comme  souscripteur  ; 

Que  Goupy  a  acheté  à  la  Bourse  des  actions  du  Crédit  mobilier 
et  les  a  revendues  à  perte,  tandis  que  son  achat  étant  ferme,  il  au- 
rait postérieurement  réalisé  un  bénéfice  ;  qu'il  a  liquidé  ses  opéra- 
tions d'achat  et  revente  par  le  paiement  d'une  différence  ;  qu'ainsi 
ces  faits  constituant  une  opération  de  Bourse  étrangère  au  Crédit 
mobilier: 

Par  ces  motifs. 

Déclare   Goupy   mal   fondé   dans   sa    demande  en   dommages- 
intérêts. 
L'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 
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EFFETS  CIVILS 


SUCCESSION  DE  M.  J.  P.  PESCATOUE 


(A.oût    1856) 


Pinard,  t.  \. 
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EFFKTS  CIVILS 


SUCCESSION  DE  M.  J.  P.  PESCATORE 


(Août    1856) 


M.  J.  P.  Pescaloro,  né  en  1703.  à  Luxcml)Our^",  servit  dans 
les  arnnées  françaises  pendant  les  guerres  du  premier  Empire. 
En  1814,  il  retourna  dans  son  |)ays  natal,  et  devint  l'associé 
de  son  frère  qui  dirigeait  une  importanle  manufacture  di'  la- 
bac.  En  1831,  il  vint  se  fixer  à  Paris,  y  établit  le  siège  de  ses 
aftaireset  se  fit  naturaliser  fi'ançais. 

A  la  tête  d'une  fortune  considérable,  il  se  trouve  prompte- 
ment  en  relations  avec  la  liante  banque  et  la  société  parisienne 
et  se  fait  nommer  consul  général  des  Pays-F5as.  Dans  son 
liôtel  de  la  rue  Saint-Georges,  à  Paris,  dans  sa  terre  de  La  Celle- 
Saint-(-loud,  et  dans  sa  résidence  de  discours,  près  de  Bor- 
deaux, il  reçoit  à  la  fois  le  monde  politique  et  le  monde  élégant . 

Dès  1839,  M""'  Anne-Catlierine  Weber,  originaire  du  canton 
de  Zurich,  est  venue  s'établir  dans  la  maison  de  M.  Pescatore  ; 
elle  y  a  d'abord  une  situation  fort  modeste,  mais  s'élevanl  par 
degrés,  elle  fait  en  1850  les  hoimeurs  de  ce  salon  très  fré- 
quenté. On  explique  sa  présence  et  sa  situation  nouvelle,  en 
parlant  d'un  mariage  morganali(|ue  ou  d'une  alliance  con- 
tractée en  |)ays  étranger  ([ui   Tuniiail  à  M.  IVscatore. 
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O  maringo  riNîxistail  pas  alors,  mais  cédant,  [)('n(Jaiil  l'au- 
tomne (le  18."31 .  aux  exhortations  de  Monseif^neur  l'arclievêque 
de  Bordeaux,  M.  l^escatore  et  M""-'  Weber  sorjgenl  à  régulari- 
ser leur  fausse  situation.  Munis  de  dispenses  d(;  bans  par 
l'archevêque  de  Paris,  par  l'évéque  de  Versailles.  etd'un(;  au- 
torisation de  l'archevêque  de  Bordeaux,  ils  se  rendent  à  Ren- 
teria,  petite  ville  espagnole,  à  deux  heures  de  la  frontière 
franc^aise,  y  reçoivent  la  bénédiction  nuptiale  du. curé  et  re- 
viennent en  France  dans  la  même  journée.  Ce  mariage  reli- 
gieux n'avait  pas  été  précédé  à  Giscours  des  publications  lé- 
gales et  n'est  pas  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  On 
se  borne  à  en  faire  mention  sur  les  registres  de  la  paroisse 
de  La  Cellc-Saint-Cloud.  M.  Pescatore  meurt  en  \So'6,  laissant 
par  testament  à  M"^«  AVeber  un  capital  de  500,000  fr.,  40,000 
francs  de  rente,  des  usufruits  et  d'autres  avantages  considé- 
rables. Il  disposait  en  faveur  de  sa  famille  du  surplus  de  sa 
succession  presque  entièrement  mobilière,  et  qui  s'élevait  à 
10  ou  12  millions. 

jyjme  Weber  demanda  alors  indépendamment  des  legs,  la 
moitié  de  la  succession.  Elle  soutenait  qu'une  communauté 
de  biens  entre  elle  et  M.  Pescatore  était  la  conséquence  du 
mariage  qu'elle  avait  contracté  à  Renteria.  Les  héritiers  re- 
fusèrent de  voir  dans  l'acte  passé  en  Espagne  autre  chose 
qu'une  union  de  conscience,  dénuée  d'effets  civils.  Pour  eux 
il  n'y  avait  pas  de  mariage  en  regard  de  la  loi  française,  et 
par  voie  de  conséquence,  la  communauté  légale  de  biens  n'a- 
vait pu  naître. 

Des  consultations  remarquables  furent  produites  de  part  et 
d'autre.  Celles  que  présentait  M'"^  Weber  étaient  signées  de 
M'^' Odilon  Barrot,  Marie,  Bethmont,  du  barreau  de  Paris,  de 
MM.  Demolombe  et  Bugnet,  professeurs  de  droit  à  la  Faculté, 
de  MM.  Croock  Hirmandez  Cortina,  Morphy  et  Serrano,  avo- 
cats à  Madrid.  Celles  des  héritiers  portaient  les  noms  de 
M^'  Laboulaye  et  Freslon,  du  barreau  de  Paris,  de  M.  Murillo, 
ancien  ministre  de  la  justice  en  Espagne;  de  MM.  Valette 
Déniante,  Machelard  et  de  Yalroger,  professeurs  de  droit  à  la 
Faculté. 
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M^Chaix  d'Est-Aiige  plaidait  pour  M""^  Weber;  M^'  Dutaure, 
pour  les  héi'itiers.  M.  Pinard  occupait  le  siège  du  ministère  pu- 
blic, à  la  prenn'ère  chamiire  du  tribunal  de  la  Seine,  saisi  du 
procès;  il  conclut  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Tout  donne  à  cette  allaire  d(;  singulières  proportions;  le 
chiffre  des  intérêts  engagés,  la  posilion  sociale  des  parties  en 
cause,  le  talent  des  deux  éminents  adversaires  qui,  pendant 
trois  audiences  successives,  ont  captivé  votre  attention  ,  mais 
ce  qui  crée  pour  nous  la  véritable  solennité  de  ces  débats, 
c'est  l'importance  des  questions  de  droit  qu'ils  soulèvent.  Sous 
ce  mot  :  validité  de  mariage  se  discutent  des  principes  qui 
touchent  à  la  législation  espagnole,  à  l'ensemble  de  notre 
droit  privé  et  au  droit  ]nil)lic  lui-même. 

Les  faits  qui  donnent  naissance  à  ce  procès  sont  extrême- 
ment simples.  Le  8  novembre  1851,  à  deux  lieues  de  la  fron- 
tière française,  à  Renteria,  village  d'Espagne,  arrivent  en 
chaise  de  poste  M.  Pescatore  et  M'""'  ('atherine  Weber.  Le 
curé  est  prévenu  ;  il  les  reçoit  au  |)resbytère  et  procède,  en 
présence  de  deux  témoins,  à  la  célébration  religieuse  du 
mariage.  Trois  heures  après,  les  voyageurs  quittent  Rentoria 
et  repassent  la  frontière.  Quelle  est  la  valeur  de  cet  acte  du 
8  novembre  I80I  ?  Si  vous  lui  donnez  en  France  des  effets 
civils,  la  demanderesse  aura,  outi'e  les  legs  particuliers  du 
testament,  la  moitié  de  cette  opulente  communauté  decpiinze 
millions  laissée  à  de  nombreux  liéritiers.  Si  vous  lui  refusez 
tout  caractère  légal,  le  testament  sera  exécuté  purement  et 
simplement,  et  M""'  Weber  aura,  avec  l'usufruit  delà  Celle- 
Saint-Cloud,  60,000  livres  de  rente. 

Avant  d'entrer  dans  le  fond  même  de  la  discussion  juridi- 
que, il  est  une  question  d'intention  que  nous  devons  im'sou- 
dre.  C'est  le  seul  point  de  fait  dans  l'affaire;  mais  il  a  son 
importance.    Quand     M.    Pescatore    et   M""'   Weber  ont  fait 
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(•<'  v(>yn;^('  ('Ifiin^c  de  KnnlcînM,  quollo  élail  h-iir  pcnsoe  so- 
crèlo  ?  Voilà  ririUTroj^atioii  que  toiil  lo  moridf;  se  pose,  et  il 
r.nil  y  répondre.  Herriiinjuez  que  reeiierelier  ici  leur  but  et 
l(Mn"  mobile,  ce  n'est  nullenr)ent  favoriser  des  restrictions 
mentales  apportées  au  eonsentement.  Non.  I.orsque  deux 
futurs  f)araissent  devant  \(\  f)rétre  etprononcenl  le  oui  solen- 
nel, rE«;lise  répute  leur  eonsentement  entier,  et  ne  leur  do 
mande  pas  compte  de  leur  mobile  pour  déclarer  indissoluble 
le  lien  religieux  qu'ils  ont  formé.  Devant  l'onicier  de  l'état 
civil,  il  en  est  de  même,  et  lorsque  les  époux  ont  répondu 
afïirmativement,  les  effets  civils  du  mariage  sont  irrévocabb;- 
ment  acquis,  que  les  parties  les  aient  ou  non  prévus.  Mais  la 
question  d'intention  est  tout  autre  ici.  Deux  personnes  habi- 
tant depuis  longtemps  la  France,  vivant  dans  un  milieu  social 
élevé,  habituées  toutes  deux  à  la  distinction  fondamentale 
que  notre  législation  et  nos  mœurs  font  entre  le  sacrement  et  le 
contrat  civil, ayant  toutes  les  facilités  possibles  pour  recevoir 
sans  éclat  le  sacrement  et  signer  sans  bruit  le  contrat,  mais 
obligées  en  France  à  faire  précéder  la  célébration  religieuse 
d'une  célébration  civile,  ces  deux  personnes,  dis-je,  passent 
pendant  quelques  heures  la  frontière  pour  demander  à  un 
prêtre  espagnol  la  bénédiction  religieuse.  Ne  faut-il  pas  de 
toute  nécessité  savoir  si  elles  ont  voulu  que  cet  acte  de  Ren- 
teria  produisît  des  effets  civils  en  France  ? 

Or,  je  dis  que  si  tout  révèle  chez  les  parties  contractantes  la 
volonté  sérieuse  et  louable  défaire  cesser  devant  l'Eglise  une 
situation  irrégulière,  de  satisfaire  à  un  devoir  de  conscience, 
d'ouvrir  par  cette  réparalion  leurs  salons  aux  personnes  ho- 
norables qui  se  tenaient  à  l'écart,  tout  révèle  aussi  l'intention 
de  se  placer  en  dehors  de  la  loi  française,  et  de  ne  lui  deman- 
der aucune  des  prérogatives  qu'elle  assure  dans  la  sphère  des 
intérêts  civils.  Ces  prérogatives  ne  peuvent  concerner  que  les 
personnes  et  les  biens  ;  des  prérogatives  relatives  aux  per- 
sonnes, les  parties  contractantes  s'en  préoccupent  peu:  leur 
union,  ils  le  savent,  ne  doit  point  leur  donner  d'enfants  ;  des 
effets  relatifs  aux  biens,  M.  Pescatore  semble  s'en  préoccuper 
au  contraire,  mais  c'est  pour  les  éviter.  Possédant  à  cette 
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époque  une  fortune  exclusivement  mobilière,  tout  engngéc 
dans  l'industrie,  (jui  lui  promettiut  déjà  les  immenses  béné- 
fices réalisés  plus  tard,  M.  Pescatore  paraît  avoir  voulu  re- 
pousser le  mariage  civil  pour  éviter  les  conséquences  qu'il 
aurait  eues  sur  son  patrimoine.  Tout  le  démontre  dans  l'alti- 
tude que  prenaient  les  parties  contractantes  à  ces  trois  dates 
distinctes  :  avant,  pendant  et  après  l'acte  de  Renleria. 

Avant,  pas  de  contrat   et  pas  de  publications. 

Le  contrat,  c'est  cependant  la  première  préoccupation  des 
plus  humbles,  et  comment  compi'endre  que  le  nu'llioimaire 
enrichi  par  son  propre  travail  et  s'unissant  à  une  (én)me 
sans  patrimoine,  aitvolontairemeni  passé  sous  silence  ce  pré- 
liminaire habituel  ? 

Les  publications  ;  mais  c'est  là  une  précaution  légale  qui 
ne  saurait  effrayer  personne,  une  précaution  qui  aurait  passé 
inaperçue  au  milieu  des  nombreuses  annonces  d'une  mairie 
de  Paris.  Les  contractants  ne  pouvaient  d'ailleurs  oublier 
qu'elles  étaient  impérieusement  prescrites  pour  le  mariage 
civil  ;  M.  Pescatore  était  veuf  et  avait  eu  à  les  accomplir  lors 
de  sa  première  union  ;  M'"*'  Weber  avait  une  sœur  mariée  en 
1850,  et  avait  eu  une  publication  faite  pour  elle-même  à  l'oc- 
casion d'un  mariage  qui  ne  s'était  pas  réalisé. 

D'ailleurs  le  choix  du  lieu  et  l'ensemble  des  circonstances 
qui  accompagnent  se  comprennent-ils,  si  les  parties  ont  eu 
en  vue  les  effets  civils  du  mariage  ?  Si  elles  ne  redoutent  que 
le  bruit  et  les  regards,  n'onl-elles  pas  à  leur  disposition  la 
petite  mairie  de  discours,  quand  le  village  est  désert  au 
moment  des  rentrées  des  récoltes,  et  la  chapelle  de  Mgr 
rarchevèque  de  Bordeaux  ? 

Pourquoi  ce  choix  de  Renteria,  pourquoi  le  choix  d'un  curé 
inconnu,  auprès  duquel  on  est  obligé  de  Justifier  de  son 
identité  ?  Pourquoi,  au  milieu  des  douleurs  d'une  maladie, 
ce  voyage  ftitigant,  à  une  longue  distance  de  Giscours  ?  Pour- 
quoi assumer  l'ennui  de  ces  correspondances  et  de  ces  dé- 
marches multiples  auprès  de  l'évêque  de  l\nmpelune  et  de 
j)rêtres  étrangers?  Ah  !  tout  est  logique  et  tout  se  comprend, 
si  vous  avez  voulu  le  sacrement  seul  sans  les  effets  civils  du 
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ini'ii'iji^c  (Ml  ri.iDcc!  ;  vous  ne  poin  ic/  iilors  ',ï<^'w  îjulrcrneiil, 
piiisqiKî  1(;  j)n;lnî  IViiiiriiis  ii'iJiiniil  [)U  pfocrdci*  ;i  l;i  crlôhra- 
iiou  n*lij^i(Mis('  qu'iiprès  hi  crléhnilion  civile.  Toiil,  iui  con- 
traire, C'sl  iiicoiiipr(''licrisil)l(\  si  vous  avez  v(jiiIim[U(;  l'acte  de 
Reiiteria  eùl  en  France  h.'S  ellels  d'un  mariage  civil  ?  Vous 
avez  alors  de  (jaUé  de  cœur,  nriullipliéles  erujuis,  l(,'s  démar- 
ches ;  vous  avez  créé  une  situation  fausse  et  [)répan';  le  pro- 
cès ;  vous  avez  été  volontairement  à  l'encontre  du  but  que 
vous  vous  proposiez. 

Après  l'acte  de  Renteria.  la  pensée  de  ne  donnera  la  célé- 
bration ([ue  les  conséquences  d'une  célébration  purement 
religieuse  se  trahit  également.  On  sait  que  la  transcription  du 
contrat  est  la  seule  mesure  de  publicité  qui  permette  à  l'Etat 
comme  à  l'Eglise  de  connaître  le  mariage  contracté  à  l'étran- 
ger. Comme  on  tient  à  celte  reconnaissance  de  la  part  de 
l'Eglise,  l'acte  de  Renteria  est  immédiatement  transcrit  sur 
les  registres  des  deux  paroisses  de  Notre-Dame  de  Lorette  et 
de  la  Celle-Saint-Cloud.  Comme  on  ne  tient  nullement  aux 
bénéfices  de  la  loi  civile,  on  se  garde  de  faire  la  même  trans- 
cription aux  deux  mairies.  Si  Ton  n'avait  transcrit  nulle  part, 
on  pourrait  croire  à  l'oubli:  on  transcrit  à  droite  et  point  à 
gauche,  quand  la  mesure  est  également  ordonnée  parles  deux 
pouvoirs  :  donc  on  a  volontairement  fait  la  distinction. 

Voilà  l'intention  des  parties  contractantes  manifestée  à  ces 
trois  dates:  avant,  pendant  et  après  l'acte  de  Renteria.  Elle 
serait  plus  nette  encore  et  plus  éclatante,  si  nous  interrogions 
celui  qui  a  été  leur  conseil  le  jour  où  elles  ont  voulu  faire 
cesser  l'irrégularité  du  passé.  Quelle  a  été  la  pensée  de 
Mgr  l'archevêque  de  Bordeaux?  Sauver  avant  tout  leur  âme,  les 
ramener  à  Dieu,  éclairer  et  calmer  leur  conscience. 

Le  contrat  purement  civil,  il  a  pu  le  leur  conseiller  ;  mais, 
devant  les  répulsions  de  M.  Pescatore,  il  a  dû  ne  pas  tenir  à  le 
leur  imposer.  Effacer  devant  l'Eglise  la  tache  du  passé,  ce  but 
suffisait  à  son  zèle  et  à  sa  pieuse  mission.  Il  y  a  plus  :  une 
lettre  a  été  écrite  par  Mgr  l'archevêque  de  Bordeaux  à  l'évê- 
que  de  Pampelune  :  cette  lettre  a  été  lue  par  le  subrogé 
tuteur  des  enfants  de  Pierre  Pescatore:   il  a  copié  sur  cette 
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lettre  ces  mots  qui  disent  haulemenl  loulc  la  pensée  des 
parties:  «Permettez-moi  de  vous  adresser  i\I.  Pescalore,  (pii 
ne  voudrait  s'unir  que  religieusement  avec  une  personne...  » 
Voilà  une  phrase  topique,  décisive,  ([ui  dispense  de  discuter 
le  point  de  fait.  Que  31gr  l'arclievéque  de  Bordeaux  garde  le 
silence  sur  ce  point,  je  le  comprends  à  merveille  ;  il  n'est 
point  partie  au  [)rocès,  et  il  a  reçu  le  secret  des  contractants. 
Mais  si  la  phrase  n'est  pas  exacte,  si  Tallégation  si  décisive 
du  suhrogé  tut(^ur  est  fausse,  ah  !  je  ne  comprends  pas  alors 
le  silence  de  M'"''  Weber  ;  je  ne  conq)rends  pas  qu'elle  ne 
doime  pas,  |)ar  la  bouche  de  son  défenseur,  le  plus  éclatant 
et  h' ()lus  énergique  des  démentis;  je  ne  conq)rends  |)as 
qu'elle  ne  demande  point,  qu'elle  n'ohtiemie  point  la  copie 
de  cette  lettre  qui  a  été  retirée,  mais  qui  n'est  point  perdue. 
Sa  réserve  sur  ce  point  est  la  meilleure  pi'cuve  de  l'exis- 
tence de  cette  phrase  qui  a  tranché  souverainement  la  ques- 
tion d'intention. 

U(^connaissons-le  donc:  l'intention  des  parties  n'élail  pas 
de  contracter  une  union  qui  eut  en  France  des  effets  civils. 
Si  elles  eussent  eu  cette  pensée,  rien  ne  s'explique  dans  leur 
conduite  ;  tout  devient  une  énigme.  Vous  voulez  alors  que  les 
(\vu\  contractants  aient  passé  la  frontière,  non  plus  pour  fuir 
la  loi  française,  mais  poui'  la  frauder  ;  vous  leur  sui)posez  la 
pensée  de  vouloir  un  état  civil  dressé  contrairement  à  la  loi  et 
par  d'autres queceux  aux(iuels  celle-ci  a  donné  cette  mission? 
Kh  bien  !  j'ai  démontré  que  cette  supj)Osition  était  inq)Ossible 
et  j'aurais  prescjuele  droit  d'ajouterqu'elle  est  injurieuse  |)Our 
l(^s  contractants,  et  pour  l'archevêque  de  Bordeaux  qui,  dans 
cette  hypothèse  étrange,  deviendrait  le  complice.  Non,  M.  Pes- 
calore et  M'"''  Weber  n'ont  pas  fait  un  voyage  de  ({uelques 
lieues  et  une  absence  de  quelques  heures  dans  la  pensée 
unique  de  se  soustraire  aux  obligations  de  la  loi  civile,  le  8 
novembre,  pour  en  réclamer  le  lendemain  les  prérogatives. 
Non,  le  cardinal  n'a  pu  leur  donner  un  semblable  conseil. 
Ou'il  leur  ait  dit  :  Si  vous  voulez  le  sacrement  sans  le  conti-at 
civil  en  France,  vous  trouverez  le  prêtre  en  Espagne  ou  r\\ 
Angleterre  ;  c'est  probable,  c'est  même  certain.  Mais  il  n'a  pu 
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lourdirn  :  Allez,  \v  s<icrom(;iil  i-ccu  ;i  (jiiclfjuos  lioiios  (l(;  mon 
(liocèso  soni  •'Hilro  cfiosn  (|iriiri  inaringf;  do  conscionco  ;  il 
vaudni  le  corilnil  civil  crivors  ol  malgré  la  loi  ;  et  à  l'aide  d'une 
siiblililr  juri(li(|uc,  vous  aurez  tout  éludé. 

IVon,  lo  pieux  prélat  n'a  pas  tenu  ce  langage.  J'en  ai  pour 
garant  son  caractère  ;  (jue  dis-je  ?  j'en  ai  [)our  garant  sa  propre 
parole.  Blessé,  non  pas  du  langage  terui  à  votre  audience, 
(tout  ce  (jui  s'est  dit  à  son  égard  ici  a  été  juste  et  mesuré), 
mais  des  intentions  qu'on  avait  pu  lui  prêter  dans  le  public, 
voulant  repousser  avant  tout  le  reproche  immérité  d'avoir 
donné  le  conseil  d'éluder  la  loi  du  pays,  IVlgr  de  Bordeaux  a 
adressé  directement  à  M.  le  procureur  impérial  la  lettre  sui- 
vante :  {mouvement  d'attention). 

Bordeaux,  le  17  juillet  1856. 
Monsieur  le  procureur  impérial, 

Je  vois  dans  les  feuilles  publiques  que  la  première  chambre  est 
occupée  dans  ce  moment  d'une  question  de  validité  de  mariage 
dans  l'affaire  Pescatore.  Je  ne  voudrais  à  aucun  prix  intervenir 
dans  un  débat  qui,  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal,  ne  peut  que 
recevoir  une  solution  conforme  à  la  justice  et  à  la  vérité. 

Je  ne  puis,  toutefois,  m'empêcher  de  protester  devant  vous,  non 
pas  contre  le  rôle  qu'on  voudrait  me  faire  jouer  dans  ce  procès, 
car  on  s'est  montré  juste  et  convenable  à  tous  égards  envers  moi, 
mais  contre  des  insinuations  qui  iraient  à  prêter  au  clergé  en 
général  certaines  tendances  qu'aucun  de  ses  actes  ne  permet  de  lui 
attribuer. 

Nous  avons  trop  le  sentiment  du  respect  que  nous  devons  aux 
institutions  de  notre  pays,  et  nous  avons  trop  l'habitude  de  nous  y 
conformer,  pour  avoir  jamais  conseillé  ou  fait  quelque  chose  qui 
aurait  eu  pour  résultat  d'rj  porter  une  atteinte  directe  ou  indirecte. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  procureur  impérial,  de  vouloir  bien  être 
l'interprète  de  ces  sentiments  auprès  du  tribunal,  et  en  même  temps 
d'agréer  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Ferdinand,  cardinal  Donnet, 
archevêque  de  Bordeaux,  sénateur. 

Après  cette  déclaration  si  loyale,  si  mesurée  que  nous 
devions  faire  connaître  au  tribunal,  nous   avons   plus  que 
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jamais  le  droit  de  dire  :  Non.  les  parties  contrariantes  n'ont 
point  eu  la  volonté  d'éluder  la  loi  et  de  revenir  avec  un  acte 
étranger  qui  prévalût  contre  elle;  non.  l'auguste  dépositaire 
de  leurs  pensées  les  plus  socrètes  n'a  pu  leur  donner  ce  triste 
conseil.  Sa  conscience  le  lui  aurait  interdit,  et  son  honneur 
s'indigne  quand  on  l'en  soup(;onne. 

Si  la  question  d'intention  en  1851,  est  ainsi  tranchée  d'une 
manière  éclatante,  que  nï'iiiiportent  les  actes  qui  peuvent 
suivre?  Et  d'ailleurs,  où  trouve-t-on,  dans  les  années  (|ui 
s'écoulent  depuis  I8.')I,  juscju'au  décès  de  M.  Pescatore,  un 
démenti  donné  à  celte  intention  si  nettement  formulée  ?  Sera- 
ce  dans  la  correspondance  de  la  fannlle  ?  Sera-ce  dans  \r 
testament  de  M.  Pescalore  ?  La  correspondance,  je  la  tiens 
pour  indifTérente.  Le  testament,  j'y  vois  la  confirmation  la 
plus  éclatante  de  l'intention  qui  présidait  à  l'acte  de  KenleF-ia. 

Dans  la  correspondance.  M'"*'  Weher  est  toujours  M'"""  Pes- 
calore. Après,  M.  Pescalore  devait  présenter  partout  M'"*-'  Weher 
comme  sa  femme,  et  devant  deux  personnes  qui  avaient  voulu 
sincèrement  recevoir  le  sacrement  de  l'Eglise,  qui  s'étaient 
inclinées  devant  le  prêtre  pour  efîacer  une  faute,  les  héritiers 
ne  pouvaient  tenir  un  autre  langage  que  celui  qu'indiquent 
toutes  leurs  lettres. 

Est-ce  qu'aux  yeux  du  monde  le  plus  frivole,  aux  yeux  des 
sceptiques  eux-mêmes,  le  lien  civil  est  tout  dans  la  vie  ?  Est-ce 
<pi'après  avoir  été  fondée,  fa(;onnée  pendant  tant  de  siècles 
par  le  christianisme,  la  société  n'entoure  pas  de  ses  respects 
le  lien  religieux  que  deux  parties  contractantes  ont  formé  ou 
ont  cru  former  ?  V  en  a-l-il  heaucoup  qui  croiraient  avoir  tout 
fait  ([uand  ils  ont  été  seulement  devant  l'oiricier  civil  ?  Il  suf- 
fisait donc  que  l'acte  de  Renteria  eût  au  moins  l'apparence 
de  rengagement  religieux,  pourqueles  héritiers,  qui  pouvaierit 
d'ailleurs  en  ignorer  les  vices,  s'inclinassent  avec  respect 
devant  lui.  La  correspondance  s'explique  donc  d'elle-même, 
et  l'on  ne  saurait  afth-merque  M.  Pescalore  ail  voulu  annoncer 
à  ses  neveux,  et  que  ceux-ci  aient  voulu  reconnaître,  un  ma- 
riage civil  contredit  par  tout  le  passé  dont  j'ai  parlé. 

Ouant  au  testament,  ce  grand  acte  de  la  volonté  dernière. 
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où  M.  P(^S('al()i-(î  ;i  coiisi^rir  iniriiilifusomcnt.  (;l  ;i  plusieurs 
F'cprisos,  clinciiiic  (le  ses  pensées,  il  dérnoritre  elcuVernenl, 
selon  moi.  (pic  son  joiIcmu'  ne  eroynit  pas  aux  eflets  civils  de 
l'acle  (Je  Kenleria.  Lui,  l'Iiomme  instruit,  ronripu  aux  affaires, 
déjà  marié  une  première  fois,  ne  pouvait  ignorer,  qu'en  l'ab- 
sence du  contrat  notarié,  la  communauté  des  biens  est  la 
conséquence  nécessaire  du  mariage  civil.  Or,  à  chaque  ligne 
il  proteste  contre  un  semblable  résultat.  Tout  dément  chez  lui 
la  pensée  d'une  communauté,  et  les  legs  qu'il  fait  à  M""*  We- 
ber  et  ceux  mêmes  qu'il  fait  aux  héritiers.  A  M""'  Weber, 
il  lègue  un  capital  de  500,000  francs,  un  cinquième  du 
vermeil  et  de  l'argenterie,  les  meubles  de  sa  chambre  à  Paris 
et  à  la  (lelle,  l'usufruit  de  la  Celle  et  du  mobilier  :  il  interdit  à 
ses  hériliers  de  lui  demander  compte  des  dettes  qu'elle  aurait 
contractées  pour  le  ménage.  De  bonne  foi,  est-ce  qu'on  fait 
de  semblables  dons  à  celle  qu'on  croit  commune  en  biens  et 
qui  a  droit,  non  pas  à  ces  parts  restreintes,  mais  à  la  moitié  de 
l'opulent  héritage?  Puis,  à  ses  neveux  et  nièces,  il  va  léguer 
l'universalité  de  ses  biens,  sans  se  préoccuper  d'un  droit  de 
copropriété  auquel  il  n'a  jamais  cru  :  à  M"'^  Dutreux,  il 
donnera  la  nue  propriété  de  la  Celle;  à  Guillaume  Pescatore, 
la  terre  de  Giscours  ;  à  M'"^  de  Scherff,  l'hôtel  de  la  rue 
Saint-Georges  ;  h  M'"^  Deving,  deux  cents  actions  de  De- 
cize;  à  la  ville  de  Luxembonrg,  des  capitaux  considérables. 
Où  est  chez  lui  la  pensée  d'une  communauté  dont  la  moitié 
serait  indisponible  ?  S'il  ne  la  voit  nulle  part,  et  s'il  savait 
qu'elle  était  cependant  la  conséquence  fatale  d'une  union  civile 
accomplie  sans  contrat  notaiié,  c'est  qu'à  la  veille  de  sa  mort, 
comme  au  8  novembre  1851 ,  il  ne  croyait  pointa  ce  caractère 
civil  de  l'acte  de  Renteria  et  ne  voulait  point  de  ces  effets 
civils  de  la  loi  française. 

Je  crois,  quant  à  moi,  à  cette  volonté  dernière,  si  nettement, 
si  catégoriquement  exprimée  ;  je  crois  que,  lorsqu'il  faisait  à 
Mgr  de  Bordeaux  et  pour  ses  pauvres  ce  legs  pieux  de  20,000  fr. 
alin  de  le  remercier  de  l'avoir  fait  entrer  dans  le  giron  de 
l'Eglise  (ce  sont  là  ses  expressions),  il  appréciait  sainement  ce 
qu'il  s'était  proposé  dans  le  passé.  A  ce  moment  suprême,  on 
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ne  s'illusionne  ni  sur  la  silualion  qu'on  s'est  laile,  ni  sur  celhî 
qu'on  a  l'aile  à  d'aulres.  I.a  femme  (lu'il  avail  aimée,  qu'il 
aimait  eneore,  était  là  d'ailleurs,  à  genoux  j)rés  du  chevet 
funèbre,  une  main  dans  sa  nuiiti.  devaiil  la  famille  assendjiée  ; 
à  chaque  codicille  nouveau  sa  part  s'esl  augmenlée,  à  chaque 
page  du  testament  elle  a  été  nonunée  ;  elle  résuniail  et  rapj)e- 
lait  au  mourant  toute  sa  vie,  sa  vie  dont  les  actes  lui  aj)pa- 
raissaient  plus  nets  aux  clai'lés  de  la  dernièi'e  heure,  et  jamais 
il  ne  songe  à  cette  qualité  de  femme  rontniujic.  de  ftMume 
civile,  qu'elle  revendique  aujourd'hui. 

Ainsi  la  (|ueslion  d'intention  est  défini! i veinent  vidée.  La 
volonté  des  parties  éclate,  avant,  j)endant,  après  l'acte  de 
Henteria.  Leur  attitude  vis-à-vis  de  la  lamille  ne  la  dément 
pas,  et  le  testament  la  confirme.  Or  n'est-ce  l'ien,  Messieurs, 
que  d'avoir  établi  ce  point  lorsqu'il  s'agit  déjuger  un  contrat 
aussi  solemiel  ([ue  le  mariage  ?  Ou'on  ne  soit  point  admis  à 
faire  valoir  des  restrictions  mentales  contre  le  consentement 
une  fois  donné,  c'est  évident;  mais  lorsciu'il  est  démontré  ([ue 
les  contractants  ont  voulu  fuir  la  loi  française,  pourquoi  leur 
en  accorder  les  bénéfices  ?  Lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  n'ont 
passé  la  frontière  que  pour  demander  la  bénédiction  religieuse 
pourquoi  les  mener  au  delà  du  but  qu'ils  se  sont  proposé  ? 
Pourquoi  leur  ouvrir  d'autres  portes  que  le  temple,  lorsqu'ils 
ont  voulu  n'entrer  que  là  ?  Pourquoi,  lorsqu'ils  ont  fait  vn\- 
mèmes  leur  part,  leur  en  choisir  une  autre  ?  Le  lien  civil,  ils 
(»nt  protesté  contre  lui  :  or,  comme  leur  consentement  seul 
pouvait  l'engendrer,  je  ne  vois  pas  comment  vous  pouriiez 
leur  imposer  après  coup  ce  second,  ce  nouveau  contrat  dont 
ils  n'ont  pas  voulu. 

Voilà,  Messieurs,  mon  premier  argument.  Il  est  puisé 
exclusivement  dans  les  faits,  et  il  donne  la  vraie  physiono- 
mie de  cette  étrange  affaire.  Abordons  maintenant  le  ter- 
rain du  droit  pur,  et  discutons  Facle  de  Henteria  à  un  triple 
point  de  vue.  Qu'est-il  au  point  de  vue  du  droit  espagnol  ? 
Qu'est-il  au  point  de  vue  de  notre  droit  privé  ?  Qu'est-il  au  point 
de  vue  de  notre  droit  public  ?  Le  droit  espagnol,  c'est  la  légis- 
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lalion  canoniquo  ;   noire  droit  privé,  c'est  lo  (locio  Napo^ion  ; 
notre  droit  public;,  c'est  le  Con(;ordal. 

Le  droit  espagnol,  c'est  le  droit  canonique  dans  toute  sa 
pureté.  Kn  1837  (îoiiime  en  I8i3.  les  Cortès  ont  déclaré  lois 
de  l'Etat  les  prescri[)tions  disciplinaires  du  concile  de  Trente. 

Raisonnant  sur  ces  prescriptions,  les  canonistes  ont  inter- 
prété et  complété  les  décisions  du  concile;  sur  ce  terrain,  les 
deux  adversaires  ont  invoqué  de  part  et  d'autre  les  ténnoi- 
gnages  les  plus  respectables,  et  présenté  des  consultations 
opposées. 

Rien  n'est  plus  facile,  en  effet,  au  milieu  des  immenses 
monuments  que  présente  le  droit  canonique,  que  de  trouver 
sur  des  questions  de  détail  un  texte  pour  et  contre.  Mais  le 
droit  canonique  a,  au  milieu  de  sa  variété  même  et  comme  le 
droit  coutumier  à  côté  duquel  il  a  vécu  si  longtemps,  un 
ensemble  de  principes  formant  cette  loi  de  droit  commun 
dont  parlait  Dumoulin.  C'est  ce  droit  commun  seul  qu'il  faut 
dégager,  Messieurs,  sans  se  perdre  dans  la  variété  des 
espèces,  sans  opposer  des  noms  à  d'autres  noms,  et  en  pesant 
les  raisons,  quels  que  soient  les  auteurs. 

Avant  le  concile  de  Trente,  les  unions  clandestines  étaient 
prohibées  par  l'Eglise.  Celle-ci  avait  élevé  le  mariage  à  la  hau- 
teur d'un  sacrement;  et  comprenant  en  même  temps  toute  la 
portée  sociale  de  ce  contrat  solennel,  elle  édictait  des  peines 
contre  ceux  qui  le  contractaient  dans  l'ombre.  Néanmoins  les 
unions  clandestines  se  multipliaient,  et  le  concile  de  Trente, 
voulant  guérir  énergiquement  cette  plaie,  déclara  que  la  clan- 
destinité serait  une  cause  radicale  de  nullité.  Appliquant  les 
conséquences  de  son  principe,  il  prescrivit  de  ne  marier  les 
vagabonds  (vagi)  qu'après  de  minutieuses  informations  (s.  cl. 
24,  ch.  vni),  et  astreignit  ceux  qui  avaient  un  domicile  à  ne 
contracter  mariage  que  devant  leur  propre  curé  ou  le  prêtre 
ayant  une  licence  de  l'ordinaire  : 

Qui  aliter  quam  prœsenti  parocho  vel  alio  sacerdote  de  ipsius 
parochi  seu  ordinarii  licentià  matrimoniuin  conlrahere  assentabunt, 
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eos  sancta  synodus  ad  sic  contraliendum  omriino  inhabiles  reddil, 
et  hujusmodi  contractus  irrilos  et  nuUos  esse  deceniit.  (24  sect., 
chap.  1".) 


Ainsi  le  ministre  du  sacrement  doit  rlie  \o prêtre,  sacerdos. 
C'est  au  nom  de  ce  premier  titre  qu'il  marie  :  Conjunçjo  vos...  et 
je  ne  fais  nulle  dillieidté  de  reconnaître,  avec  le  détenseur  de 
M'"^  Weber  que  ce  cacliel  sacerdotal,  qui  donne  au  moins  le 
})ouvoir  virtuel  de  conférer  tous  les  sacrements. est  indélébile  et 
universel.  Le  magistrat,  l'ollicier  de  l'état  civil,  l'iiomme  de  la 
loi  bumaine  en  un  mot.  est  radicalement  incompétent  en 
debors  du  territoire  pour  lequel  la  mission  lui  l'ut  conliée,  et 
il  n'y  a  pas  de  licence  ou  de  délégation  du  juge  local  qui 
puisse  riiabiliter  en  debors  de  sa  circonscriplion.  Le  pieti'c, 
au  contraire,  porte  son  caractère  sacerdotal  et  les  pouvoirs 
virtuels  qui  y  sont  attacliés  [)artout  avec  lui.  Le  sceau  qui  l'a 
frappé  ne  tombe  pas  à  la  frontière  de  son  pays  :  en  tant  que 
prêtre,  il  n'est  ni  Anglais,  ni  Français,  ni  Italien,  ni  Espagnol, 
il  est  de  l'Eglise  calbolique,  c'est-à-dire  de  l'Eglise  universelle. 
Pour  lui,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  Pyrénées  :  prêtre 
en  deçà,  prêtre  au  delà  ;  un  prélat  français  aurait  donc,  en 
vertu  du  caractère  sacerdotal  que  le  temps  et  les  lieux 
ne  cbangent  pas,  le  pouvoir  virtuel  de  marier  à  Ueii- 
teria. 

Mais  celte  première  condition,  le  titre  sacerdotal,  sulïit-elle 
aux  termes  de  la  prescription  du  concile  ?  Non  ;  il  faut  en 
outre  que  le  prêtre  qui  marie  soit  le  parochus  ou  qu'il  ait  la 
licentia  parochi  vel  ordinarii  ;  en  un  mot,  il  faut  que  le  prêtre 
qui  marie  soit  le  curé  des  parties  ou  qu'il  ait  reçu  la  déléga- 
tion ou  la  permission  du  curé.  Pourquoi  ?  Parce  qu'à  coté  du 
droit  virtuel  il  y  a  le  droit  en  exercice,  et  que  si  le  titre  sa- 
cerdotal est  universel  et  reste  le  même  en  tout  lieu,  la  juri- 
diction disciplinaire  est  locale  et  a  des  limites  parfaitement 
définies.  Ainsi,  le /}fl/'oc/?</s  est  le  gi\md  surveillant  de  sa  pa- 
roisse ;  nul  ne  peut  marier  cbez  lui  ou  marier  les  siens  sans 
lui  en  référer.  Est-ce  poui'  lui  demander  la  délégation  de 
son  titre  sacerdotal  ?  Nullement;  co  titre-là  ne  se  délègue  pas; 
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mais  c'est  pour  r.'ivorlir  dns  arlos  do  sos  paroissiens,  et  parce 
que  personon  ne  peul  procodcr  vis-à-vis  d'eux  sans  son  auto- 
risation. 

C'est  celte  obligation  d'en  n'^Si^WA-  i\u  parochus  ou  à  Vordi- 
??a7Ve  qui  constitue  la  vraie  puhlicilé.  Tout  ce  qui  se  fait  à 
i'insu  i\u  paroc/ius,  sans  lui  ou  sans  sa  permission,  tout  cela 
est  clandestin.  Lui  seul  est  censé  connaître  les  empêchements 
au  mariage:  si  vous  le  fuyez,  vous  fuyez  la  publicité.  11  doit 
être  le  vrai,  le  sérieux  témoin  du  mariage,  qu'il  y  assiste 
matériellement  ou  qu'il  donne  simplement  la  licence  ou  la 
permission.  Son  intervention  nécessaire  se  comprend  d'ail- 
leurset  à  merveille  :  sa  juridiction  limitée,  locale,  ôeparochvs, 
lui  permet  de  connaître  la  situation  réelle  des  parties  et  d'af- 
firmer leur  capacité  relative  au  mariage. 

S'il  en  est  ainsi,  tout  s'explique  et  il  n'y  a  plus  à  équivoquer 
sur  le  sens  du  mot  licentia  traduit  si  souvent  par  le  mot  délé- 
gatio.  Le  prêtre,  en  tant  que  prêtre,  a  le  pouvoir  naturel  de 
marier;  il  ne  peut  mettre  [ce  droit  en  exercice  que  s'il  est 
parochus,  ou  que  s'il  a  la  licentia  par  ochi  vel  ordinarii.  l'au- 
torisation de  l'ordinaire.  Cette  autorisation  peut  être  accordée 
ou  refusée.  Si  on  l'accorde,  il  n'y  a  pas,  à  vrai  dire,  mandat, 
et  ce  n'est  pas  le  déléguant  qui  marie.  Le  délégué  est  le  seul 
prêtre  qui  marie  ;  il  donne  la  bénédiction  nuptiale  au  nom  de 
Dieu  dont  il  est  le  représentant,  et  jamais  au  nom  du  délé- 
guant. Seulement,  pour  faire  cet  acte  du  ministère  ecclésias- 
tique, sur  le  territoire  d'une  paroisse  qui  ne  serait  point 
la  sienne,  ou  vis-à-vis  de  parties  qui  ne  seraient  point  ses 
paroissiens,  il  lui  faut  l'autorisation  ou  la  licence  de  l'ordi- 
naire. 

Ainsi  le  principe  posé  par  le  concile  de  Trente  est  indiscuta- 
ble :  pour  être  officier  compétent,  ministre  du  sacrement  de 
mariage,  il  faut  être  prêtre,  propre  curé  des  parties  ou  auto- 
risé de  l'ordinaire  :  Sacerdos,  proprius  parochus  vel  licentia 
ordinarii.  Si  le  ministre  du  sacrement  n'est  pas  cela,  l'incom- 
pétence est  radicale,  et  la  nullité  est  absolue . 

Mais  le  concile  de  Trente  posait  des  principes  et  ne  pouvait 
discuter   des  détails.  Il  traçait  des   règles  générales  pour 
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rKglisc  universelle,  mais  laissait  à  eliaque  Eglise  ou  à  chaque 
pays  le  soin  de  décider,  selon  les  mœurs  elles  usages  locaux, 
à  quels  signes,  en  fait,  on  reconnaîtrait  l'ordinaire,  (/était  là 
une  pure  question  de  domicile  ou  de  résidence,  car  lo  l'ail  du 
séjour  peut  seul  constituer  le  lien  paroissial.  Sur  ce  poini,  il 
faut  le  dire,  il  y  eut  des  divergences  dans  le  droit  canoniciue  : 
les  uns  voulurent  un  temps  assez  long  pour  élablii*  l'ordi- 
naire, les  autres  se  conlentèrent  d'un  délai  plus  court  :  les 
uns  furent  pllis  sévères,  et  les  autres  plus  larges,  ('e  sont-là 
les  deux  tendances  éternelles  de  l'esprit  humain  ;  elles  se 
retrouvent  dans  l'interprétation  de  toutes  les  législations. 

La  France  acceptait  toutes  les  décisions  du  concile  de 
Trente  relatives  à  la  foi  ;  elle  repoussait  une  grande  partie  de 
ses  règles  disciplinaires.  Seulement,  avec  cet  esprit  net  et 
pratique  qui  a  toujours  distingué  ses  jurisconsultes  et  ses 
canonistes,  elle  comprit  toute  la  salutaire  portée  du  titre  re- 
latif aux  mariages  clandestins,  où  le  concile,  en  se  montrant 
si  sévère,  n'avait  fait  que  suivre  l'impulsion  de  prélats  fran- 
çais ;  elle  traduisit  cette  sévérité  dans  ses  édits. 

Reproduisant  sur  ce  point  toutes  les  dispositions  du  concile, 
elle  arrive  à  trancher  en  fait  la  question  du  domicile  dans  un 
sens  net  et  précis,  et  n'admet  la  constitution  de  l'ordinaire 
que  par  un  séjour  de  six  mois  ou  d'un  an  ;  six  mois  pour  ceux 
qui  changent  de  paroisse  sans  changer  de  diocèse,  d'un  an 
pour  ceux  qui  viennent  d'un  autre  diocèse. 

Telles  sont  les  dispositions  textuelles  de  la  déclaration  de 
Louis  XllI,  du  20  novembre  1039,  et  de  celle  de  Louis  \IV.  du 
15  juin  I()07* 

Défendons  à  tous  curés  et  prêtres  de  conjoincire  en  mariage  autres 
personnes  que  ceux  qui  sont  leurs  vrais  et  ordinaires  paroissiens, 
demeurant  actuellement  et  publi(]uement  dans  leurs  paroi-ses,  au 
moins  depuis  six  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  demeuraient  aui)a- 
ravant  dans  une  autre  paroisse  de  la  même  ville  ou  dans  le  mOme 
diocèse,  et  depuis  un  an  pour  ceux  qui  demeuraient  dans  un  autre 
diocèse. 

Les  anciens  rituels  reproduisirent  cette  partie  des  édits, 
et  en  1827,  le  synode  de   Lyon  reconnaît   h^  domicile  à  six 
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mois  (lo  rosi(lencf3,  sans   intorru[)li()ri.  (hnilly.  Thcologia  mo- 
ralis,  L  IV.) 

A  côté  (io  hi  Frnnco  (nii  rarricnait  la  conslilulion  de  l'fjnli- 
riairo  à  des  règles  nottos  ot  à  des  délais  préfixes,  l'école  ita- 
lienne et  espagnole  (ut,  je  le  reconnais,  un  peuplas  large  et 
lendit  toujours  à  adoucir  la  prescription  disciplinaire.  Mais 
est-ce  à  dire  que  la  moindre  résidence  suffisait  à  ses  yeux 
pour  constituer  au  gré  des  parties  le  lieu  paroissial?  Non, 
évidemment;  et  l'étude  attentive  de  cette  seconde  classe  de 
canonistes  et  des  décisions  de  la  congrégation  du  concile  con- 
tredirait complètement  cette  assertion. 

Pour  les  canonistes  italiens  et  espagnols,  il  y  a  trois  modes 
de  constituer  l'ordinaire  : 

1"  Le  domicile  résultant  de  ïanimus  perpétua  morandi  ; 
2""  Le  quasi-domicile  résultant  d'une  résidence  de  six  mois 
à  la  campagne,  ce  qui  permet  aux  parties  de  choisir  entre 
les  deux  ordinaires  que  leur  donnent  le  séjour  d'hiver  et  le 
séjour  d'été  ; 

3^  Une  résidence  moindre  ne  descendant  pas  au-dessous 
d'un  mois,  mais  à  la  condition  expresse  qu'en  se  fixant  dans 
ce  lieu  habité  depuis  si  peu  de  temps,  les  parties  aient  songé 
à  un  séjour  permanent,  dont  elles  ne  précisaient  pas  le  terme  ; 
aussi  l'ordinaire  n'est-il  point  constitué  dans  ce  dernier  cas, 
ajoutent  les  canonistes,  si  l'on  n'est  venu  que  par  agrément, 
pour  raison  de  santé,  pour  présider  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne ou  pour  se  marier  loin  de  son  véritable  domicile  : 
«  Animi  levandi  gratiâ,  seuvaletudinis  causa,  seu  ad  ruslicana 
negotia,  seu  ad  înatrimonium  contrahendum.  »  Ainsi  ce  dernier 
mode  de  constituer  l'ordinaire,  si  élastique  en  apparence,  ne 
saurait  avoir  la  portée  qu'on  lui  prête,  puisqu'on  exige  tou- 
jours l'intention  d'une  habitation  prolongée. 

Voulez-vous  une  preuve  que  c'est  dans  ce  sens  seulement 
que  s'établit  le  lieu  paroissial  ;  voyez  l'exemple  sur  lequel 
raisonnent  Fagnanus  et  les  secrétaires  de  la  Congrégation  à 
chaque  occasion.  Il  s'agit  d'une  femme  expulsée  de  son  véri- 
table domicile  à  raison  du  scandale  qu'elle  occasionne,  et 
reléguée  par  un  ordre  du  prince  dans  un  lieu  déterminé  : 
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quatre  moisso  pnsseiil,  l'ordre  d'exil  sera  peut-elrc  levé  dans 
l'avenir,  mais  il  est  indéternn'né  quant  au  tenips  ;  elle  se  marie 
après  quatre  mois  dans  celle  résidence  forcée  :  le  mariage  est 
validé  ;  ce  court  délai  a  sufli  pour  établir  l'ordinaire,  car  l'in- 
tention de  séjour  est  déterminée  comme  l'arrêté  d'exil. 
(N"  19,  titre  Deparoc/nis  et  alicnis  paroc/nanis)  (I).  Ainsi, 
même  pour  l'école  italienne,  l'ordinaire  ne  s'établira  que 
par  le  fait  du  domicile,  le  fait  du  ([uasi-domicile  de  six  mois, 
ou  le  fait  d'une  résidence  moindre,  avec  l'intention  d'un  séjour 
prolongé. 

Nous  connaissons  maintenant  et  le  princij)e  du  concile  de 
Trente,  et  comment  les  deux  branches  de  la  jurisprudence 
canonique  ont  tran(;lié  la  question  de  l'ordinairo  ;  voyons  l'ap- 
plication de  ces  règles  aux  faits  de  la  cause,  et  s'il  est  un 
biais,  un  seul  à  l'aide  duquel  la  validité  canonique  de  l'acte  de 
Renteria  puisse  se  soutenir.  Il  faut  pour  cela  toucher  briève- 
ment à  six  points  distincts. 

1°  Les  parties  contractantes  ne  sont  point  vagi,  dans  la 
classe  de  ceux  que  le  prêtre  ne  doit  marier  qu'après  de  très 
minutieuses  informations.  A  elles  ne  s'applique  point  la  sec- 
lion  26  du  chapitre  VÏI.  Elles  ont  un  domicile  en  France  ; 
c'est  donc  la  section  24  du  chapitre  I"  qui  devient  leur  loi,  et 
qui  fixe  la  règle  de  compétence. 

2°  Les  parties  séjournent  trois  heures  à  Renteria  dans  le 
journée  du  8  novembre  1851.  Le  curé  de  Renteria  est  prêtre 
sacerdos,  mais  il  n'est  pas  leur  pcfrochus  ;  h  lui  seul  il  est 
donc  incompétent  pour  les  marier,  conuTie  il  le  serait  égale- 
ment vis-à-vis  de  deux  Espagnols  qui  n'auraient  passé  qu'un 
jour  à  Renteria  ; 

3*"  Cette  incompétence  radicale  est-elle  couverte  par  l'auto- 


(1)  «  Posito  quod  millier  ex  civitate  in  quù  habitabat,  atl  scandala  submo- 
venda,  ad  oppidum  siuo  diocesis  jussu  principis  s;rcularis  translata  fuerit 
sub  prœcepto  illinc  non  discec/encli,  quanidiu  secu^  orc/inatuni  non  esset  : 
item  posito  quod  post  quantum  habitationis  mensem  coram  paracho  dicti 
oppidi  cum  viro  incola  ejusdem  civitatis  matrimonium  contraxerit  :  item 
ptisito  decreto  Tridentini^  c.  I,  scss.  24  do  Keform.  iiiatr.  (Ju;i'situm  est  an 
ejusmodi  mati-imonium  sit  validum  nnnc  (n»  10)?  » 
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risalion  quo  lui  donne  r('!vnquo  do  Pnnipclune.  iNon,  évidom- 
rncnl.  Les  |){ulies  n'ont  jarniiis  séjourné  dans  le  diocècc  de 
ranipolunn.  L'évé(juo  do  ootto  ville  serait  aussi  incom|)éteni 
[)our  les  marier  (\n()  le  euré  do  Henteria.  Son  autorisation  est 
donc  sans  force  et  sans  porlée. 

4"  L'incompétence  du  curé  de  Renteria  s'effacera -t-elle  de- 
vant la  licenlia  de  l'archevêque  de  Bordeaux?  Oui,  si  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  est  l'ordinaire  des  parties  ;  non.  s'il  n'est 
pas  leur  ordinaire. 

Or,  Mgr  de  Bordeaux  ne  saurait  être  considéré  comme  l'or- 
dinaire deM.Pescatore  et  de  M"""  Weber  à  aucun  point  de  vue, 
ni  d'après  la  discipline  canonique  de  la  France,  ni  même 
d'après  la  jurisprudence  plus  large  de  l'école  italienne. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  parties  ont  eu  leur  ordinaire  à 
Bordeaux,  c'esl-à-dire  dans  la  circonscription  d'un  diocèse 
français.  En  vertu  du  principe  Locus  régit  actum,  cette  ques- 
tion ne  peut  être  tranchée  que  par  la  loi  du  lieu  où  l'on  pré- 
tend avoir  résidé;  c'est-à-dire  par  la  loi  canonique  constam- 
ment pratiquée  en  France.  Cette  loi  exige  une  résidence 
d'au  moins  six  mois  pour  constituer  l'ordinaire  :  les  parties 
n'ont  jamais  résidé  ce  temps  à  Giscours  ;  donc  l'ordinaire  n'a 
point  été  constitué. 

Aux  termes  mêmes  de  la  doctrine  italienne,  l'ordinaire  ne 
sera  point  davantage  établi.  Les  parties  n'ont  eu,  à  Giscours. 
ni  le  domicile  résultant  de  ïanimus  perpétua  morandi.  ni  le 
quasi-domicile  résultant  d'une  résidence  habituelle  de  six 
mois  à  la  campagne,  ni  la  résidence  moindre,  accompagnée 
de  l'intention  d'y  faire  un  séjour  prolongé  et  permanent. 
M.  Pescalore  et  M™^  Weber  ont  passé,  là  six  semaines,  avec 
l'intention  arrêtée  de  regagner  Paris  au  début  de  l'hiver:  les 
vendanges,  le  repos  des  vacances,  le  projet  de  mariage  hors 
la  frontière  sont  les  seuls  mobiles  de  ce  séjour  temporaire. 
Or,  l'école  la  plus  large  n'admet  pas  la  constitution  de  l'ordi- 
naire par  une  résidence  ainsi  motivée  : 

Dummodo  non  sit  recreationis  gratiâ,  vel  ad  ruralia  negotia  seu 
ad  m  a  tri  mon]  u  m  conlrahendum  in  fraudem  veri  paroclii. 
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Mais  rabjuralion  de  M™®  Weber  a  rendu,  dit-on.  l'arclie- 
vèque  de  Bordeaux  l'ordinaire  des  parties  ;  et  avec  un  grand 
charme  d'images  on  vous  a  présenté  une  thèse  em[)reinte  de 
poésie  et  de  mysticité,  mais  sans  fondement  sérieux  en  (h'oit 
canoni()ue.  M'"*"  Weber  était  la  brebis  sans  pasteur  ;  le  prélat 
a  été  au-devant  d'elle  (tomme  le  bon  maître,  il  l'a  prise,  il  a 
pansé  ses  plaies,  il  Ta  lamenée  au  bercail  ;  elle  n'était  d'au- 
cun troupeau,  il  l'a  placée  dans  le  sien  ;  i^lle  élait  bien  sa  bre- 
bis à  lous  les  tilres,  et  le  lien  de  l'ordinaire  est  constitué. 
Mais  si  une  par-eille  théorie  était  exacte,  voyez  où  (^lle  condui- 
rai!. Un  homme  entre  dans  une  église,  scepli(|ue  la  veill(\  ou 
appartenant  à  une  autre  communion,  il  se  sent  érmi  sous  la 
parole  du  prêtre,  il  tombe  à  genoux,  il  demande  à  être  ins- 
truit, il  tait  acte  de  foi  ;  un  lien  spirituel  se  forme  entre  Tinii- 
dèle  qui  revient,  et  le  ministre  qui  l'absout.  Si  un  pareil  lien  a 
un  poids  et  une  valeur  j)our  constituer  le  fait  matériel  du  do- 
micile, toutes  les  notions  du  droit  canonique  sont  boulever- 
sées. Aussi,  à  part  l'autorité  citée  par  le  défenseur,  tous  les 
auteurs  repoussent  une  pareille  doctrine,  et  les  décisions  des 
souverains  pontifes  et  de  la  Congrégation  du  concile  n'ont  ja- 
mais tenu  compte  d'un  fait  de  l'ordre  purement  spirituel  pour 
constituer  l'ordinaire.  (Benoît  XIV,  dans  son  1ns.  cuL,  33, 
n"  G.)  Il  ne  pouvait  d'ailleurs  en  être  autrement.  Le  lien  parois- 
sial est  un  lien  sensible,  un  l'ait  matériel,  ou  il  n'est  pas.  Il 
faut  une  règle  précise  pour  le  constituer,  un  signe  apparent 
pour  le  reconnaîti'c.  L'Kglise  est  la  réunion  des  corps  aussi 
bien  (jue  des  âmes  ;  elle  est  elle-même  corps  et  âme,  et  son 
orgam'sation  hiérarchique  et  disciplinaire  doit  être  visible  et 
palpable.  Aussi  le  droit  canonique,  qui  a  traduit  et  sanctionné 
cette  organisation,  a-t-il  pris  toujoui's  des  faits  matériels  pour 
base  des  relations  qu'il  établissait,  et  c'est  à  raison  de  ce 
caractère  éminemment  pratique  qu'il  a  été  si  longtemps  le 
droit  commun  de  la  société  civile  et  qu'il  a  laissé  tant  de  traces 
dans  les  législations  modernes. 

Ainsi,  à  aucun  point  de  vue,  l'ordinaire  des  parties  n'était 
établi  à  Bordeaux.  La  liccntia  de  l'archevêque  ne  pouvait  donc 
couvrir  l'incompétence  du  curé  de  Renteria. 
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5"  Si  l<)  licrnlia  (Jo  rnrcJiovoquo  (Je  IUjnl(;nux  no  pout  valoir, 
y  suppiro-t-on  en  produisant  los  dispenses  d(i  [iublications 
de  l'évoque  do  Versailles  ni  de  l'arehevôquo  de  Paris,  vérita- 
bles ordinaires  des  parties?  Evidemment  non. 

En  droit  canon,  un  certificat  de  publications,  ou  une  dis- 
pense pure  et  simple  de  publications  est  un  acte  très  différent 
de  la  licenlia  ou  de  la  delef/atio.  Ce  sont  là  deux  pièces  si  peu 
destinées  à  se  remplacer  niutuellement,  que  la  dispense  de 
publications  à  Paris  et  à.  Versailles  eût  été  nécessaire,  lors 
même  que  l'arcbevêque  de  Bordeaux  eût  été  compétent  pour 
procéder  au  mariage  sans  délégation,  en  tant  qu'ordinaire  de 
j^me  weber. 

Voyez,  d'ailleurs,  ces  deux  dispenses,  et  leur  contenu 
comme  leur  titre  prouve  qu'elles  n'ont  même  pas  l'apparence 
d'une  délégation.  Mgr  de  Versailles  se  borne  à  dire  qu'il  dis- 
pense de  trois  publications  de  bans,  pourvu  qu'il  n'existe  au- 
cun empêchement  canonique.  Mgr  l'archevêque  de  Paris 
donne  la  même  dispense,  pourvu  qu'il  n'y  ait  ni  empê- 
chement canonique,  ni  empêchement  civil,  et  il  devait  d'au- 
tant moins  songera  accorder  une  licenlia  ou  delegalio,  que, 
trompé  par  l'exposé  des  faits,  il  croyait,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  premières  lignes  de  la  dispense,  M""^  Weber  domi- 
ciliée à  Bordeaux  ;  or,  dans  ce  cas,  l'archevêque  de  Bor- 
deaux était  l'ordinaire  de  l'une  des  parties  et  une  licenlia  du 
prélat  de  Paris  était  complètement  inutile.  Donc  les  dispen- 
ses de  publications  n'ont  pu,  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs 
et  dans  leur  contenu,  équivaloir  à  une  licenlia  ou  delegalio. 

6*^  Enfin,  si  par  impossible,  la  dispense  de  publications  de 
Mgr  l'archevêque  de  Paris,  à  raison  de  cetteexpression  :  «  Nous 

vous  donnons  la  permission  de  célébrer  leur  mariage » 

devait  suppléer  à  une  délégation,  nous  dirions  encore  qu'elle 
n'a  pu  couvrir  l'incompétence  du  curé  de  Renteria,  puis- 
qu'elle ne  lui  était  point  adressée.  Elle  est  envoyée  au  curé 
de  l'église  de  Sainte-3ïarie,  à  Bordeaux,  et  l'archevêque  de 
Paris  songeait  si  peu  à  un  mariage  sur  le  territoire  espagnol, 
et  si  bien  à  une  union  contractée  en  France,  devant  l'officier 
de  l'état  civil  d'abord,  devant  l'autorité  religieuse   ensuite. 
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qu'il  a  soin  de  subordonner  la  dispense  à  la  condition  qu'il 
n'y  aura  pas  plus  «  d'empêchement  civil  »  que  d'empêclie- 
ment  canonique.  Or.  quel  est  le  principe  de  la  délégation  ou 
de  la  licentia?  C'est  qu'elle  ne  peut  se  subdéléguer  sans  une 
mention  expresse.  La  délégation  est  de  droit  étroit,  et  le  car- 
dinal de  Luca,  ce  canoniste  si  large  de  l'école  italienne,  en  a 
parfaitement  précisé  le  caractère  dans  ces  lignes  si  nettes  : 

Delep^atio  est  stricti  juris,  ac  stridissime  ad  limites  verboniin 
inteili^^onda,  ideoqiie  concessa  ad  unam  caiisain  seu  ad  unum  ac- 
tum,  Lralii  non  potest  ad  alium.  —  (Theatrain  veritatis  et  j'ustitiœ, 
t.  II,n°7.) 

Ainsi  dans  riiy[)otlièse  inadmissible  où  la  dispense  de  pu- 
blications vaudrait  délégation,  elle  n'aurait  pu  servir  qu'au 
curé  de  la  paroisse  Sainte-Marie  de  Bordeaux,  et  jamais  au 
curé  de  Renteria. 

Admettre  un  autre  résultai,  ce  serait  violer  tous  les  princi- 
pes, renverser  toutes  les  garanties,  et  il  n'y  aurait  plus  de 
motif  pour  que  la  délégation  transmise  indéfiniment  à  l'insu 
du  concédant  originaire  ne  passât  pas  sur  la  tête  de  trois,  de 
six,  de  huit  desservants  difTérents. 

Donc,  à  aucun  point  de  vue,  l'acte  de  Renteria  ne  peut  se 
soutenir  comme  mariage  canoniquement  valable.  Que  devient 
dès  lors  toute  l'argumenlalion  que  je  combats?  Elle  n'a  plus 
de  base  et  son  [)rinçipe  est  détruit.  La  grande  règle  qu'on  in- 
voquait au  point  de  départ  do  la  discussion  était  celle-ci  : 
Lochs  régit  actum.  Or,  l'union  n'a  point  été  célébrée  selon  la 
loi  canonique,  c'est-à-dire  selon  la  loi  civile  de  l'Espagne. 
D'après  les  prescriptions  du  concile  de  Trente,  elle  est  clan- 
destine et  entachée  comme  telle  d'une  nallité  radicale.  Le  de- 
mandeur avait  bien  compris  que  là  devait  porter  tout  l'efïbrt 
de  la  discussion  :  aussi  a-t-il  sur  ce  terrain  multiplié  les  ar- 
guments. J'ai  cherché  à  répondre  nettement  à  tous,  et  si  j'ai 
trop  insisté  peut-être  sur  ce  premier  côté  juridicpie  de  la 
question,  c'est  qu'il  est  dilHcile  d'être  bref,  en  restant  tou- 
jours complet. 
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.rîïr'rivc  h  In  seconde  |)liase  de  la  discussion.  Oue  vaut 
l'acte  de  Renteria  au  j)oinl,  de  vu(î  (Ui  iioIît;  dioit  pfivé  for- 
mulé dans  le  Code  Na|)oléon  '! 

l.'ancien  droit  voyait  une  ()résom()lion  d(^  clandestinité  dans 
le  fait  de  la  célébration  du  mariage  à  l'étranger.  Aune  époque 
de  sévériléjUn  édit  avait  nneme  défendu  ces  unions  sans  une 
autorisation  du  roi.  Moins  défiante  et  plus  en  harmonie  avec 
les  besoins  nouveaux,  la  fusior)  des  intérêts  et  le  rapproche- 
ment des  races,  la  loi  actuelle  s'est  inclinée  devant  la  règle 
Locus  régit  actum,  mais  en  exigeant  deux  conditions  :  la 
transcription  de  l'acte  de  célébration  sur  les  registres  de  l'é- 
tat civil  français,  et  les  publications  en  France  avant  le  ma- 
riage contracté  à  l'étranger. 

L'omission  de  transcription  ne  saurait,  je  le  reconnais,  vi- 
cier le  mariage  déjà  célébré,  et  la  seule  sanction  de  cette  rè- 
gle sera  tout  au  plus  le  refus  de  l'hypothèque  légale. 

Quant  à  l'omission  des  publications,  c'est  là  un  fait  plus 
grave  qui  a  été  diversement  apprécié  par  la  jurisprudence. 

S'attachant  aux  termes  impératifs  de  l'article  170,  un  pre- 
mier système  a  vu  dans  l'absence  de  publications  une  cause 
formelle  de  nullité  dans  tous  les  cas  :  c'est  aller  trop  loin, 
puisque  la  loi  elle-même  n'avait  pas  prononcé  expressément 
la  nullité. 

Un  second  système  (et  c'est  celui  qui  a  universellement 
prévalu),  corrigeant  la  sévérité  du  premier,  sans  laisser  ce- 
pendant les  principes  désarmés,  s'en  est  référé  au  pouvoir 
discrétionnaire  des  magistrats.  Ainsi  le  juge  devra  combiner 
l'article  170,  qui  prescrit  les  publications,  avec  l'art.  191,  qui 
proscrit  sous  peine  de  nullité,  la  clandestinité.  Si  les  publica- 
tions ont  été  omises  par  oubli  et  sans  parti  pris  à  l'avance,  et 
si  en  dehors  de  cet  étément,  il  y  a  eu  un  certain  degré  de  pu- 
blicité dans  le  mariage  contracté  à  l'étranger,  les  tribunaux  le 
valideront  :  si  au  contraire  les  publications  étaient  le  seul  et 
l'unique  signe  de  la  publicité,  si  elles  ont  été  volontairement 
omises,  s'il  y  a  eu  non  pas  seulement  absence  de  publica- 
tions, mais  absence  totale  de  publicité,  les  tribunaux  annu- 
leront. 
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A  raison  de  cette  distinction,  la  jurisprudence  nouvelle 
semble  quelquefois  statuer  contradictoirement  :  mais  au  fond 
elle  est  toujours  une  :  elle  ne  se  contredit  pas  ;  les  espèces 
ciiangent,  les  faits  varient,  mais  son  princi|)e  ne  change  pas, 
et  je  le  résume  en  un  seul  mot  :  Le  défaut  (]q  pi(blicalionsn\'n- 
traîne  pas  de  plein  droit  la  nullité,  le  défaut  de  publicité  l'en- 
tra îne  toujours. 

Il  était  naturel  d'aller  jusijiu^-là  :  il  est  impossible  d'aller 
j)liis  loin  ;  les  termes  de  l'art.  191  sur  la  clandestinité  sei'aient 
une  barrière  insurmontable.  En  se  renfermant  dans  c(}  cercle 
fUjà  si  large,  la  juris])rudencea  eu  tous  li^s  ménagemerils  pos- 
sibles, j'allais  dire  toutes  les  sollicitudes  compatibb's  avec  la 
loi  ;  elle  a  tout  fait  pour  sauver  l'honneur  des  familles,  laisser 
aux  enfants  un  nom,  aux  êtres  faibles  et  trompés  une  res- 
source :  des  éléments  isolés  lui  ont  sulïi  pour  aflirmer  la 
publicité  ;  mais  lorsqu'elle  ne  la  rencontre  nulle  part,  elle 
est  obligée  de  frapper,  liée  qu'elle  est  par  une  raison  d'ordre 
public. 

Le  principe  une  fois  connu,  rapprochons-le  des  faits.  Où 
sera  la  publicité  au  regard  de  la  loi  française  pour  l'acte  de 
Renteria  ?  Cette  publicité  n'est  pas  dans  la  transcription  du 
contrat  :  la  transcription  n'a  pas  eu  lieu.  Elle  n'est  pas  dans 
les  trois  publications  prescrites  :  ces  publications  n'ont  point 
été  accomplies.  Elle  n'est  pas  dans  la  compétence  de  l'oflicier 
public  qui  procède  au  mariage:  non-seulement  cet  ofïicier 
public  n'est  pas  français  ;  non-seulement  il  échappe  aux  peines 
qu'édicté  la  loi  française  contre  ceux  qui  sur  le  territoire  célè- 
brent une  union  sans  exiger  la  production  des  actes  respec- 
tueux ou  le  certitical  de  pid)lication  ;  non-seulement  il  est 
oilicier  étranger  procédant  en  dehors  de  notre  frontière  et  de 
notre  surveillance,  mais  lui-même  ne  connaît  pas  les  parties 
qui  n'ont  jamais  habité  ni  flenteria  ni  l'Espagne,  et  qui  ne 
passent  qu'une  demi-journée  sur  le  sol  étranger.  Ainsi  clan- 
destinité au-delà  comme  en  deçà  des  Pyrénées.  Pour  nier  un 
instant  cette  clandestinité,  il  faudrait  soutenir  que  le  fait 
d'avoir  obteiui  en  France  de  l'autorité  ecclésiasti([ue,  et  une 
licence  pour  procéder  au  mariage,  et  deux  dispenses  de  pu- 
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hliciilio  il  l'r^liscî  (''(jinMiiil  à  un  (''lémout  do  [)ul)licil(;  vis-à- 
vis  de  la  loi  civile.  Or  on  n'y  point  osé  aller  jusquo-là.  On  n'ose 
point  cherche»'  un  élément  de  publicité  dans  des  dispenses  de 
publication.  Donc  avec  la  loi  de  notre  droit  privé,  comme  avec 
la  loi  canonique,  il  faut  aboutir  invinciblement  h  la  nullité  de 
l'acte  de  Renteria. 

Il  est  un  troisième  point  que  nous  devons  encore  aborder  t 
c'est  la  valeur  de  la  théorie  qu'on  vous  propose  vis-à-vis  de 
notre  droit  public. 

Le  point  de  départ  de  notre  droit  public  actuel,  c'est  le  Con- 
cordat. Nous  ne  vivons,  Messieurs,  ni  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ration absolue  des  pouvoirs,  comme  aux  Etats-Unis,  ni  sous 
le  régime  de  l'union  intime,  comme  aux  derniers  temps  de 
l'ancienne  monarchie.  Nous  en  sommes  au  système  de  la  dis- 
tinction des  deux  sphères  et  de  l'alliance  des  deux  puissances . 
A  quoi  bon  parler  des  luttes  séculaires  qui  les  ont  divisées 
dans  l'histoire,  quand  le  traité  de  paix  est  signé.  Lisons  donc 
le  traité  et  laissons  le  passé. 

En  signant  le  Concordat,  Napoléon  était  le  représen- 
tant de  l'esprit  civil  traitant  avec  l'esprit  religieux.  Le  pre- 
mier, on  l'a  dit  quelque  part,  répondait  à  un  instinct  national, 
et  le  second  à  un  besoin  social.  Dans  ce  pacte  synallagma- 
tique,  l'Eglise  n'impose  et  n'accepte  aucune  servitude.  Elle 
reçoit  du  pouvoir  civil  le  respect  et  la  liberté,  et  lui  prête  ses 
forces  morales  pour  sauvegarder  la  société  :  voilà  toute  la 
pensée  de  ce  grand  acte  de  1801 . 

Le  Concordat  une  fois  signé  entre  les  deux  parties  contrac- 
tantes, l'Etal  établit  partout,  dans  les  articles  organiques, 
dans  nos  codes,  une  distinction  profonde  entre  le  ministre  du 
culte  et  l'ofïicier  de  l'état-civil.  Le  prêtre  restait  le  ministre 
du  sacrement  dans  l'ordre  spirituel.  L'ofïicier  de  l'Etat  était  le 
ministre  du  contrat  civil  dans  l'ordre  temporel.  La  loi  de  la 
société  civile  devenait  non  point  athée,  mais  laïque  et  incom- 
pétente, vis-à-vis  de  la  sphère  purement  religieuse. 

Dans  la  prévision  que  les  populations  habituées  à  l'ancienne 
tradition  négligeraient  de  se  présenter  à  l'ofFicier  public,  les 
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articles  orgniiiquos  firoiit  encore  un  pas  de  plus  et  édiclèrent 
la  disposition  suivante  :  «  Les  curés  ne  donneront  la  bénédic- 
tion nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront  en  bonne  et  due  forme 
avoir  contracté  mariage  devant  l'oflicier  public.  »  Aux  termes 
de  cet  article  54.  le  contrat  civil  doit  toujours  précéder  la  béné- 
diclion  religieuse,  et  la  pratique  constante  des  desservants  est 
de  se  conformer  à  cette  prescription. 

Je  suppose  que.  dans  une  circonstance  exceptionnelle, 
maigre  la  rigueur  du  Code  pénal  sanctionnant  l'article  oi,  le 
préire  marie  in  extremis,  sans  attendre  l'officier  de  l'état 
civil.  Certes,  le  cas  est  favorable  :  la  personne  qu'il  a  mariée 
religieusement  allait  mourir  et  réclamait  le  sacrement.  Soit  ! 
il  y  aura  Sacrement.  Mais  il  n'y  aura  pas  Mariage  civil  et 
jamais  évidemment  ce  mariage  de  conscience  ne  produira  le 
moindre  effet  civil.  Telle  est  bien  la  législation  ;  on  la  criti- 
quera, mais  on  ne  la  contestera  pas.  C'est  ainsi  que  l'Etat  a 
voulu  délimiter  les  deux  pouvoirs. 

Eh  bien  !  si  l'acte  de  Kenteria  a  en  France  une  valeur  légale, 
vous  arriverez  indirectement  au  résultat  opposé  et  le  fait  seul 
d'un  acte  religieux  aura  produit  pour  les  parties  tous  les  effets 
civils. 

Précisons  en  effet:  avec  un  laps  de  temps  de  quelques  jours 
et  un  voyage  sur  le  sol  étranger,  toutes  les  garanties  légales 
seront  éludées.  Le  mariage  àRenteria  ou  en  Italie  ne  vaudra 
\mse.rlege  loci,  puisqu'on  n'y  séjournera  que  quelques  lieures. 
Il  vaudra  seulement  ex  licentiâ  ou  ex  delegatione,  c'est-à- 
diro  de  par  la  délégation  d'un  évêque  de  France  faisant  un 
acte  pur  et  simple  de  la  sphère  religieuse.  Cet  acte,  qui  en 
France  ne  vaudrait  que  pour  conférer  le  sacrement,  sera  le 
principe  générateur  des  effets  civils  du  mariage  sur  le  terri- 
toire français  lui-même,  pourvu  <iue  la  licentiâ  ait  fait  un 
détour  à  la  frontière.  Toutes  les  conséquences  légales  atta- 
chées à  l'acte  d'une  autre  juridiction  trouveront  là  leur  prin- 
cipe et  leur  source,  et  cela  malgré  la  loi  française  dont  on  a 
éludé  toutes  les  prescriptions,  à  l'insu  même  du  prélat  fran- 
çais auquel  on  ne  demandera  qu'une  simple  dispense  de  pu- 
blications religieuses,  sauf  à  l'assimiler  ensuite,  d'après  la 
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ifinoric   (!('   In    (Icrrinridc ,    h    iino    (iélo^aliori   (](\   rordinairc. 

Ai-jo  l)os()iii(l('  Fiiiro  rossorlir  les  périls  (lu'orilniîneniit  celte 
violation  de  noire  droit  public  ?  Oublions  i'esfjèce  même  du 
procès,  vl  voyons  les  conséquences  derrn'ères  des  principes 
que  l'on  a  défendus.  A  l'âge  où  le  défaut  de  consentement  des 
parents  n'est  pas  un  empêchement  dirirnant,  mais  où  les  actes 
respectueux  sont  toujours  exigés,  et  où  le  droit  d'opposition 
peut  être  un  salutaire  obstacle,  deux  jeunes  gens  fuyant  la 
surveillance  de  la  famille,  celle  de  la  loi  civile,  celle  même  de 
la  loi  religieuse,  pourront  donc  aller  sans  entraves  contracter 
à  l'étranger,  devant  un  prêtre  auquel  ils  ne  présenteront 
qu'une  dispense  de  publications  religieuses,  un  mariage  dont 
eux  seuls  auront  le  secret  ?  A  ce  moment  de  la  vie  où  les  illu- 
sions sont  si  faciles  et  où  l'on  croit  toujours  les  serments 
éternels,  ils  s'engageront  seuls  et  sans  conseil.  Puis  le  jour 
où  les  rêves  s'évanouiront  avec  la  jeunesse,  à  la  première  fa- 
tigue, aux  premiers  froissements,  ils  pourront  déchirer  sans 
témoins  cet  acte  qui  les  lie,  cacher  à  tous  ce  pacte  que  le  pays 
n'a  pas  connu,  et  contracter  tous  deux  de  nouvelles  unions  ? 

Puis,  si  la  femme,  trompée  d'abord  et  délaissée  ensuite,  pro- 
teste au  lieu  de  vouloir  rompre  ;  si  elle  invoque  sa  bonne  foi, 
ses  serments  devant  l'autel  ;  si  elle  insiste  devant  les  tribunaux 
pour  le  maintien  de  celte  union  qu'elle  a  cru  parfaite  même 
aux  yeux  de  la  loi  civile,  comment  la  protégerez-vous  ? 
L'Eglise  pourra  ne  pas  relever  le  séducteur  de  l'engagement 
qu'il  a  pris,  maintenir  vis-à-vis  de  lui  le  principe  de  l'indisso- 
lubilité. Mais  le  juge  civil,  comment  pourra-t-il  protéger  la 
femme  trompée,  et  que  répondra-l-il  à  l'homme  invoquant  la 
clandestinité  absolue  de  son  union,  reniant  le  serment  reli- 
gieux qu'il  a  prêté  et  la  foi  même  au  nom  de  laquelle  il  s'était 
engagé  ?  La  loi  civile  reconnaîtra  cet  homme  libre  de  tout 
lien;  la  loi  religieuse  le  déclarera  éternellement  engagé  ;  et 
c'est  alors  que  votre  théorie  si  dangereuse  aura  ranimé  dans 
le  domaine  des  faits  ces  luttes  et  ces  contradictions  que 
la  franche  observation  du  Concordat  doit. à  jamais  écarter. 

Ainsi,  au  triple  point  de  vue  du  droit  canonique,  du  droit 
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privé  et  de  noire  droit  public,  l'acte  de  Renleria  ne  peut  pas 
se  défendre.  Il  ne  me  reste  |)lus  (lu'à  répondre  à  rohjection 
toujours  grave  do  la  bonne  foi.  I.e  mariage  |)ulali  ",  voilà  la 
suprême  ressource  du  demandeur  et  son  deniiiM' cond)al.  A 
cette  partie  si  babile  de  son  argumentation,  j'ai  à  faire  une 
double  réponse:  réponse  en  dr'oil  et  réponse  en  fait. 

En  droit,  la  clandestinité  est  une  nullité  d'ordre  public  : 
elle  est  l'absence  des  formalités  substantielles  prescrites  par 
la  loi  pour  donner  à  l'acte  une  existence  légale.  Or,  la  bonne 
foi  ne  saurait  couvrir  l'erreur  de  droit  sur  ce  point  essentiel  : 
elle  ne  couvre  que  l'erreur  de  fait  rendue  excusable  par  les 
circonstances.  C'est  ainsi  (lu'on  assure  les  eiîets  du  maF'iage 
putatif  à  la  femme  trompée  qui  a  épousé  un  bigame  ou  un 
mort  civilement.  Accorder  les  mêmes  bénéfices  à  ceux  (pn"  se 
sont  abstenus  des  formes  prescrites  et  qui  ont  contracté  sans 
la  garantie  de  la  loi,  ce  serait  la  rendre  à  tout  jamais  inexécu- 
table ;  la  législation  sur  les  mariages  serait  impossible:  sur 
cette  pente  glissante,  il  faudrait  aller  jusqu'au  bout,  et  recon- 
naître, comme  produisant  des  effets  civils,  le  mariage  qu'une 
Italienne  trom[)ée  par  les  souvenirs  de  son  pays  aurait  con- 
tracté de  bonne  foi  devant  le  prêtre  sur  le  sol  français. 

Aussi  aucun  législateur  ne  s'y  est  mépris;  et  pas  un  n'a  donné 
à  la  bonne  foi  la  puissance  d'effacer  le  vice  de  la  clandestinité. 

Ecoutons  Innocent  III  en  matière  de  droit  canonique  :  «  Si 
quelqu'un  ose  contracter  un  mariage  clandestin  et  se  marier 
au  degré  proliibé  même  en  l'ignorant,  les  enfants  nés  de  ce 
mariage  seront  tenus  pour  illégitimes,  et  l'ignorance  de  \vuv6 
parents  ne  leur  servira  de  rien  (I).  » 

Les  grands  jurisconsultes  de  notre  vieux  droit  français  sont 
aussi  aflirmatifs.  Citons  Cujas  et  les  auteurs  du  Nouveau 
Denizart  :  «  Ouand  les  mariages  sont  clandestins,  la  présom- 
tion  est  qu'il  y  a  de  la  mauvaise  foi  {2).  »  —  «  On  n'est  en 
bonne  foi  aux  yeux  de  la  loi  qu'autant  qu'on  a  fait  tout  ce 
qu'elle  prescrivait  pour  faire  un  acte  légitime  (3).  » 

(1)  Innocent  III  au  concile  général  de  Latran  (an  1216). 

(2)  Cujas,  cap.  2  et  9,  Tuijilu  sunt  lef/itimi. 

(3)  Nouceau  Denizart,  t.  III,  page  613. 
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Le  Code  Naf)olé()n  no  pouvait  (\{\o,  sariolionnor  cos  anciens 
principes,  el  la  jiirisj)i'U(l('nce  l'a  l'ail  av(îc  lui,  lorsqu'elle  a 
décidé  (pie  l'union  célébrée  devant  un  préire  ne  f)Ouvait  pas 
être  considérée  aux  yeux  de  la  loi  civile  corrune  un  mariage 
putatif  (arrêt  de  Bourges,  17  mars  IS.'JO). 

Ainsi,  en  droit,  l'exception  de  bonne  foi  ne  saurait  couvrir 
la  nullité  de  l'acte  dellenteria. 

En  fait,  ma  seconde  réponse  est  tout  aussi  décisive.  Il  n'y  a 
pas  eu  bonne  foi  en  ce  sens  que  les  deux  parties  contractantes, 
en  procédant  à  la  célébration  du  8  novembre,  n'ont  point  agi 
avec  l'intention  de  lui  faire  produire  des  effets  civils.  Ah  !  il 
y  a  eu  bonne  foi  au  regard  du  sacrement  ;  je  me  liale  de  le 
proclamer  :  bonne  foi  absolue,  complète  sur  ce  point,  en  ce 
sens  (ju'on  a  envisagé  l'acte  de  Renteria  comme  un  engage- 
ment purement  religieux,  mais  sacré.  On  a  voulu  effacer  la 
faute  aux  yeux  de  Dieu,  calmer  la  voix  de  la  conscience,  se 
réconcilier  avec  l'Eglise.  Sur  ce  point,  l'intention  n'est  pas 
douteuse.  Mais  aller  au-delà,  non.  très  certainement  non,  on 
ne  Ta  pas  voulu  :  je  n'ai  besoin  que  de  rappeler  les  développe- 
ments que  j'ai  donnés  à  cette  grande  question  préjudicielle 
avant  d'entrer  dans  la  discussion  purement  juridique.  Donc, 
même  sur  le  terrain  du  fait,  le  moyen  de  mariage  putatif  ne 
saurait  prévaloir,  puisqu'on  ne  s'est  jamais  proposé  de  con- 
tracter, le  8  novembre,  un  pacte  civil  sanctionné  par  la  loi. 

Voilà,  Messieurs,  les  points  nets  et  précis  auxquels  je  devais 
ramener  ce  débat.  Ils  se  tiennent  tous  comme  les  anneaux 
d'une  seule  chaîne.  Là  est  le  nœud  du  procès.  Il  ne  s'agit  pas 
de  vous  émouvoir,  mais  de  vous  convaincre.  Les  personnes 
ne  sont  pas  en  cause,  ce  sont  les  principes.  C'est  ici  une  lutte 
de  dialectique  où  il  faut  poser  nettement  le  point  de  départ, 
et  en  déduire  avec  une  inexorable  rigueur  toutes  les  consé- 
quences. Ainsi  tout  se  résume  pour  moi  dans  ces  cinq  mots: 
Intention  des  parties,  valeur  de  l'acte  de  Renteria  en  face  du 
droit  canonique,  en  face  de  notre  droit  privé,  en  face  de  notre 
droit  public,  exception  du  mariage  putatif . 

En  deliors  de  ces  cinq  questions  sur  lesquelles  je  me  suis 
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expli(iuo,  il  n'y  a  plus  ([ue  dos  ar^um(3iits  secoiulairos  cl  (ju'il 
faut  négliger. 

Ainsi,  flire  que  rofusor  au  mariage  du  8  noviMni^re  l(\s  ef- 
fets civils,  c'est  arriver  à  une  distribulion  inéquitable  du 
palrinnoine.  et  déshonorer  sans  piiié  le  nom  (ju'a  poilé 
^me  pcscatore,  voilà  ce  (pie  j'appelle  des  considérations  étran- 
gères à  la  solution  de  ces  débats.  Se  préoccuper  de  la  dis- 
tribution de  la  fortune,  c'est  placer  la  question  trop  bas.  V 
voir  l'honneur  de  la  veuve  à  toul  jamais  compromis,  c'est 
l'élever  trop  haut  et  donner  à  la  perte  du  |)rocès  des  consé- 
quences qu'elle  ne  doit  point  avoir. 

Cinquante  mille  livres  de  rente,  ce  n'est  qu'une  obole,  dites- 
vous,  pour  soutenir  les  charges  de  l'usufruit  de  la  Celle-Saint- 
Cloud.  Ou  renoncez  à  cet  usufruit,  ou  dinunuez  le  luxe  royal 
avec  lequel  M.  Pescatore  en  faisait  les  honneurs.  Et,  puisqu'on 
insiste  sur  cette  question  d'argent,  laissez-moi  dire  que  bien 
d'autres,  à  la  place  de  la  demanderesse,  aui'aient  pi'éféré  ac- 
cepter en  silence  la  situation  modeste,  mais  honorable,  que 
créait  le  testament  et  qu'amélioraient  encore  les  projets  de  la 
transaction  ;  oui,  bien  d'autres  auraient  vu  peut-être  un  péril 
à  intenter  un  procès,  où  tout  serait  impitoyablement  discuté 
dans  une  vie  irrégulière,  au  moins  avant  1851 .  Il  faut  être  deux 
fois  sur  de  son  droit  pour  le  revendiquer  publicpiement,  so- 
lennellement devant  les  juges  et  devant  le  monde  au  prix  de 
la  pudeur  de  son  passé;  ce  sont  là  des  procès  qu'il  faut  ga- 
gner sans  discuter,  et,  quel  que  soit  l'enjeu,  mieux  vaut  une 
situation  sans  éclat  que  les  risques  d'un  échec.  La  médiocrité 
du  lot  qui  serait  attribué  à  M'""  Pescatore,  si  vous  ne  la  con- 
sidériez pas  comme  femme  commune,  est  donc  une  considé- 
ration sans  valeur. 

Mais  l'honneur  de  la  veuve  et  du  défunt,  nous  dit-on,  serait 
alors  à  tout  jamais  détruit.  El  le  demandeur,  se  laissant  aller 
à  un  de  ces  mouvements  oratoires  si  faciles  pour  son  grand 
talent,  terminait  sa  plaidoirie  en  vous  représentant  le  testa- 
teur demandant  compte  à  ses  héritiers  de  l'avenir  de  la  femme 
qu'il  avait  aimée  et  qu'il  leur  avait  confiée.  Ce  sont  là, 
Messieurs,  de  puissants  effels  de  langage,  mais  ce  n'est  pas 
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\i\  la  v(;rité.  i^oii  :  si  le.  [jrocrs  esî  ponJu  pour  hi  vciuvo,  ses 
advors.'iiFTs  no  lui  auiont  [)as  élovô  un  monumont  (J'ignorni- 
nio  ;  non,  ils  n'auront  pas  inscrit  sur  sa  lornho  cos  mots  pro- 
noncés par  son  (Icl'cnscur  :«  Ci-gît  celle  (jui  fut  vingt  ans  la 
concuhine  de  Jean-Pierre  J*(;scatore.  »  Le  nom  de  leur  oncle, 
ils  ne  le  lui  ont  pas  disputé;  le  calme  de  son  avenir,  il  est  à 
l'abri  ;  l'honneur  de  ses  vieux  jours,  il  n'est  pas  en  cause. 

En  s'agenouillant  de  bonne  foi,  le  8  novembre  1851,  devant 
le  preire  de  Renteria,  elle  a  pu  contracter  une  union  sans 
eilets  civils,  nulle  au  point  de  vue  du  droit  espagnol  comme 
de  la  législation  française,  mais  elle  a  couvert  le  passé  d'un 
voile  que  personne  n'a  plus  le  droit  de  soulever.  Là  où  Dieu 
pardonne,  les  lois  du  for  extérieur  peuvent  être  plus  sévères 
que  lui,  mais  l'opinion  morale  des  hommes  ne  saurait  faire 
revivre  les  fautes  effacées. 

Et  puis  sans  m'arrêter  plus  longtemps  à  ces  objections  de 
détail  auxquelles  je  ne  devais  qu'un  mot,  n'oublions  pas, 
Messieurs,  qu'au-dessus  du  patrimoine,  au-dessus  des  per- 
sonnes, il  ne  se  discute  dans  cette  grande  affaire  qu'un  seul 
principe,  mais  un  principe  essentiel,  la  publicité  des  mariages. 
Oui,  Portalis  avait  raison  quand  il  disait  avec  ce  sens  pratique 
qui  distingua  toujours  son  talent  :  «  Ou  il  faut  renoncer  à 
toute  législation  sur  la  matière,  ou  il  faut  proscrire  la  clan- 
destinité. » 

Lorsque  la  loi  fait  du  mariage  un  contrat  au-dessus  de  tous 
les  contrats,  lorsqu'elle  le  nomme  le  grand  acte  de  la  vie,  elle 
lui  donne  une  portée  que  n'ont  pas  les  autres  conventions 
humaines.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  ce  que  le  consen- 
tement peut  créer,  le  consentement  peut  le  détruire.  Si,  seul 
entre  tous,  le  contrat  du  mariage  échappe  à  cette  loi  qui  régit 
tous  les  pactes,  c'est  qu'empruntant  à  une  sphère  supérieure 
l'idée  de  l'indissolubilité,  le  législateur  a  fait  de  l'union  con- 
jugale une  institution  où  l'Etat  lui-même  est  partie.  Sans 
doute  là  où  le  retour  au  point  de  départ  est  impossible,  là  où 
l'union  une  fois  consentie  a  des  conséquences  irréparables 
pour  les  parties  et  indéfinies  pour  les  générations  qui  se  suc- 
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cèdent,  il  était  socialement  juste  d'imposer  aux  volontés  hési- 
tantes la  perpétuité  du  lien.  Mais  de  bonne  foi,  où  seraient  la 
base  et  la  garantie  d'un  pareil  principe  dominant  le  consente- 
ment même  des  contractants,  si  le  pouvoir  social  n'intervenait 
pas  solennellement  conjme  témoin  ? 

Le  pouvoir  social  témoin,  (^'est  la  publicité  avec  ses  règles 
fixes.  Avec  cette  publicité  là.  on  a  pu  rendre  l'inslilution  bien 
grande  ;  avec  la  clandestinité  tout  disparaît. 

Avec  la  clandestinité,  le  pouvoir  du  chef  de  famille  n'a  plus 
de  sanction  et  l'unité  du  groupe  se  brise. 

Avec  la  clandestim'té,  l'égalité  s'efface  pour  la  femme  ;  ce 
rôl(^  de  compagne,  socia,  qu'elle  a  conquis  lentement,  ayant 
la  publicité  du  contrat  pour  a[)pui,  ce  rôle  là,  elle  le  perd 
le  jour  on  le  principe  fléchit,  le  jour  où  la  publicité  disparaît  ; 
le  secret  dans  les  unions,  c'est  le  sacrifice  des  faibles. 

Avec  la  clandestinité,  il  ne  reste  plus  aux  enfants,  qu'un 
nom  discutable  au  lieu  de  cet  état  civil  que  la  loi  voulait  plus 
fort  même  que  la  tendresse  paternelle,  et  qu'elle  leur  assu- 
rait comme  un  bienfait  social. 

Avec  la  clandestinité,  l'Etat  lui-même,  au  lieu  de  trouver 
dans  la  fiimille,  une  sphère  antérieure  à  lui,  plus  limitée  c[ue 
lui,  mais  aussi  plus  immuable,  n'y  rencontre  qu'une  base 
fragile,  et  un  rempart  trop  mouvant  pour  le  protéger. 

Voilà,  Messieurs,  l'importance  du  principe  engagé  dans  ces 
débats.  Il  me  suffisait  de  la  signaler;  vous  lui  donnerez  une 
sanction.  Chaque  jour  nous  appliquons  la  loi  sans  rigueur; 
sachons  aujourd'hui  la  défendre  sans  faiblesse.  Sous  l'empire 
d'une  loi  coditiée,aux  prescriptions  définies,  nous  n'avions  pas 
d'auti'e  rôle.  Interprètes  de  la  loi,  nous  devonsêtre  les  premiers 
à  lui  obéir;  et  le  respect  qu'ont  pourelle  les  justiciables,  c'est 
notre  exemple  qui  le  leur  enseigne. 

Vouloir  faire  mieux  qu'elle,  se  préoccuper  trop  des  per- 
sonnes ou  des  espèces,  dire  en  fait  qu'on  trouve  la  publicité 
là  où  ne  sont  pas  les  conditions  qui  la  créent  pour  le  législa- 
teur, ce  serait  usurper  sur  lui.  Or,  on  ne  respecte  plus  les 
lois  vis-à-vis  desquelles  on  usurpe  ;  vous  êtes.  Messieurs,  les 
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premiers  gardions  de  ce  respect  (jui   leur  est  du.   et  nous 
attendons  avec  confiance  votn;  décision. 

Le  Tribunal  après  en  avoir  délibéré,  déclara  qu'il  y  avait  par- 
tage, et,  continua  la  cause  au  nfiercredi  27  août  pour  la  vider. 

Le  27  août  M"""  VVeber  et  les  héritiers  se  présentaient  avec 
de  nouvelles  consultations.  Ils  eurent  les  mêmes  défenseurs. 

M.  Pinard,  qui  occupait  comme  précédemment  le  siège  du 
ministère  public,  conclut  de  nouveau  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Pour  aborder  une  dernière  fois  ces  débats,  il  me  faut  une 
grande  liberté  d'esprit.  Cette  liberté,  je  ne  l'aurais  pas,  si  je 
ne  répondais  à  deux  mots  de  l'honorable  avocat  de  la  de- 
mande. Le  défenseur  de  M™^  Weber  a  rappelé  d'abord 
les  attaques  injustes  de  certains  journaux,  et,  faisant  allusion 
à  un  mot  de  mes  dernières  conclusions,  il  a  dit  que,  sous  le 
poids  de  paroles  aussi  vives  et  aussi  véhémentes,  la  transac- 
tion eût  été  déshonorante. 

Les  attaques  injustes  dont  l'honorable  avocat  aurait  été 
l'objet  de  la  part  de  quelques  organes  de  la  presse,  nul  ne 
les  déplore  plus  que  le  ministère  public  ;  mais  que  le  défen- 
seur se  rassure,  quelque  vives  que  soient  ces  attaques,  elles 
n'atteindront  jamais  son  talent  et  sa  probité. 

Quant  à  l'allusion  qui  me  concerne,  elle  est  ou  un  reproche 
sérieux,  ou  une  simple  critique  de  mots. 

Un  reproche  sérieux,  il  m'étonnerait  de  la  part  de  Fho- 
norable  avocat,  trop  habitué  à  nos  débats  pour  ne  point 
savoir  que  le  ministère  public  ne  cherche  jamais  ici  que  la 
vérité,  et  que,  lorsqu'il  croit  l'avoir  trouvée,  il  ne  la  sert 
que  par  des  moyens  dignes  d'elle.  Passons  donc  outre,  car 
ce  reproche-là,  je  ne  l'accepterais  point. 

Ne  serait-ce  alors  qu'une  simple  critique  de  mots?  Elle 
m'étonnerait  encore.  Quand  on  est,  comme  le  défenseur  de 
M"'"  Weber,    un  grand  maître  dans  l'art  de  la  parole,    on 
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duil  savoir  <iue  d'cdbrts  exige  ce  travail  de  la  pensée,  et  com- 
bien il  est  dillicile  de  dompter  toujours  l'expression  qui  doit 
la  rendre.  Mais  si  c'est  à  cela  que  se  borne  l'allusion,  si  l'on  a 
voulu  rappeler  ces  mots  que  j'ai  pu  prononcer:  1m  f/iéorie  ou 
le  système  de  radrersaire,  passons  promplement  coiidanina- 
tion.  Non,  le  nu'nistère  public  ne  voit  rudie  part  ici  des  adver- 
saires, et  s'il  ne  s'agit  que  d'incorrections  de  langage,  nous 
ne  perdrons  point  notre  temps  à  les  détendre. 

L'incident  est  donc  vidé.  Arrivons  à  la  sphère  pure  du  droit. 
Après  les  développements  donnés  à  cette  aflaire  le  mois  der- 
nier, après  les  consultations  et  les  travaux  signés  par  tant  de 
jurisconsultes  et  d'écrivains  célèbres  (nous  ne  citerons  per- 
sonne, il  faudrait  les  nommer  tous),  c'est  avec  regret  (pie  je 
rentre  encore  dans  cette  discussion.  Je  le  lais  cependant  par 
respect  pour  la  cause  et  j)ar  respect  pour  vous-mêmes.  De 
tous  les  moyens  que  j'ai  présentés  je  n'en  abandonne  aucun. 
Sans  les  rappeler  ici,  je  me  borne  aujourd'hui  à  dire  un  mot 
du  droit  canonique  et  un  mot  du  droit  français.  (]e  ne  sera 
plus  le  développement  d'une  thèse,  mais  le  résumé  ou  le 
faisceau  d'une  argumentation. 

11  est,  en  matière  de  droit  canonique,  six  points  qu'il  faut 
nécessairement  m'accorder . 

Depuis  le  concile  de  Trente,  la  clandestinité  du  mariage  est 
une  nullité  d'ordre  [)ublic  que  les  collatéraux  eux-mêmes 
peuvent  invoquer. 

En  second  lieu,  la  publicité,  qui  rend  les  mariages  valides 
et  qui  (^st  l'opposé  de  la  clandestinité,  n'est  point  laissée  à 
l'arbitraire  des  parties  et  ne  saurait  résulter  ni  des  circons- 
tances de  fait,  ni  de  la  possession  d'état  ;  autrement  il  fau- 
drait réputer  clandestin  le  mariage  secret,  pai'  cela  seul  que 
les  contractants,  mariés  selon  les  formes  requises,  cachent 
leur  union  aux  yeux  du  monde,  et  déclarer  mariage  valide  la 
liaison  ostensible,  le  concubinage  permanent.  La  publicité 
exigée  est  donc  seulementcelle  qui  résulte  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  substantielles  prescrites  par  les  canons. 

Troisième  point.  —  Os  formalilés  de  |)uhlicilé  prescrites 
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par  les  canons  du  concile  sont  an  nombre  du  deux  :  les  j)uhli- 
calions  et  la  conrjpélence  de  l'olïicier  religieux  assistant  au 
nriariage.  La  première,  hatons-nous  de  le  dire,  n'est  pas  subs- 
tantielle, et  le  défaut  de  publications  n'est  qu'un  empêche- 
ment prohibitif  et  nullement  dirimant.  La  seconde,  au  con- 
traire, est  essentielle  :  c'est  l'unique  et  véritable  condition  (jui 
crée  la  publicité  ;  son  omission  est  un  empêchement  dirimant 
dans  le  sens  absolu  et  rigoureux  de  ce  mot.  Si  le  prêtre  assis- 
tant au  mariage  n'est  ni  le  parochus  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  ni  le  délégué  de  l'ordinaire,  la  clandestinité  est  com- 
plète et  la  nullité  évidente. 

Quatrième  point.  —  Le  concile  de  Trente,  après  avoir  posé 
cette  règle  générale,  ne  s'est  point  expliqué  sur  la  durée  du 
temps  qui  constituerait  Y  ordinaire,  ainsi  que  le  lien  parois- 
sial, et  il  laissait  dès  lors  chaque  Eglise  libre  de  déterminer, 
selon  les  mœurs  et  les  usages,  cette  question  locale  :  Locus 
régit  actum.  Voilà  une  règle  bien  souvent  citée  par  le  deman- 
deur, et  qui  était  universellement  appliquée  par  le  droit  cano- 
nique, auquel  nos  lois  actuelles  ont  su  l'emprunter.  Ainsi 
voulez-vous  établir  en  France  un  autre  ordinaire  que  celui 
que  vous  aviez  à  Torigine,  suivez  la  règle  des  diocèses  de 
France  ;  voulez-vous  le  constituer  en  Italie,  suivez  les  règles 
de  l'Italie,  si  tant  est  qu'elles  soient  différentes.  Est-ce  que  le 
bon  sens  n'est  pas  d'accord  ici  avec  la  vieille  maxime  cano- 
nique et  avec  la  pratique  universelle  de  l'Eglise  ? 

Cinquième  point.  —  En  France,  Vordinaire  existe  là  où 
vous  avez  votre  principal  établissement,  et  où  l'on  vous 
suppose,  par  conséquent,  Vanimusperpetuomorandi.  Voulez- 
vous,  sans  changer  votre  principal  établissement,  vous  créer 
ailleurs,  dans  un  autre  diocèse,  un  nouvel  ordinaire,  il  vous 
faut  de  toute  nécessité  au  moins  une  résidence  de  six  mois. 
C'est  là  le  droit  ancien,  et  c'est  là  le  droit  nouveau.  Dans  le 
droit  ancien,  lisons  en  effet  Pothier,  les  anciens  rituels,  l'édit 
de  Louis  XIII  de  1 639,  celui  de  Louis  XLV  de  \  697  ;  la  règle  y 
est  môme  plus  sévère  que  je  ne  l'énonçais,  puisque  Yordi- 
?2aiVe  n'est  constitué  qu'après  un  an  de  résidence,  si  l'on  a 
quitté  le  diocèse,  et  que  les  six  mois  ne  suffisent  que  pour 
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ceux  qui  changent  de  paroisse  sans  changer  de  diocèse.  Dans 
le  droit  nouveau,  consultons  le  synode  de  Lyon  de  1827,  les 
usages  constamment  pratiqués  dans  chaque  province  ecclé- 
siastique, et  écoutons  l'érninent  cardinal  de  Reims  si  souvent 
cité  par  l'honorable  avocat  de  la  demande  : 

Les  personnes  qui  quitteraient  leurs  paroisses  en  fraude  delà  loi, 
conservant  l'intention  d'y  rentrer,  après  avoir  contracté  dans  une 
autre  paroisse,  ne  pourraient  se  marier  validement  en  présence  du 
curé  de  cette  dernière  paroisse,  avant  qu'elles  n'y  eussent  résidé 
six  mois  ou  un  an,  suivant  les  règlements  du  diocèse. (Monseigneur 
Gousset,  Théologie  morale^  t.  II,  p.  561.) 

Ainsi  la  règle  est  incontestable  aujourd'hui  comme  autre- 
Ibis  ;  en  France,  Vordinaire  est  le  lieu  du  principal  établisse- 
ment, et  si  vous  tenez  à  la  constituer  ailleurs,  il  vous  faut  au 
moins  six  mois  de  résidence. 

Enfin,  et  c'est  là  le  sixième  point,  la  licence  ou  délégation 
que  peut  accorder  Y  ordinaire  est  de  droit  étroit.  A  ce  titre, 
elle  doit  être  expresse  et  jamais  tacite  ;  à  ce  litre  aussi,  elle 
ne  peut  se  subdéléguer  que  si  le  concédant  originaire  s'est 
exprimé  nettement  à  cet  égard,  et  elle  ne  saurait  à  fortiori 
être  obtenue  à  l'insu  du  déléguant  sous  la  forme  d'une  dis- 
pense de  publications  de  bans.  C'était  là  le  droit  ancien  :  Li- 
centia  est  stricti  juris,  disait  un  économiste  célèbre,  ac  strie- 
tissime  ad  limites  verborum  intelliijenda,  ideoque  concessa  ad 
vnam  causam  seu  ad  imiim  actum  trahi  non  potest  ad  alium. 
C'est  encore  là  le  droit  moderne  :  «  La  délégation  nécessaire 
pour  la  célébration  du  mariage,  dit  très  bien  Mgr  Gousset, 
doit  être  expresse  :  elle  ne  se  présume  pas,  »  et  il  ajoute  : 
«  Celui  qui  est  délégué  ne  peut  subdéléguer,  à  moins  que  la 
commission  ne  renferme  expressément  celte  faculté.  «  {Théo- 
logie morale,  t.  H,  p.  562.) 


Ces  six  règles  une  fois  reconnues,  et  elles  sont  incontesta- 


bles aux  termes  des  canons  et  de  la  doctrine,  le  mariage  de 
Renteria  ne  saurait  avoir  de  valeur  au  regard  de  la  législation 
espagnole.  Passons,  en  ellot,  de  la  tliéorie  à  l'application,  et 
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nipprocîlions  chaque  fait  du  [)rocos  des  principes  que  nous  ve- 
nons de  poser. 

(le  (|ni  crée  la  véritable  clandestinité  canonique,  c'est  l'in- 
compétence de  rollicier  religieux  qui  assiste  au  rnaria^^e.  Or 
le  curé  de  Renteria  était  par  lui-même  radicalement  incompé- 
tent; il  n'était  pas  le  curé  des  parties,  qui  n'ont  jamais  habité 
sa  paroisse  que  pendant  l'espace  de  deux  heures. 

Cette  incompétence  est-elle  couverte  [)ar  une.permission 
de  l'éveque  de  Pam|)elune?  Non  :  l'éveque  de  Pampelune  ne 
pouvait  être  ^or6/^/?a?>e  des  parties  qui  ne  l'ont  jamais  vu,  et 
qui  n'ont  mis  le  pied  sur  le  territoire  de  son  diocèse  que 
pour  aller  le  8  novembre  à  Renteria. 

Les  véritables  ordinaires  des  parties  sont  l'archevêque  de 
Paris  et  l'éveque  de  Versailles.  Eussent-ils  donné  la  licence  ou 
la  délégation,  elle  ne  saurait  passer  au  curé  de  Renteria,  au- 
quel elle  n'était  point  adressée,  et  l'archevêque  de  Bordeaux 
n'eût  pu  subdéléguer  sans  une  autorisation  expresse.  Mais,  en 
fait  on  ne  produit  pas  cette  délégation  de  l'archevêque  de 
Paris  ou  de  l'éveque  de  Versailles.  Tous  deux  n'ont  accordé 
qu'un  certificat  de  dispense  de  bans,  et  ils  songent  si  peu  à 
déléguer  qu'ils  intitulent  ces  deux  pièces  :  dispense  de  pu- 
blications !  Il  y  a  plus  :  l'archevêque  de  Paris  pense  si  peu 
à  l'hypothèse  d'un  mariage  en  Espagne,  et  si  bien  à  un  ma- 
riage français  contracté  d'abord  «  devant  l'ofTicier  de  l'état 
civil,  »  ensuite  devant  «  le  curé  de  Sainte-Marie  à  Bordeaux,» 
qu'il  adresse  la  dispense  de  bans  à  cet  ecclésiastique,  et  qu'il 
retire  la  dispense  elle-même  s'il  y  a  «  empêchement  civil  ou 
empêchement  canonique.  »  N'est-ce. pas  là  une  pièce  exclusi- 
vement destinée  à  un  mariage  contracté  en  France,  seul  pays 
qui  distingue  les  empêchements  civils  des  empêchements  ca- 
noniques? Ainsi,  ou  il  faut  soutenir,  en  renversant  toutes  les 
règles,  qu'en  dispensant  des  publications,  l'archevêque  de 
Paris  et  l'éveque  de  Versailles  ont  accordé  à  leur  insu,  sans 
s'en  douter,  une  délégation  transmissible  d'une  manière  in- 
définie, ou  il  faut  convenir  avec  nous  que  jamais  ces  deux  or- 
dinaires de  M.  Pescatore  et  de  M'"^  VVeber  n'ont  donné  la 
licentia. 
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Monsoigneur  l'archevêque  de  Bordeaux  pouvait-il  alors 
l'accorder  lui-même  et  couvrir  ainsi  rincompétence  du  curé 
de  llenteria  ?  Non  évidemment,  car  six  semaines  de  séjour  à 
Ciiscours  n'ont  jamais  constitué  Y  ordinaire.  Le  domicile  des 
parties  était  toujours,  soit  à  Paris,  soit  à  la  Celle;  et  la  disci- 
pline conslanle  de  toutes  les  églises  de  France,  et  du  diocèse  de 
Bordeaux  comme  des  autres,  est  de  n'admettre  la  création 
d'un  nouvel  ordinaire  qu'après  six  mois  au  moins  de  rési- 
(l(înce.  Lors  même  <iu'un  moindre  délai  suilirait  en  Italie,  en 
Espagne  ou  ailleurs,  qu'im[)orter?iil,  puisqu'il  s'agit  ici  d'un 
lien  territorial  se  formant  et  se  brisant  selon  les  usnges  mê- 
mes du  pays  où  vous  voulez  l'établir  en  vous  constituant  pa- 
roissien? Pour  ce  lien  territorial,  l'empire  de  la  vieille  ma- 
xime est  souverain  :  Locua  re(jit  action.  Vous  gardez  vos 
domiciles  à  Paris  et  à  la  Celle,  et  vous  ne  restez  que  six  se- 
maines à  Giscours  :  jamais  ce  séjour  momentané  n'a  pu  vous 
constituer  un  troisième  ordinaire.  T)on(;  la  licence  de  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  est  complètement  non  avenue. 

Ainsi  rapprocbés  des  principes,  les  laits  ne  résistent  pas  à 
l'examen;  il  faut  aboutir  logi(iuement  et  certainement  à 
la  clandestinité,  et  par  conséquent  à  la  nullité.  Et  de  bonne 
foi  ai-je  rendu  le  droit  canonique  trop  sévère  ?  J'en  appelle 
non-seulement  aux  docteurs  qui  l'éludient  théoriquement, 
mais  aux  canom'stes  qui  l'appliquent.  J'en  appelle  aux  pays 
dont  il  est  encore  la  loi.  J'en  appelle  à  la  grande  tradition  bis- 
torique  qui  nous  explique  sa  naissance  et  son  développement 
dans  l(^  pnssé.  Partout,  j'en  suis  sur,  la  réponse  serait  la 
même.  Non,  le  droit  canonique  n'aurait  pas  régné  en  souve- 
rain sur  l'Europe  :  non,  il  n'aurait  pas  préparé  notre  droit,  en 
devenant  lui-même  non  pas  seulement  la  loi  du  corps  ecclé- 
siastique, mais  la  législation  humaine  et  à  moitié  civile  de 
cliaque  nation  chrétienne  :  non,  il  n'aurait  pas  donné  au  ma- 
ringe  tant  de  grandeur  et  de  vitalité  comme  institution  sociale, 
s'il  n'avait  été  qu'un  ensemble  de  prescriptions  élastiques 
ou  contradictoires. 

Or.  donnei'  à  la  licentia  connue  le  fait  la  demande,  une 
portée  sans  limites,  admetlr»^  qu'elle  se  transmettra  tacite- 
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ment  dans  un  siniplo  vAirùiicAil  do  bans,  à  l'insu  morne  du  délé- 
guant, laisser  ï ordinaire  eiianger  ou  se  multi[)lier  au  gré  des 
parties,  sans  eonditions  fixes,  par  des  scyours  aecidenlels, 
sans  se  conformer  même  à  l'usage  du  dioeèse  nouveau  où 
l'on  veut  dresser  sa  tente,  ce  ne  serait  plus  faire  du  droit, 
mais  éluder  toutes  les  règles  du  droit.  La  législation  canoni- 
que ne  serait  plus  alors  qu'un  crible  impuissant  à  travers 
lequel  tout  peut  passer,  ou  une  doctrine  arbitraire  au  nom  de 
laquelle  on  doit  tout  absoudre. 

Un  mot  maintenant  du  droit  français.  La  clandestinité  du 
mariage  est  également,  sous  l'empire  du  Code  i\apoléon,  une 
nullité  d'ordre  public  que  tout  intéressé  peut  invoquer.  La 
publicité,  qui  seule  rend  les  unions  valides,  n'est  point  lais- 
sée non  plus  au  choix  des  parties,  et  elle  doitrésulterunique- 
ment  de  l'accomplissement  des  formalités  substantielles  que 
la  loi  a  prescrites  pour  la  célébration.  Néanmoins,  le  législa- 
teur comprend  qu'il  serait  trop  dur  d'imposer  ces  formes  fran- 
çaises aux  nationaux  que  des  affaires  ou  un  domicile  retien- 
nent loin  de  la  patrie  sur  un  sol  étranger,  et  pour  eux,  il 
proclame  l'empire  souverain  de  cette  règle  pratiquée  en  droit 
canonique  :  Locus  régit  actum. 

Toutes  les  nations.  Messieurs,  n'ont  point  admis  avec  la 
même  largeur  l'application  de  ce  principe  si  libéralement 
proclamé  par  la  France,  et  l'Angleterre  elle-même,  ce  pays 
si  cosmopolite,  dont  les  sujets  parcourent  sans  cesse  le  monde, 
ne  permet  à  ses  nationaux  de  recourir  aux  formes  étrangères 
que  lorsqu'ils  ont  sur  ce  territoire  étranger  lui-même  une 
résidence  ou  un  établissement  qui  les  y  rattache.  Nous,  nous 
avons  proclamé  sans  restriction  la  règle  salutaire  du  droit  des 
gens  :  Locus  régit  actum,  et  nous  avons  eu  raison.  Mais  c'était 
bien  le  moins  que  si  la  loi  française  permettait  de  contracter 
à  l'étranger,  avec  les  formes  étrangères,  ce  lien  important  du 
mariage,  elle  imposât  aux  contractants  qui  viendraient  récla- 
mer en  France  les  bénéfices  de  ce  contrat  passé  loin  d'elle, 
la  nécessité  de  l'avertir.  Cet  avertissement,  elle  l'a  prescrit 
impérativement,  et  il  doit  résulter  de  l'accomplissement  de 
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deux  formalités,  les  publications  avant  le  mariage,  la  tran- 
scription lorsqu'il  est  consommé. 

L'omission  de  la  transcription  ne  saurait  jamais  détruire  la 
validité  d'un  acte  accompli.  L'omission  des  publications  qui 
devaient  le  précéder  le  |)eul-elle  ?  C'est  là  une  question 
que  la  jurisprudence  tranchait  toujoui's  dans  un  sens  afllrma- 
tifaux  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  Code 
Napoléon  ;  elle  la  décidait  même  d'une  manière  absolue  et 
sans  exception,  en  regardant  les  publications  comme  une  for- 
malité substantielle  pour  tous  ceux  qui  contractaient  mariage 
loin  de  l'autorité  francjaise.  Puis  les  laits  entrèrent  en  lutte 
avec  le  droit,  et  l'issue  de  semblables  luttes,  quand  les  espèces 
sont  favorables,  c'est  toujours  le  triomphe  du  fait.  Le  fait 
triompha  donc,  mais  comment?  A  l'aide  uniquement  d'un 
moyen  terme  que  je  trouve  éminemment  pratique  et  empreint 
de  sagesse.  On  repoussa  le  système  de  la  nullité  dans  tous 
les  cas,  mais  sans  jamais  admettre  celui  de  la  validité  quand 
même.  On  valida,  si  en  l'absence  de  publications  se  trouvait 
un  élément  quelconque  de  publicité  au  moins  à  l'étranger, 
si  les  parties  y  résidaient,  s'y  étaient  fait  connaître  et  avaient 
là  une  sorte  de  domicile  qui  expli({uait  leur  oubli  des  forma- 
lités françaises  et  leur  désir  de  ne  pas  revenir  se  marier  dans 
la  mère-patrie.  On  annula,  si  les  parties  n'avaient  été  à  l'étran- 
ger ([ue  pour  se  marier,  si  elles  y  étaient  inconnues,  sans 
résidence,  sans  idée  d'établissement,  si  en  un  mot  il  n'y  avait 
eu  publicité  nulle  part,  ni  en  France,  où  on  n'avait  pas  fait  de 
[)ublications,  ni  à  l'étranger,  où  on  n'avait  pas  môme  de 
domicile. 

Ainsi,  dans  ce  système  transactionnel,  admis  aujourd'hui 
par  la  jurisprudence  unanime  des  Cours  impériales  et  de  la 
Cour  de  cassation,  on  ne  demande  aux  parties,  pour  valider 
leur  union,  (ju'une  chose,  mais  on  la  leur  demande  rigoureu- 
sement :  la  bonne  foi  de  deux  contractants  oubliant  la  loi,  les 
usages  de  la  patrie,  voulani  non  pas  éluder  les  prescriptions, 
mais  se  marier  là  où  les  retiennent  leurs  affaires,  leurs  inté- 
rêts, les  affections  d'un  nouveau  pays  et  négligeant  dans  ces 
contrées,  où  ils  suivent  d'autres  formes  que  les  nôtres,  de  foire 


100  RPÎgUISITOllU'S    ET   CONCLUSIONS. 

(•onriaîtrn  h  In  Fnirico  iino  union  (pi'ils  ne;  cachonl  à  personne. 
Voilà  les  oublis  donl  I<i  jurisprudoncc  rolèvo.  voilà  les  fautes 
(1(^  né^li^^oncf^  qu'une  inlerprélalion  trop  sévère  de  la  loi  ne 
doil  ()as  rraj)per.  et  l'arrêt  du  28  mars  I8.')l  a  trop  nettement 
formulé  ce  derm'er  terme  de  la  lutle,  et  ce  système  pratique  de 
conciliation,  pour  que  je  ne  cite  pas  ces  remanpiables  consi- 
dérants de  la  (loui*  Suprême  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  191  du  Code  Napoléon,  la  publi- 
cité est  la  condition  esscnlielle  de  tout  naariage  contracté  par  tout 
Français;  que  cette  condition  fondée  sur  des  motifs  d'ordre  public, 
est  absolue;  qu'elle  n'est  subordonnée  à  aucune  autre,  et  que  le 
vice  résultant  de  son  absence  constitue  par  lui-même  une  nullité; 
que  si  le  législateur  dans  l'intérêt  des  Français  domiciliés  ou  rési- 
dant à  l'étranger,  a  pu  admettre  suivant  la  disposition  de  l'art.  170 
du  même  Code,  que  les  publications  faites  en  France  auraient  pour 
effet  de  satisfaire  à  la  condition  de  publicité,  et  si  l'on  doit  admettre 
avec  la  jurisprudence  que,  même  l'absence  de  ces  publications  pour- 
rait, en  certains  cas,  ne  pas  être  considérée  comme  entraînant  la 
nullité  du  mariage,  il  appartient  aux  juges  français  d'examiner  et 
d'apprécier  les  circonstances  dans  lesquelles  le  mariage  a  été  con- 
tracté et  de  rechercher  si  la  conduite  des  époux  n'a  eu  d'autre  but 
que  de  les  soustraire  ouvertement  et  à  dessein  aux  obligations  de 
la  loi,  et  de  faire  impunément  à  l'étranger  ce  qu'il  eût  été  impossible 
de  faire  en  France.  (Dalloz,  54,  1-202.) 

C'est  la  même  pensée  qu'avait  déjà  reproduite  la  Cour  de 
cassation,  lorsque,  dans  son  arrêt  du  6  mars  1837,  elle  avait 
dit  avec  énergie  : 

Il  ne  peut  suffire  à  des  Français  de  passer  à  l'étranger  pour 
affranchir  leur  mariage  de  toutes  les  conditions  imposées  par  des 
lois  françaises. 

Si  c'est  là  le  derm'er  état  du  droit,  comment  le  mariage  de 
Renteria  serail-il  valable  en  présence  de  principes  aussi  nette- 
ment formulés  ?  Est-ce  que  la  clandestinité  n'est  pas  évidente 
au  regard  de  la  loi  française  ?  A-l-on  adopté  les  formes  pres- 
crites par  elle?  Non,  puisqu'on  passe  en  Espagne  pour  les 
éviter.  A-t-on  au  moins  transcrit  sur  les  registres  de  France 
cette  union  pour  laquelle  on  a  été  chercher  des  témoins,  un 
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officier  public  ot  un  sol  étrangers  ?  Non.  A-l-on  fait  les  publi- 
cations on  France,  prescrites  si  innpérativement  par  l'art. 
170?  Non. 

La  clandestinité  est  donc  complète  en  âcrk  des  Pyrénées. 
Y  a-t-il  au  moins  un  élément  de  publicité  au  delà  des  frontières 
sur  le  territoire  es[)agnol  lui-môme  ?  Non,  les  parties  n'y  ont 
ni  résidence,  ni  domicile,  ni  idée  d'établissement  futur;  elles 
y  sont  complètement  inconnues;  ce  village  de  Henteria,  elles 
ne  l'ont  jamais  vu,  et  n'y  restent  (pie  deux  lieures,  le  temj»s 
de  demander  le  curé,  de  recevoir  dans  sa  cliambre  la  béné- 
diction religieuse,  de  visiter  un  instant  l'église,  et  fie  faire 
atteler  de  nouveau  la  chaise  de  poste.  La  clandestinité  est  au 
delà  de  la  frontière,  elle  y  est  si  bien,  qu'aux  yeux  de  la  légis- 
lation espagnole  elle-même  deux  indigènes  ne  pourraient  se 
marier  de  la  sorte. 

Ainsi  clandestinité  en  Espagne  et  clandestinité  en  France. 
11  est  vrai  que  [)our  donner  à  l'union  du  8  novembre  un 
caractère  ou  une  appai'ence  de  vie  et  couvrir  sa  double 
clandestinité  on  invoque  deux  pièces  émanées  de  prélats 
français,  la  délégation  de  l'arclievêque  de  Bordeaux  et  la  dis- 
pense de  publications  religieuses.  Puisque,  jusqu'ici,  la  publi- 
cité n'est  nulle  part,  ni  en  France,  où  on  évite  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi,  ni  en  Espagne,  où  on  n'a  pas  même 
l'apparence  d'une  résidence,  il  faut  de  toute  nécessité,  ou 
trouver  cette  publicité  dans  les  deux  pièces  que  je  viens  de 
citei',  ou  proclamer  avec  la  Cour  de  cassation,  que  le  mariage 
est  nul  et  que  les  parties  n'ont  pu  faire  impunément  à  l'étran- 
ger ce  qu'il  eût  été  impossible  de  faire  en  France. 

Or,  de  bonne  foi,  peut-on  voir  le  moindre  élément  de  publi- 
cité pour  la  France  dans  cet  acte  secret  et  exclusivement 
religieux  de  la  délégation  résultant  d'une  lettre  confidentielle 
adressée  par  Mgr  de  Bordeaux,  soit  au  curé  de  Renteria,soit 
à  l'évèque  de  Pampelune  ?  De  bonne  foi,  peut-on  trouver 
davantage  cet  élément  de  publicité  dans  la  pièce  (jui  dispense 
à  l'église  de  toute  publication  ?  Ceci  ne  se  discute  pas,  et  il 
faut  dès  lors  arriver  à  proclamer  la  clandestinité  absolue  de 
l'acte  de  Renteria  vis-à-vis  de  la  loi  française. 
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V()il;i  l(;  rrsullnt  irirvilnblf^  que  l'nr^umonliilion  la  plus 
[ial)il(s  (|iin  le  talent  le  ()Ius  sou[)le  ne  saurait  éviter  :  ce  résul- 
tai, nous  vous  le  deniandons.  non  [)as  en  vcrlu  d'iine  loi  de 
rigueur  et  d'ini  texie  irdlexihle,  mais  au  nonn  de  la  jurispru- 
dence la  plus  douce,  la  plus  pratique,  la  plus  indulgente  pour 
les  négligences  et  les  faiblesses  de  l'Iiornuie  ;  au  nom,  je  le 
répèle,  d'une  juris|)rudence  qui,  pour  être  sagement  humaine, 
a  adouci,  au  lieu  de  l'exagérer,  la  loi  qu'elle  était  chargée 
(rapj)liquer. 

Clandestinité  canonique,  clandestinité  civile,  voilà  les  deux 
caractères  de  l'acte  de  llenteria.  Ai-je  besoin  d'ajouter  que 
cette  double  clandestinité  a  été  volontaire  de  la  part  des 
parties  ?  Sur  ce  troisième  point,  la  preuve  est  surabondante. 

Quel  est  l'âge  de  M.  Pescatore  et  de  M""^  Weber  ?  Si  à  vingt 
ans,  sous  l'empire  d'une  passion  dominante,  on  oublie  la  loi 
et  les  formalités  qu'elle  prescrit  pour  ne  songer  qu'à  s'unir 
plus  promptement,  est-ce  qu'on  a  cette  excuse  de  l'oubli 
après  douze  ans  d'une  vie  irrégulière,  lorsqu'il  s'agit,  non 
plus  de  faire  un  rêve  d'avenir,  mais  de  réparer  froidement  un 
passé  qui  vous  laisse  le  remords  sans  les  illusions  ? 

A-t-on  pu  oublier  ou  ne  pas  savoir  la  loi,  lorsqu'on  a,  dans 
le  monde  financier  et  dans  les  hautes  régions  de  la  société 
parisienne ,  une  situation  depuis  longtemps  conquise  ?  Le 
peut-on,  surtout,  quand  on  a  été  marié  déjà  comme  M.  Pes- 
catore, quand  on  a  assisté,  comme  lui,  au  mariage  de  sa 
sœur,  et  qu'on  a  rempli  les  formalités  de  publications  pour 
soi-même,  comme  M*"^  Weber,  en  vue  d'une  union  qui  ne  s'est 
pas  réalisée  ? 

Est-ce  involontairement  et  de  bonne  foi  qu'on  néglige  les 
publications  et  la  transcription  («ivile  quand  on  accomplit  avec 
soin  la  transcription  religieuse  et  qu'on  s'empresse  de  deman- 
der la  dispense  des  publications  ecclésiastiques  ? 

Est-ce  que  le  motif  du  respect  humain  suflit  à  expliquer 
l'omission  systématique  de  tout  ce  qui  est  prescription  civile, 
lorsque  le  mariage  civil  lui-même  pouvait  être  célébré  si  faci- 
lement et  sans  éclat,  loin  du  regard  de  tous  ? 
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Mais  nous  voulions,  tliroz-vous.  no  poiiil  iii(li<|ii('r  hi  dalc  h 
laquelle  l'irrégularilé  cessait,  et  rendre,  pai*  eonséquent, 
secrète  aux  yeux  de  ceux  <ini  nous  approchaient  une  union, 
qui,  en  légitimant  nos  t'(>l,iiions  dans  l'avenir,  les  accusait 
dans  le  passé.  Eh  hien  !  c'est  si  peu  là  votre  motif,  (lu'inuné- 
diatement  après  le  8  novembre  et  W  voyage  à  Uenteria,  vous 
écrivez  précisément  à  ceux  qui  vous  approchent,  à  la  famille, 
aux  collatéraux,  aux  femmes  surtout  qui  s'abstenaientjus(pie- 
là,  vous  écrivez  la  bonne  nouvelle,  vous  indi(iu(v.  l'acte 
accompli,  le  lieu  où  la  régularisation  du  passé  s'est  faite,  le 
sol  étranger  sur  lequel  il  a  fallu  se  rendre,  le  vénérable 
[)rélat  qui  a  aplani  les  voies,  et  qui  a  dispensé  de  la  publicité 
redoutée. 

Ah  !  si  toutes  les  formalités  civiles  ont  été  omises,  ce  n'est 
donc  pas  par  oubli  ;  ce  n'est  donc  pas  par  une  fousse  honte 
ou  par  respect  humain.  Non,  le  mobile  de  l'omission  est 
ailleurs,  et  ce  mobile-là  n'est  douteux  pour  personne.  Oui,  les 
formes  civiles  ont  été  systématiquement  écartées  parce 
qu'elles  ne  servaient  pas,  ou  plutôt  parce  qu'elles  compromet- 
taient le  but  unique  qu'on  voulait  atteindre.  Ce  but,  c'était  le 
mariage  de  conscience,  et  rien  au-delà.  Il  y  a  une  lettre  capi- 
tale au  procès,  et  qui  l'a  dit  très  haut:  c'est  la  lettre  de 
Mgr  l'archevêque  de  Bordeaux  à  Tévêque  de  Pampelune.  Tout 
est  là.  Il  faut  expliquer  au  prélat  étranger  pounpioi  deux 
inconnus  vont  passer  la  frontière,  fuir  l'oflicier  de  l'état  civil 
et  l'oflicier  religieux  de  leur  patrie,  et  demander  la  bénédiction 
nuptiale  au  premier  curé  de  l'Espagne  qui  leur  sera  d(';signé. 
El  l'explication  nécessaire,  sans  la(|uelle  le  curé  de  Renteria  et 
l'évéque  de  Pampelune  ne  les  eussent  pas  reçus,  écoulez 
comme  on  la  donne  : 

Permettez-moi  de  vous  adresser  M.   Pescatore,  qui  désirerait  ne 
s'unir  que  religieusement  avec  une  personne 

Tant  que  cettr  lettre,  —  retirée,  mais  jamais  démentie,  — 
ne  sera  pas  produite,  tant  qu'on  ne  demandera  pas  à  l'arche- 
vêque de  Bordeaux,  qui  a  été  le  (conseil  des  parties  et  qui  a 
donné  la  pièce   importante  du  dossier,   la   délégation,    (\\ 
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joiridnî  la  l(;lli'(^  d'envoi  (|iii,  scuh;,  on  explique  h;  hul  el  l<i 
portée  ;  Uuit  (ju'on  ne  sollieilem  [)as  de  Son  Éniinenco  ce  que 
M"'"  Weber  peut  si  laeilerncînt  ()l)t(^nir  d'elle,  ou  iukî  eo[)ie  ou 
un  exirait  de  cette  fameuse  lettre,  dont  l'avocat  de  la  demande 
n'a  pli  nier  Texislence  ,  lantque  les  choses  en  resteront  là,  il 
sera  avéré  pour  tous  que  la  phrase  lue  et  copiée  pai-  le 
subrogé  tuteur  est  textuelle,  et  que  la  question  d'intention 
est  tranchée. 

En  vain  parlera-t-on  de  cette  autre  lettre  du  cardinal  de 
Bordeaux,  adressée  au  procureur  impérial  ;  en  vain  dira-t-on 
qu'on  s'est  mépris  sur  son  sens  et  sa  portée,  et  que  le  défen- 
seur de  M™^  Weber  l'a  inspirée  lui-même  à  l'archevêque  comme 
une  protestation  contre  les  insinuations  dont  le  clergé  pouvait 
être  l'objet.  En  vain  produira-t-on  une  troisième  lettre  du 
cardinal  qui  n'est  qu'un  appel  à  la  conciliation  dans  l'intérêt 
de  M*"®  Weber,  dont  on  interprète  l'intention.  On  ne  répond 
pas  à  un  argument  aussi  pressant  et  aussi  décisif  que  celui 
que  je  présentais  tout  à  l'heure  en  demandant  au  cardinal  des 
lettres  nouvelles.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  répondre,  et  il 
eût  tout  tranché,  c'était  de  demander  au  prélat  ou  la  copie  ou 
un  extrait  de  cette  première  lettre  à  l'évêque  de  Pampelune. 
Yoilà  ce  qu'on  n'a  pas  fait  et  ce  qu'on  ne  veut  pas  faire,  et 
cependant,  toute  la  défense  de  M'"*"  Weber  sur  la  question 
d'intention  était  là,  si  réellement  la  phrase  citée  n'existait 
pas. 

Eh  bien  soit,  pour  M.  Pescatore  I  Lui  n'a  pu  vouloir  qu'un 
mariage  de  conscience.  Mais  M"""^  Weber  l'a  ignoré,  me  dit-on, 
et  grâce  à  cette  ignorance,  elle,  au  moins,  aura  les  bénéfices 
du  mariage  civil  putatif. 

Quoi  !  M"'^  Weber  aurait  pu  prendre  pour  un  mariage 
à  la  fois  civil  et  religieux  l'acte  de  Renteria  ?  Mais  pour 
qui,  et  dans  l'intérêt  de  qui  donc  se  célébrait  l'union  ? 
Cette  bénédiction  nuptiale  n'avail-elle  pas  été  sollicitée  par 
elle,  exclusivement  par  elle  ?  N'était-elle  pas  la  conséquence 
nécessaire  de  l'abjuration  du  4  novembre  ?  Rentrant  dans  le 
giron  de  l'Église  catholique,  il  fallait,  de  toute  évidence,  ou 
rompre  avec  M.  Pescatore,  ou  régulariser  les  relations  par  la 
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réception  du  sacremont  de  mariage.  Pour  ell*^  rallenialive 
était  inflexible,  ou  bien  alors  l'abjuration  du  2  novembre  n'eût 
été  qu'un  sacrilège  et  ([u'une  comédie.  Et  eet  acte  de  Renteria 
que  la  conscience  lui  imposait,  que  son  influence  devait  dicter 
ensuite  à  iM.  Fescatore,  elle  n'en  aurait  pas  connu,  étudié, 
sondé  la  portée  !  Messieurs,  la  nouvelle  convertie  mise  en 
demeure,  au  nom  de  la  loi  qu'elle  adoptait,  de  quitter  la  for- 
tune et  les  grandeurs,  ou  de  procéder  au  mariage,  a  tout 
Tait,  croyez-le  bien,  pour  rendre  le  lien  aussi  complet  que 
possible.  Elle  a  dû  connaître  à  l'avance  toutes  les  conditions 
et  tous  les  caractères  de  cette  union,  de  même  qu'elle  avait  dû 
calculer  tous  les  moyens  nécessaires  au  succès. 

Comme  néopliyte,  elle  a  voulu  le  mariage,  comme  femme 
surtout  elle  l'a  ardemment  désiré.  Que  dis-je,  elle  l'a  préparé 
de  longue  main,  et  son  bonorable  défenseur,  en  nous  révé- 
lant cette  scène  mystérieuse  et  dramatique  de  l'empoisonne- 
ment, nous  a  initiés  aux  douleurs  et  aux  espérances  de 
M"'^  Weber,  avant  le  8  novembre.  La  résistance  passive  au 
moins  venait  de  M.  Pescatore  :  accablée  sous  le  poids  du 
remords  ou  de  la  situation  fausse  qu'elle  s'était  créée, 
M'"^  Weber  s'empoisonne.  Cet  acte  de  désespoir  ne  la  tue  pas, 
mais  la  sauve.  M.  Tescatore  toucbé  va  céder  ;  l'influence  de 
la  pensée  religieuse  augmente  le  remords  de  l'une  et  l'émotion 
de  l'autre.  Le  mariage,  ce  grand  acte  qui  va  couronner  leur 
carrière  avancée  déjà,  qui  va  jeter  un  voile  sur  un  passé  qu'il 
faut  faire  oublier,  le  mariage  si  vivement  désiré  se  décide,  et 
la  femme  qui  a  obtenu  ce  grand  succès  ignore  les  conditions 
de  ce  succès  lui-même  !  Est-ce  croyable  !  est-ce  possible  1 
l'ignorance  de  M'""^  Weber  ?  Mais  depuis  quinze  ans  elle  voyait 
bien  que  M.  Pescatore  reculait  devant  le  lien,  et  ces  répu- 
gnances, ces  transactions  du  dernier  moment,  ces  hésitati(3ns 
de  l'homme  qui,  à  demi  vaincu,  cherche  encore  à  se  marier 
le  moins  possible,  elle  ne  les  aurait  pas  connues  !  M.  Pesca- 
tore aurait  consenti  au  mariage  de  conscience  et  repoussé  le 
mariage  civil,  et  M"""  Weber  n'aurait  rien  su  de  cette  intention 
que  la  lettre  à  l'éveque  de  Pampelune  a  si  nettement  repro- 
duite ! 
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Miiis  (jiiel  rolo  Hiil-ou  (Jour  jouor  a  rnrchcvnfjun  de  Bor- 
deaux ?  Quoi  !  il  esl  le  conlideiil,.  If;  conseil  de  M""'  VVe[)er  ;  il 
l'a  ramenée  <ui  f)ereail.  il  lui  doil  ses  lumières,  ses  avis,  sa 
direction.  (î'esl  pour  lui  rc^nlant  (J'adoption,  puisque  c'est  la 
néophyte  et  la  brebis  égarée  (jui  retrouve  le  [lasleur,  et  cette 
femme  à  genoux  devant  lui,  il  l'aurait  trompée!  Sachant  la 
pensée  de  M.  Pescatore,  connaissant  les  conditions  auxquelles 
il  accepte  le  mariage,  les  écrivant  lui-même  à  l'évéque  de  Tam- 
pelune,  l'archevêque  les  cacherait  à  une  seule  personne,  à  celle 
qui  est  directement  intéressée  à  les  connaître  I  Non,  cela  n'est 
pas,  parce  que  cela  ne  peut  pas  être,  et  pour  soutenir  un  seul 
instant  que  M"'*"  Weber,  que  M.  Pescatore,  n'ont  point  volontai- 
rement omis  toutes  les  prescriptions  civiles,  et  n'ont  point  vu 
exclusivement  dans  l'acte  de  Renteria  un  pur  mariage  de 
conscience,  il  faudrait  anéantir  tous  leurs  actes,  déchirer 
toutes  les  pièces,  oublier  tous  les  faits. 

Ainsi  le  mariage  invoqué  est  clandestin  au  regard  du  droit 
canonique,  clandestin  au  regard  de  notre  droit  civil,  et  cette 
clandestinité-là,  les  parties  l'ont  voulue  et  cherchée,  précisé- 
ment parce  qu'elles  ne  songeaient  à  réaliser  qu'une  simple 
union  de  conscience.  Or  ces  trois  points  me  suffisent,  et  j'ai 
hâte  de  terminer  ce  long  débat. 

C'est  un  honneur,  sans  doute,  Messieurs,  de  parler  le  der- 
nier dans  ce  grand  procès,  mais  je  sens  surtout  que  c'est  un 
péril  d'avoir  à  revenir  deux  fois  sur  une  cause  épuisée.  Aussi 
fermons  les  livres,  laissons  un  instant  les  mémoires,  oublions 
en  terminant  les  principes  du  droit  pur,  en  présence  desquels 
le  triomphe  des  héritiers  est  certain,  et  demandons-nous  en 
hommes  pratiques,  en  jurés,  en  arbitres,  si  vous  le  voulez, 
ce  que  d'autres  gagneraient  à  détruire  ainsi  le  pacte  de 
famille,  à  briser  l'œuvre  et  la  volonté  dernière  du  testateur. 

Serait-ce  pour  M™^  Weber  une  question  d'honneur  ?  Mais 
l'honneur,  c'est  le  nom  pour  elle  apparemment,  et  ce  nom 
du  défunt,  quel  est  donc  l'héritier  qui  le  lui  a  contesté  ? 

Serait-ce  une  question  d'équité  et  de  convenance  ?  On 
semble  l'indiquer  quand  on  parle  des  droits   de  la  collabora- 
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lion,  (le  la  possession  d'étal,  de  la  part  que  l'associé  doit  avoir 
dans  la  distribution  de  ces  ri(;liesses  à  l'augmentalion  des- 
quelles elle  avait  concouru  dès  \HM.  Mais  la  tr'ansactiôn  dont 
tout  le  monde  a  parlé,  même  à  la  barre,  n'a-t-elle  point  porté 
le  legs  du  testament  à  l.")0,0()0  livres  de  rente?  Est-ce  cpie  de- 
vant ce  dernier  cliifï're,  le  reproclie  serait  encore  sérieux  et  le 
veuvage  sans  dignité  ?Non  :  on  l'a  reconnu  tout  à  l'heure:  dans 
l'intérêt  de  iM'"*'  Weber  elle-même,  il  vaut  nneux  parler  moins 
d'équité  et  de  convenance.  Ou'on  plaide  le  droit,  à  merveille, 
s'il  est  pour  elle  ;  mais  ce  droit,  ([u'elle  invoque  aujourd'hui, 
elle  n'y  a  pas  cru  le  8  novembi'C  I8'3I,  à  la  date  du  mariage 
de  Renteria  ;  elle  n'y  a  pas  cru  eu  l8.'Vi,  à  la  date  de  la  dona- 
tion ;  elle  n'y  a  pas  cru  en  l8ol3,  en  185o,  à  chacune  d(^s 
dates  du  testament  et  des  codicilles,  elle  n'y  a  pas  cru,  a 
l'heure  suprême  de  la  mort.  Chacune  de  ces  libéralités  nou- 
velles attestait  que  donataire  et  donateur  ne  croyaient  point  à 
ce  droit  qu'on  invoque  aujourd'hui,  et  nul  n'y  croyait,  parce 
que  sérieusement  il  n'existait  pas. 

A  côté  de  M'"''  Weber,  l'autorité  religieuse  gagnenn't-clle  à 
la  solution  qu'on  vous  propose  ?  Si  vous  accueillez  le  système 
de  la  demande,  il  sera  sans  doute  très  facile  au  pouvoir  reli- 
gieux d'arriver  de  lui-même,  et  à  l'aide  d'un  détour  à  la  fron- 
tière, à  réaliser  en  France  et  pour  des  Français  qui  ne  quitte- 
ront pas  le  pays,  im  mariage  civil  que  l'autorité  laïque  n'aura 
jamais  connu.  Et  alors  se  pose  cette  alternative  :  ou  on  usera 
de  cette  faculté  ou  on  ne  s'en  servira  pas.  Si  quelques  impru- 
dents en  usent,  c'est  là  une  arme  dangereuse  (\u[  blessera  les 
mains  qui  la  loucheront,  jus(ju'au  jour  où  le  pouvoir  civil 
voudra  la  reconquérir  ou  la  briser.  L'immense  majorité  s'abs- 
tiendra, dites-vous;  soit,  je  le  veux  bien.  Je  ne  crois  point, 
en  effet,  que  l'acte  de  Renteria  soit  un  essai,  je  n'y  vois  (|ue 
la  piété  d'un  prélat  qui  a  voulu  sauver  une  âme  et  effacer  aux 
yeux  de  l'Eglise  un  scandale.  .Mais  il  sullit  que  le  clergé  j)uise 
dnns  votre  jugement  cette  faculté  détournée,  jjour  attirer  sur 
lui  bien  des  soupçons  :  l'agitation  qu'a  j)roduite  ce  procès 
n'en  est-elle  pas  la  preuve  ?  A  tous  les  points  de  vue,  l'auto- 
rité  religieuse  ne  peut  cjue  perdre  au  trionq)iie  de  .M"""  Wc- 
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ber,  et  voilii  pourquoi  nous  vous  disons  :  En  maintenant 
le  droit  vis-à-vis  de  tous,  éj)argnez  aux  imprudents  une  ten- 
tation dangereuse;  é()arj^nez  aux  sages  des  défiances  immé- 
ritées. 

El  maintenant,  (pie  pourrait  donc  y  gagner  la  loi  ?  L'auriez- 
vous  rendue  plus  douce,  plus  humaine?  Non,  Messieurs; 
mais  vous  permettriez  à  tous  de  se  jouer  d'elle  impunément. 
Ce  serait  là  le  dernier  résultat  pratique  du  succès  de  la  de- 
mande. En  1851,  on  aurait  tout  éludé  sciemment,  à  dessein, 
parce  qu'on  ne  voulait  ni  de  la  loi,  ni  du  lien  civil  qu'elle 
sanctionnait.  Deux  ou  quatre  ans  après,  on  pourrait  à  son 
gré,  du  vivant  des  deux  parties  ou  au  décès  de  l'une  d'elles, 
réclamer  sans  formalités  nouvelles  les  bénéfices  de  cette  loi 
qu'on  a  repoussée,  et  selon  le  conseil  du  caprice  ou  des  inté- 
rêts, ressusciter  un  lien  qu'on  n'a  pas  fait  naître. 

Les  parties  alors  ne  seraient-elles  pas  maîtresses  absolues 
de  la  situation?  Or  une  loi  qui  ne  commande  plus  et  qui  ne  se 
défend  plus,  ne  serait-ce  pas  une  loi  dérisoire?  Et  quand 
j'entends  l'avocat  de  la  demande  dire  en  terminant  :  «  Non,  je 
ne  suppose  pas  que  ma  cliente  puisse  succomber  sur  le  ter- 
rain du  droit:  non,  l'hypothèse  de  la  nullité  du  mariage, 
j'aurais  honte  de  la  faire,  et  j'en  rougirais  pour  le  juge  !  » 
Voilà,  moi,  le  langage  qui  m'étonne^  et  je  réponds,  avec  une 
conviction  bien  entière  :  Si  la  loi  subissait  cet  échec,  si  elle 
ne  pouvait  ni  commander  ni  se  défendre,  il  y  aurait  là  pour 
elle,  Messieurs,  une  de  ces  situations  humiliées  dont  souf- 
frirait un  jour  la  fierté  du  législateur  et  dont  souffrirait  de- 
main celle  du  jurisconsulte.  Non,  grâce  à  vous,  nous  n'en 
sommes  point  là,  et  il  faut  que  le  mot  de  ce  procès  soit  celui- 
ci  :  Défendue  par  un  grand  talent,  la  cause  de  M™^  Weber  a  pu 
devenir  une  grande  cause  :  mais  au  dernier  jour  des  débats, 
devant  vos  consciences  deux  fois  éclairées,  non,  elle  ne  sau- 
rait triompher. 


Conformément  à  ces  conclusions  le  Tribunal  rendit  le  juge- 
ment suivant  : 
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Le  Tribunal, 

Ouïs  en  leurs  conclusions  et  plai-loiries  Chaix  d'Esi-Ange,  avocat, 
assisté  de  Laperche,  avoué  de  la  feinnie  Webor  ;  Dufauro,  avocat, 
assisté  de  Péronne,  a  voué  de  Pescatore  et  consorts  ;  Senard,  avocat, 
assisté  de  Denormandie,  a vou<'  dos  membres  composant  l»  collégedes 
bourgmestres  et  éclievinsde  la  ville  de  Luxembourg,  ensemble  en 
ses  conclusions,  M.  Pinard,  substitut  de  M.  le  procureur  impérial  ; 

Vidant  le  partage,  prononce  [)ar  jugement  du  premier  de  ce  mois, 
et,  après  en  avoir  délib<)ré  conformément  à  la  loi,  jugeant  on  pre- 
mier ressort  ; 

Sur  Tintervontion  de  la  ville  de  Luxembourg; 

Attendu  que  les  logs  faits  à  cette  vilh^,  aux  termes  du  testament 
du  5  octobre  1853,  peuvent  être  modifiés  dans  leur  importance  à 
raison,  soit  de  la  demande  à  fin  d"ètre  déclarée  femme  commune, 
IbrnK'e  par  Catherine  Weber,  soit  à  raison  des  (éventualités  cré«''es 
par  le  testateur  dans  la  part  revenant  à  ses  légataires  universels; 
((u'ainsi  la  ville  de  Luxembourg  a  intérêt  et  qualité  pour  intervenir 
dans  l'instance  et  assister  aux  opérations  de  partage;  la  reçoit  in- 
tervenante, et  statuant  à  r(''gard  de  toutes  les  parties; 

En  ce  qui  touche  les  fins  d  ;  non-recevoir  : 

Attendu  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  Catherine 
Weber  demande  contre  les  li('ritiers  et  h'gataires  de  Pescatore: 
P  la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauh'^  légale  ((ui  aurait 
existé  entre  elle  et  M.  Pescatore  par  suite  d'un  mariage  qui  aurait 
été  célébré  à  Rentoria  entre  les  deux  parties  sans  contrat  ;  2°  la  di'li- 
vrance  des  legs  particuliers  faits  à  son  profit  par  les  testaments  île 
Pescatore ; 

Attendu  que  les  héritiers  et  légataires  repoussent  la  demande  en 
partage,  en  prétontant  rjun  le  titre  sur  lequel  elle  se  fonde  est  nul, 
et  que  Catherine  Weber  ne  justifie  d'aucun  mariage  légal  ayant 
pour  eftet  une  communauté  légale  ;  que  ctHte  exception  est  péremp- 
toire  et  constitue  une  défense  directe  à  la  demande  ;  que  les  héri- 
tiers Pescatore  sont  donc  recevables  à  discuter  le  titre  sur  lequel 
l'action  est  fondée  ; 

Attendu  qu'on  n'oppose  aux  héri tiers  aucune  reconnaissance 
valable  du  mariage  ;  que  des  correspondances  de  famille,  soit 
avant,  soit  depuis  le  mariage,  ne  contenant  que  l'expression  de  leurs 
sentiments  et  de  simples  politesses  de  convenance  en  cette  occa- 
sion, ne  peuvent  constituer  une  find<î  non-recevoir  judiciaire,  lors- 
que le  caractère  et  les  circonstances  du  mariage  n'étaient  pas  con- 
nus des  héritiers  ; 

Attendu (jue  la  demande  n'étant  pas  formée,  leur  droit  n'était  pas 
ouvert;  qu'ils  ont  formellement  prolesté  dès  le  commencement  de 
rinventaire,  et  qu'enfin  il  existe  des  mineurs  dans  la  cause. 
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Au  fond, 

Attendu  que  Catherine  Weber  produit  l'acte  d'un  rnaria^^e  célé- 
bré à  Renteria  (Kspagne)  le  8  novembre  1851,  que  le  tribunal  doit 
donc  apprécier  la  validité  de  cet  acte; 

Attendu  que  le  droit  de  célébrer  un  mariaj^e  n'appartient  pas  en 
principe  au  prêtre  par  la  seule  vertu  de  son  caract^.re  ;  que  les  lois 
canoniques,  voulant  réprimer  les  abus  des  mariages  clandestins 
par  les  règles  de  la  discipline  et  de  la  juridiction,  n'ont  permis  au 
prêtre  l'exercice  du  droit  de  procéder  à  la  célébration  et  à  la  cons- 
tatation d'un  mariage  que  dans  l'étendue  de  sa  juridiction  ;  que  le 
mariage  est  donc  un  acte  de  juridiction  et  que  celui  qui  y  procède 
doit,  pour  être  compétent,  avoir  juridiction  sur  les  deux  parties 
ou  au  moins  sur  l'une  d'elles  ;  que  ce  droit  n'appartient  qu'au 
propre  curé  de  l'une  des  parties,  c'est-à-dire  exclusivement  au 
seul  prêtre  qui,  par  la  circonscription  territoriale  de  ses  pouvoirs 
disciplinaires,  possède  le  droit  de  juridiction,  sinon  l'acte  civil 
le  plus  important  de  la  famille  serait  le  plus  facile  et  le  plus  clan- 
destin ; 

Attendu  que  le  curé  de  Renteria  n'avait  personnellement  ni  direc- 
tement juridiction  sur  une  des  parties,  puisqu'il  n'était  pas  leur 
curé  ; 

Attendu  que  le  rapporteur  du  Code  Napoléon  a  dit  que  la  présence 
de  l'officier  de  l'état  civil  était  essentielle  aujourd'hui  à  peine  de 
nullité,  comme  l'était  autrefois  celle  du  propre  curé  ; 

Attendu  que  le  curé  de  Renteria  ne  pouvait  obtenir  indirectement 
ce  droit  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une  permission  ou  délégation 
du  propre  curé  ou  de  Vordinaire  de  l'une  des  parties  ; 

Attendu  que  la  juridiction  étant  essentiellement  territoriale,  le 
curé  de  Renteria  ne  pouvait  obtenir  cette  délégation  que  de  son  su- 
périeur, l'évêque  de  Pampelune  ;  que  ce  motif  a  fait  recourir  à  son 
intervention  ; 

Mais  attendu  que  l'évêque  de  Pampelune  n'était  ni  le  propre  curé 
ni  l'ordinaire  des  parties,  puisqu'elles  n'ont  pas  même  séjourné  dans 
son  diocèse,  qu'ainsi  cet  évêque  n'a  pu  donner  au  curé  de  Renteria 
un  droit  de  juridiction  qu'il  n'avait  pas  lui-même  ; 

Que  la  seule  question  à  examiner  est  donc  celle  de  savoir  si  l'é- 
vêque de  Pampelune  ou  le  curé  de  Renteria  ont  pu  recevoir  de  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  une  délégation  valable;  en  d'autres  termes, 
si  l'archevêque  de  Bordeaux  était  le  propre  curé  ou  l'ordinaire  des 
parties,  parce  que  sans  cette  condition  sa  délégation  n  aurait  aucune 
valeur; 

Attendu  que  le  domicile  réel,  légal  des  parties  était  à  Paris  ; 
qu'elles  n'avaient  qu'une  résidence  pendant  l'été  à  la  Celle-Saint- 
Cloud,  et  surtout  qu'elles  n'allaient  à  Giscours,  diocèse  de  Bordeaux, 
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que  pendant  le  mois  des  vendan^ns  ;  qu'ainsi  le  curô  de  Giscours 
n'était  pas  leur  propre  curé;  que  l'archevêque  de  Bordeaux  n'était 
pas  leur  véritable  ordinaire  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  qu'un  quasi-domicile,  une  sim- 
ple résidence  puisse  suffire  à  raison  de  motifs  graves,  de  circons- 
tances urgentes,  le  séjour  d'un  mois  est  toujours  exigé  par  les 
interprètes  les  plus  faciles,  avec  Vinteniion  cVy  rester  et  cVtj  établir 
son  domicile,  que  les  parties  n'ont  habité  Giscours  que  très  passa- 
gèrement et  jamais  avec  l'intention  d'y  fixer  leur  domicile;  qu'ainsi 
l'archevêque  de  Bordeaux  n'était  pas  leur  ordinaire  ;  que  le  mariage 
religieux  n'a  été  ni  publié  ni  transcrit  à  la  paroisse  de  Giscours  ni 
à  celle  de  Bordeaux  ; 

Attendu  que  l'abjuration  de  Catherine  Weber  entre  les  mains  de 
l'archevêque  de  Bordeaux  est  le  fait  d'une  volonté  privée  qui  ne 
peut  établir  qu'un  lien  purement  spirituel,  et  ne  constitue  ni  le 
domicile  ni  le  curé  dans  sa  juridiction  territoriale  et  discipli- 
naire ; 

Attendu,  en  droit,  que  de  simples  dispenses  de  publications  ne 
sont  pas  des  permissions  ou  délégations  attributives  de  juridiction 
pour  procéder  à  la  célébration  d'un  mariage,  mais  des  formalitf'^s 
relatives  à  sa  publicité;  qu'il  est  certain,  en  fait,  que  les  dispenses 
accordées  par  l'archevêque  de  Paris  et  l'évêque  de  Versailles  étaient 
dans  leur  pensée  comme  dans  leur  rédaction,  destinées  à  un  curé 
de  France,  et  par  conséquent,  après  l'acte  de  l'officier  civil  ;  que 
rien  n'y  fait  supposer  la  pensée  d'un  mariage  en  pays  étranger  ; 
que  celles  données  par  l'archevêque  de  Paris,  le  véritable  ordinaire 
des  parties,  sont  adressées  nominativement  au  curé  de  l'église  de 
Sainte-Marie  à  Bordeaux,  pour  Catherine  Weber,  sa  paroissienne, 
et  Pescatore,  paroissien  de  Notre-dame-de-Lorette,  et  portent  :  S'il 
nt/  a  point  cVempèchement  civil  et  canonique  ;  qu'il  est  donc  impos- 
sible de  les  attribuer  au  curé  de  Rcnteria,  et  que  cependant  la  délé- 
gation doit  être  directe  et  individuelle  ; 

Qu'ainsi  Pescatore  et  Catherine  Weber  n'ont  été  mariés  ni  direc- 
tement par  leur  propre  curé,  ni  indirectement  par  une  délégation 
régulière,  et  que  si  les  parties  ont  reçu  le  sacrement  du  mariai^e 
pour  tranquilliser  leur  conscience,  il  n'existe  aucun  mariage  déri- 
vant d'une  juridiction  légale  et  de  nature  à  produire  tous  les  effets 
civils  ; 

En  ce  qui  touche  l'acte  sous  le  rapport  civil, 

Attendu  que  si  l'article  170  du  Code  Napoléon  déclare  valable  le 
mariage  contracté  en  pays  étranger,  s'il  a  été  célébré  dans  les  for- 
mes usitées  dans  le  pays,  il  exige,  par  une  disposition  claire,  pn''- 
cisc,  absolue,  et  comme  condition  essentielle,  qu'il  ait  été  pr(''C(''dé 
de  publications  en  France;  que  ce  principe  n'a  pas  été  admis  pour 
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favoriser  ceux  qui  f{uittent  la  France  pour  se  marier  sciemment  en 
fraude  de  la  loi,  mais  pour  venir  en  aide  à  une  situation  naturelle, 
grave,  urgente  et  digne  de  la  protection  de  la  loi  ;  que,  dans  la 
cause,  il  ne  s'agit  pas  d'un  mariage  entre  Français  résidant,  voya- 
geant môme  en  Kspagne^  mais  entre  Français,  après  une  heure  de 
présence,  dans  la  chambre  d'un  prêtre  inconnu,  devant  un  témoin 
inconnu  des  parties,  sans  motifs  sérieux  et  légitimes,  mais  en  fraude 
patente  et  avouée  de  la  loi  ; 

Attoiidii  que  les  dispositions  de  l'art.  170  n'ont  pas  pour  but  seule- 
ment de  prévenir  les  mariages  contractés  en  prohibition  des  condi- 
tions de  parenté  et  d'âge,  et  d'appeler  sur  eux  seuls  la  répression 
de  la  justice,  puisque  ces  mariages  sont  déclarés  nuls  par  des  dis- 
positions spéciales  ;  que  l'expression  :  «  selon  les  formes  »  atteste 
que  la  pensée  du  législateur  a  été  plus  étendue,  comme  le  dit  le 
rapporteur  du  Code  Napoléon,  en  prohibant  les  mariages  contractés 
sciemment  en  fraude  de  la  loi,  de  ses  prescriptions  de  publicité,  et 
par  suite  clandestinement,  qu'en  effet  les  obstacles  résultant 
de  l'âge  et  de  la  parenté^  et  les  cas  d'opposition  légale  ou  pa- 
ternelle ne  sont  pas  les  seuls  cas  dans  lesquels  la  publicité  soit 
utile  ; 

Attendu  que  Pescatore  veuf  et  Catherine  Weber  fiancée  avec  pu- 
blications à  Strasbourg,  assistant  en  1850  au  mariage  de  sa  sœur, 
connaissaient,  indépendamment  de  leur  position  dans  le  monde,  les 
obligations  de  la  loi  civile  ; 

Qu'ils  n'ont  point  agi  par  entraînement,  puisque  depuis  dix  ans 
ils  vivaient  irrégulièrement  au  su  d'un  assez  grand  nombre  ;  que 
l'âge  et  la  santé  leur  permettaient  de  satisfaire  à  la  loi,  car  le  fait 
d'un  empoisonnement,  résultat  de  la  résistance  de  Pescatore  à  un 
mariage  civil,  n'a  pas  fait  obstacle  au  voyage  de  Bordeaux  et  d'Es- 
pagne; 

Qu'aucune  considération  d'enfants,  d'intérêt  et  de  famille  ne  les 
obligeait  à  procéder  sans  les  formalités  légales; 

Attendu  qu'ils  n'ont  pas  même  voulu  de  la  facile  clandestinité  de 
Giscours  et  d'une  simple  transcription  sur  les  registres  civils  ;  que 
lorsque  l'on  rapproche  de  ces  omissions  volontaires  les  formalités 
religieuses  de  délégation,  dispenses  et  transcriptions  qui  ont  seules 
occupé  leur  pensée,  on  ne  peut  expliquer  cette  désobéissance 
flagrante  que  par  la  volonté  d'un  mariage  religieux  et  de  conscience 
selon  l'expression  de  l'archevêque  de  Bordeaux  ; 

Que  Pescatore  a  déclaré  que  l'archevêque  leur  avait  évité  toute 
publicité  ;  que  cependant  la  publicité  de  la  célébration  est  essentielle, 
et  que,  dans  la  cause,  la  clandestinité  a  été  volontaire  ; 

Attendu  que,  sans  céder  à  la  crainte  de  semblables  et  nombreuses 
émigrations^  il  faut  reconnaître  que  c'est  le  cas  prévu  par  la   lettre 
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du  26  janvier  1807,  du  rapporteur  du  Code  Napoléon,  portant  : 
«  que  le  mariage  est  clandestin  lorsqu'il  est  contract(3  en  fraude  des 
lois,  en  passant  quelques  heures  sur  la  terre  étrangère,  »  et  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  déclare  clandestin  ce  nnariage 
qu'il  eût  été  impossible  de  faire  en  France  ; 

Attendu  que  le  mariage  est  encore  nul,  en  rapport  avec  notre 
droit  public  : 

Qu'en  eiïét,  il  ne  s'agit  pas  d'un  mariage  célébrée  Giscours  après 
un  mois  de  résidence,  mais  du  mt'rite  de  la  délégation  de  l'arche- 
vé(|ue  de  liordeaux  à  un  curé,  en  pays  étranger,  pour  célébrer  un 
mariage  valable  et  produisant  ses  effets  civils  en  France  ; 

Que  l'archevêque  de  Bordeaux,  aux  termes  de  Tarticle  5i  du 
Concordat^  ne  pouvant  former  lui-même  le  lien  civil  et  céh'brer 
religieusement  le  mariage  avant  l'acte  de  l'officier  civil,  ne  pouvait 
déléguer  ce  droit  à  un  autre  prêtre  français  ou  étranger  ;  qu'aussi 
la  délégation  n'a  été  donnée,  comme  l'archevêque  le  déclare  dans 
la  délégation  môme,  et  n'est  valable  que  par  la  volonté  des  parties 
de  s'unir  religieusement  ;  que  l'archevêque  confirme  cette  déclara- 
tion en  disant,  dans  sa  lettre  postérieure,  qu'il  a  voulu  porter  at- 
teinte directement  ou  indirectement  à  nos  institutions  ; 

Qu'enfin  le  curé  de  Renteria  déclare  procéder,  non  par  son  pro- 
pre droit,  mais  par  autorisation  de  l'archevêque  de  Bordeaux  d  ses 
paroissiens  ;  que  si  cette  délégation  donnée  à  un  curé  étranger  était 
valable,  elle  produirait  les  efïéts  civils  que  n'aurait  pu  produire  une 
délégation  donnée  à  un  curé  français  ; 

En  ce  qui  touche  la  possession  d'état  : 

Attendu  que  cette  possession,  nouvelle  pour  quelques-uns,  était 
ancienne  pour  le  plus  grand  nombre,  par  le  nom  et  ancienne  coha- 
bitation ; 

Que  d'ailleurs,  il  importe  peu  que  l'acte  ait  été  transcrit  dans  les 
registres  de  deux  paroisses  et  que  l'avis  du  mariage  ait  été  donné  à 
la  famille,  parce  que  les  faits  postérieurs  ne  peuvent  réparer  le  vice 
originel  inhérent  à  la  célébration; 

Attendu  que  la  bonne  foi  suppose  le  plus  ordinairement  une  er- 
reur de  fait,  une  cause  inconnue,  alors  que  les  formalités  légales 
ont  été  observ(>es  ;  qu'en  admettant  même  l'erreur  de  droit,  elle  ne 
pourrait  s'appllcjucr  à  la  cause  ;  r[u'on  n'est  pas  réputé  de  bonne  foi 
lorsque  sciemment  on  a  employé  tous  les  moyens  de  faire  fraude  à 
la  loi  ; 

Attendu  que  Catherine  Weber  a  été  fiancée  avec  publications  à 
Strasbourg,  témoin  du  mariage  de  sa  sœur  après  publications  à 
Paris  ;  qu'elle  n'a  pas  demandé  que  son  mariage  fût  célébré  soit  à 
Paris,  soit  à  Giscours  ;  qu'elle  a  accepté  le  voyage  en  Espagne  et 
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qu'ollo  a  nécessairemeriL  connu  la  lettre  <\(i  rarclicvéquc  de  Bor- 
deaux d(''lé;^uant  le  cur/î  pour  un  rnaria^^e  reli^iieux  ; 

Qu'elle  n'a  pas  insisté  pour  la  transcription  du  mariage  en 
France,  alors  que  toutes  les  formalités  religieuses  y  avaient  été 
observées  ; 

Attendu  qu'après  avoir  apprécié  la  valeur  légale  de  l'acte,  l'inten- 
tion des  parties  peut  encore  en  faire  apprécier  le  caractère  ; 

Attendu  que  Pescatore  a  résisté  à  un  maringe  parce  que  Cathe- 
rine \Vel)cr  (Hait  protestante  ;  que  cet  (obstacle  a  été  levé  par  l'abjura- 
tion ;  que  Pescatore  a  résisté  à  un  mariage  civil,  parce  que  sa 
position  de  fortune  rendait  indispensable  un  contrat  de  mariage  et 
sa  publication  ;  qu'il  savait,  par  les  contestations  survenues  sur  la 
liquidation  de  la  communauté  résultant  de  son  premier  mariage, 
que  le  défaut  de  contrat  établissait  la  communauté  légale,  que  ce- 
pendant il  n'a  pas  fait  de  contrat; 

Attendu  que  Pescatore  a  refusé  de  faire  des  publications  et  une 
transcription  en  France  ;  qu'on  ne  peut  attribuer  cette  conduite 
à  un  sentiment  de  pudeur,  puisque  Pescatore  a  annoncé  officiel- 
lement son  mariage  à  sa  famille,  selon  l'expression  de  sa  corres- 
pondance ; 

Que  le  secret  d'un  mariage  célébré  à  Giscours  ne  pouvait  le  satis- 
faire, parce  qu'il  ne  voulait  pas  contracter  un  mariage  civil,  mais 
un  maringe  de  conscience  ;  que  toutes  ces  circonstances  ne  sont 
pas  de  simples  omissions,  mais  qu'elles  tendent  à  changer  la  na- 
ture de  l'acte  ;  que  Pescatore  n'a  accepté  le  voyage  en  Espagne  que 
parce  que  le  mariage  religieux  y  était  possible,  comme  il  le  dit  dans 
sa  correspondance;  que  la  lettre  de  l'archevêque  de  Bordeaux, 
attestant  la  volonté  des  parties  de  se  marier^  religieusement  n'a 
été  ni  démentie  ni  produite  ;  qu'il  y  a  aveu  sur  ce  fait  ;  que  d'ail- 
leurs cette  lettre  est  confirmée  par  celle  plus  récente  de  l'arche- 
vêque qui  déclare  n'avoir  conseillé  ni  favorisé  un  mariage  en  fraude 
de  la  loi  ; 

Attendu  que  toutes  les  dispositions  des  testaments  de  Pescatore 
sont  en  contradiction  évidente  avec  un  mariage  civil  et  une  com- 
munauté légale,  et  présentent  Pescatore  comme  disposant  en  maî- 
tre absolu  de  sa  fortune,  notamment  l'imputation  des  dons  manuels 
antérieurement  faits  à  Catherine  Weber  sur  la  somme  de  500.000  fr. , 
le  legs  des  meubles  de  sa  chambre,  l'usufruit  du  mobilier  de  la 
Celle-Saint-Cloud  à  la  même,  et  la  nu-propriété  à  la  femme  Dutreux, 
la  terre  de  Giscours  à  Guillaume  Pescatore^  l'hôtel  de  Paris  à  la 
femme  de  Scherff,  et  200  actions  de  Decize  à  la  femme  Beving,  des 
sommes  importantes,  les  statues,  tableaux  et  objets  d'art  à  la  ville 
de  Luxembourg,  enfin  l'institution  de  légataires  universels,  c'est-à- 
dire  la  disposition  de  sa  fortune  entière  ; 
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Attendu  que  Catherine  Weber,  qui  a  connu  toutes  ces  disposi- 
tions, et  surtout  les  nouveaux  avantages  contenus  dans  le  second 
testament  fait  la  veille  de  la  mort  de  Pescatore,  en  présence  de  la 
famille,  de  témoins  et  de  notaires,  les  a  acceptés  sans  aucune  pro- 
testation et  n'a  point  invoqué  le  bénéfice  de  la  communauté  légale; 
que  celte  pensée  n'était  à  ce  dernier  moment,  dans  l'esprit  d'aucune 
des  personnes  présentes  ; 

Que  la  demande  actuelle  de  Catherine  Weber  est  donc  en  con- 
tradiction avec  les  intentions  bien  connues  de  Pescatore  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  délivrance  de  legs  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Pescatore  ont  constamment  déclaré  qu'ils 
consentent  à  l'exécution  du  testament,  que  leurs  conclusions  subsi- 
diaires no  tendent  qu'à  s'opposer  au  cumul  en  cas  de  communauté 
légale  reconnue  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  s'y  s'arrêter  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  : 

D(''clare  civilement  nul  le  mariage  célébré  à  Renteria,  le  (S  novem- 
bre l<S5i,  entre  Pescatore  et  Catherine  Weber; 

Déclare  Catherine  Weber  mal;' fondée  dans  sa  demantle  en  partage 
d'une  communauté  légale  ; 

Donne  acte  aux  héritiers  et  légataires  Pescatore  de  ce  qu'ils  of- 
frent d'exécuter  les  deux  testaments  de  Pescatore  ; 

En  conséquence,  dit  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  il  sera  fait  délivrance  à  Catherine  Weber  des 
legs  contenus  dans  le  testament  olograi)he  du  5  octobre  185.3,  et  le 
testament  authentique  du  8  décembre  1855,  sinon  que  le  présent 
jugement  en  tiendra  heu  ; 

Condamne  Catherine  Weber  aux  dépens  envers  toutes  les  parties 
en  cause. 


Sur  l'apjx^l  interjeté  [mw  M'"''-  Weber,  la  Cour  rendit  sans 
|)lai(loiries  un  arrêt  ainsi  eonru  : 

La  Cour, 

Considérant  que  depuis  l'appel  et  à  date  des  25-30  novembre  et 
11  décembre  185G,  il  est  intervenu  entre  l'appelant  et  les  légataires 
universels  et  héritiers  de  Jean-Pierre  Pescatore  un  acte,  un  pacte 
de  famille,  enregistré  et  déposé  dans  l'étude  de  Fould,  notaire  à 
Paris,  aux  termes  duquel  les  parties  ont  transigé  sur  les  contesta- 
tions existantes  entre  elles. 
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Que  (l(3v;jiiL  hi  (^otir,  les  intimés  renouvellent  les  déclarations 
déjà  exprimées  dans  cet  acte. 

Que  dès  lors  l'appel  n'a  [)lus  d'objet. 

Donne  acte  aux  parties  des  deux  déclarations  et  transactions 
sus-visées,  dit  en  consé(pience  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'apf^el, 
compense  les  dépens  que  les  [)arlies  emploieront  en  frais  de  liqui- 
dation et  de  partage. 


ROMAN  DE  MADAME  nO\Aliï 


PAR 


GUSTAVE    FLAUBERT 


(Février    1857) 


ROMAN  DE  MADAME  BOVARY 


PAR 


GUSTAVE    FLAUBERT 


(Février    1857) 


-l»t- 


Ciler  le  roman  de  Madame  Bovary  et  la  poursuite  dont  il  fut 
l'objet,  c'est  rappeler  des  discussions  qui  furent  passionnées 
dans  le  camp  littéraire,  et  qui  ne  sont  point  encore  éteintes. 
Notre  époque  se  plaît  à  faire  dans  l'art,  des  catégories.  Les 
hommes  de  1830  ont  eu  la  grande  querelle  des  classiques  et 
des  romantiques.  Plus  tard  nous  devions  avoir  les  réalistes, 
les  idéalistes,  les  impressionnistes,  et  si  j'en  crois  le  mol  d'un 
artiste  de  grand  talent,  nous  aurons  bientôt  les  intenlion- 
nistes. 

A  un  siècle  qui  professe  un  si  profond  mépris  pour  le  con- 
venu, ne  pourrait-on  point  répondre  que  ces  distinctions  sont 
purement  systématiques  et  arbitraires,  et  que  ces  mots  sono- 
res expriment  plus  de  fantaisies  que  d'idées?  Selon  nous  la 
grave  question,  dont  s'inquiètent  et  le  public  et  les  pouvoirs 
sociaux,  la  question  donn'nante  et  qui  est  de  tous  les  âges, 
est  de  savoir  si  le  peintre  peut  tout  représenter,  si  le  publi- 
ciste  peut  tout  écrire.  Est-il  des  limites  que  l'un  et  l'autre  ne 
doivent  franchir  ?  Ouelles  sont  les  limites,  et  à  quelle  autorité 
est  dévolue  la  mission  de  les  fixer  ? 

Or,  il  V  a  des  limites  aux  manifestations  extérieures  de  la 
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poiis/iO  o(  (le  r.'iil.  l/iiit  sans  doulo  osl  la  roprorJuclioii  du 
vnii,  mais  n^produii'e  lo  vrai  ce  n'esl  poinl  fairfî  un  a|)[)r;l 
brutal  à  la  sonsalion.  L'arl  grec,  co  triofiipiio  de  la  beauté 
plastique,  n'a  jamais  été  la  vérité  impudique  et  sans  voiles. 
Noire  siècle  a  la  curiosilé  inquiète  do  tout  pénétrer,  de  tout 
analyser,  de  tout  découvrir,  et  il  est  assez  naturel,  que,  subis- 
sant les  besoins  presque  maladifs  de  son  époque,  la  littéra- 
ture ait  voulu  tout  peindre  et  tout  mettre  à  nu;  mais  les 
tendances,  les  systèmes  et  les  passions  du  moment  ne  cban- 
gent  pas  les  lois  immuables  qui  imposent  des  règles  à  toute 
œuvre  humaine. 

Ces  règles,  qui  les  détermine  ?  L'opinion  publique  suffit  à 
cette  lâche,  affirment  les  uns.  D'autres  ont  répondu  :  l'opinion 
est  mobile  par  essence  :  elle  a  ses  enthousiasmes  extrêmes 
et  ses  répulsions  irréfléchies  ;  que  de  fois  même  elle  prend 
plaisir,  par  légèreté  ou  par  caprice,  à  se  contredire  à  courte 
échéance.  Aussi  les  législateurs  sont-ils  unanimes  à  ne  pas 
se  contenter  de  ses  sentences.  Tous  ont  voulu  établir  des  juges 
et  édicter  des  peines  pour  ces  délits  délicats  qu'on  nomme 
l'ofTense  à  la  morale  publique. 

Lorsque  le  roman  de  Madame  Bovary  parut  en  1856,  il  fut 
signalé  comme  une  œuvre  importante,  devant  marquer  dans 
la  littérature  contemporaine,  le  point  de  dépari  d'une  nouvelle 
école.  Les  admirateurs  du  roman  formulèrent  déjà  celle  itièse 
si  souvent  répétée  :  Dès  qu'un  type  se  produit  dans  la  vie 
réelle,  il  appartient  à  l'art,  el  l'écrivain  comme  le  peintre  a 
le  droit  de  l'exposer  tel  qu'il  l'a  vu,  de  le  rendre  tel  qu'il  le 
comprend,  de  le  faire  pour  ses  lecteurs  aussi  réel,  aussi 
vivant  que  possible.  L'œuvre  de  Flaubert  révélait  trop  de 
talent,  pour  que  l'auteur  n'eût  pas  bientôt  de  nombreux  imi- 
tateurs. Comme  toujours,  ceux-ci  devaient  exagérer  la  ma- 
nière du  Maître,  avec  d'autant  plus  de  parti  pris  elde  danger 
qu'ils  n'héritaient  pas  de  son  art.  Celte  prévision  qui  se  pro- 
duisait au  lendemain  de  la  publication  nouvelle,  el  qui  ne  fut 
pas  étrangère  à  la  poursuite,  ne  devait  que  trop  tôt  se  justifier  el 
on  peut  dire  qu'aujourd'hui  les  lascives  peintures  des  succes- 
seurs, rendenlbienpalesles  plus  accentuées  duroman  de '1856. 
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C'est   dans  ces  circonstances  que  le  pai^iuot   de  In   Seine 

crut   devoir  déférer  à   la  justice  le   roman,   puhhV'    j)ar    la 

Revue  de  Paris,  sous  le  titre  de  Madame  Bovartj  ou  Mœurs  de 

.  la  vie  de  province.  L'affaire   vint  devant  la  sixième  cliandjre 

du  tribunal  de  police  coi'rectionnelle. 

M.  Pinard  qui  occupait  alors  le  sièg;^  du  ministère  public 
soutint  la  poursuite. 

M'^  Senard  présenta  la  défense. 

Les  lois  de  cette  époque  interdisaient  le  compte-rendu  des 
procès  de  presse,  et  les  journaux  donnèrent  seulement  le 
jugement,  non  les  débats. 

Mais  la  sténographie  du  procès  avait  été  recueillie  par  la  dé- 
fense à  l'audience,  etdix-sepians  après,  sous  une  autre  législa- 
tion en  matière  de  presse,  elle  fut  publiée  à  la  suite  d'une 
édition  du  roman,  donnée  par  la  maison  Charpentier. 

C'est  dans  ce  compte-rendu  de  la  défense  que  je  prends  le 
réquisitoire  du  nainistère  public. 

Mais  je  reproduis  les  pièces  de  la  polémiiiue  à  laquelle  a 
donné  lieu  celte  publication  des  débats. 

Lors  du  procès  qu'il  avait  à  subir  en  1882,  à  l'oc^casion  du 
roman  de  Pot-houille,  M.  Zola  avait  cité  le  réquisitoire  de 
1857.  M.  Pinard,  auquel  la  sténographie  n'avait  jamais  été 
communiquée,  écrivit  au  défenseur  de  Zola,  la  lettre  sui- 
vante : 

15  février  1882. 
Mon  cher  des  Essards, 

Maintenant  que  votre  procès  est  terminé,  voulez-vous  ino  i)er- 
mettre  la  rectification  d'une  erreur  que  commet  assez  souvent 
votre  client,  M.  Emile  Zola,  lorsqu'il  parle  de  la  poursuite  dirigée 
autrefois  contre  le  roman  de  Flaubert  :  Madame  Bovary.  Cette 
erreur,  il  la  commet  encore  dans  sa  lettre  au  Gaulois  du  il  février. 

Au  moment  où  eut  lieu  le  procès  Bovary,  la  loi  interdisait  la 
reproduction  des  débats  correctionnels  en  matière  de  presse,  et 
aucun  compte  rendu  ne  fut  donné  dans  les  journaux.  Le  jugement 
seul  fut  publié. 

Lors([ue,  quinze  ans  après,  on  édita  de  nouveau  le  roman,  on  mit 
à  la  fin  du  volume  le  jugement,  le  réquisitoire  et  la  plaidoirie,  en 
présentant  ces  deux  derniers  documents  comme  recueillis  par  la 
sténographie. 
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Celle  prélenduo  sléuo^i-apliic;,  je  la  désavoue  alxsolurnenl,  elle  ne 
m'a  jamais  été  soumise,  ainsi  qu'on  le  fait  toujours  lorsqu'on  veut 
donner  au  j)ul)li(',  non  pas  un  compte  rendu  laissé  à  l'appréciation 
de  l'écrivain,  mais  ana  véritaOle  reproduction  des  débats. 

Même  <i  cette  épofjue,  nous  parlions  à  peu  près  français,  et 
l'édition  de  1874  prête  au  ministère  public  un  langaf,'e  qui  n'est  pas 
le  sien. 

Ceci  dit,  mon  cher  des  Essards,  je  vous  serre  cordialement  les 

mains. 

Tout  à  vous. 

Pinard. 

M.  Maxime  du  Camp,  l'ami  de  Flaubert  qui  avait  revu  avec 
ce  dernier  la  sténographie  de  1857,  répondit  en  ces  termes  : 

Paris,  17  février  1882. 
Monsieur  Davrillé  des  Essards,  avocat  à  la  Cour  d^ appel. 
Monsieur, 

Le  31  janvier  1857,  j'étais  à  la  dixième  chambre,  pendant  que 
Gustave  Flaubert  se  défendait  d'une  accusation  d'outrage  à  la 
morale  publique  et  religieuse.  Le  réquisitoire  de  M.  Pinard  et  la 
plaidoirie  de  M'  Senard  ont  été  recueillis,  séance  tenante,  sous  mes 
yeux,  par  un  sténographe. 

Je  suis  prêt  à  déposer,  sous  la  foi  du  serment,  que  la  reproduc- 
tion du  réquisitoire  et  de  la  plaidoirie  publiée  à  la  suite  de  Madame 
Bovary   (Charpentier  1874),  est  d'une  exactitude  irréprochable. 

Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments 
très  distingués. 

Maxime  Du  Camp, 
de  l'Académie'  Française. 

P.  S.  —  Cest  après  avoir  lu  dans  votre  journal  la  réclamation  de 
M.  Pinard  que  je  vous  adresse  spontanément  cette  lettre,  dont  vous 
ferez  l'usage  qui  vous  semblera  convenable. 

Le  25  février,  seconde  lettre  de  M.  Pinard. 

25  février  1882. 
Mon  cher  Davrillé  des  Essards, 

Je  vous  remercie  d'avoir  publié  la  lettre  de  M.  Maxime  Du  Camp. 
Je  vous  remercie  surtout  de  l'avoir  fait  précéder  de  cette  remarque 
concluante  : 
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«  L'ancien  substitut  au  tril)unal  de  la  Seine  s'est  principalement 
plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  avait  [)as  soumis,  suivant  l'usage,  la  tra- 
duction (forcément  incorrecte,  ([uand  elle  n'a  pas  été  revisée)  de  la 
sténographie  de  son  réquisitoire.  » 

Dans  le  cas  actuel  cette  communication  était  d'autant  plus  néces- 
saire qu'on  ne  publiait  qu'en  1871,  ({ue  dix-sept  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  les  débats,  que  le  sténographe  avait  pu  ne  faire  sa  traduc- 
tion que  longtemps  après  l'audience,  au  moment  seulement  où  on 
en  voulait  la  publication. 

11  y  avait  donc  double  raison,  soit  pour  demander  à  l'auteur  ses 
notes,  soit  pour  lui  soumettre  au  moins  l'œuvre  qu'on  allait  publier 
comme  son  œuvre  personnelle,  et  qui  n'était  encore  que  sa  pensée 
recueillie  par  autrui  à  une  épocjue  depuis  longtemps  écoulée. 

A  cela  M.  Maxime  Du  Camp  croit  répondre  en  affirmant  qu'il  a 
suivi  les  débats  et  «  que  la  reproduction  du  réquisitoire  et  de  la 
«  plaidoirie  publiée  à  la  suite  de  Madame  Bovary  (Charpentier  1874) 
«  est  d'une  exactitude  irréprochable.  » 

M.  Maxime  Du  Camp  ne  peut  faire  cette  solennelle  affirmation 
que  s'il  a  revu  lui-même  la  traduction  du  sténographe,  ou  que  s'il 
a  encore  aujourd'hui  la  mémoire  des  termes  du  discours  prononcé 
en  1857. 

Si  M.  Maxime  du  Camp  a  revu  lui-même  la  traduction  ou  les 
épreuves  du  réquisitoire,  il  s'est  chargé  d*une  tâche  que  je  devais 
seul  remplir  et  pour  laquelle  je  n^avais  délégué  personne. 

Si  M.  Maxime  Du  Camp  a  encore  aujourd'hui  la  mémoire  des 
termes  d'un  discours  prononcé  en  1857,  une  telle  fidélité  de  souvenirs 
me  fait  trop  d'honneur,  mais  elle  me  confond  et  m'étonne.  En  tout 
cas,  je  ferai  à  une  mémoire  si  fidèle  une  réponse  que  je  crois  sans 
réplique  :  Si  on  tenait  à  une  exactitude  irréprochable^  pourquoi  ne 
m'avoir  pas  demandé  une  seule  note?  Si  cette  exactitude  irrépro- 
c/iable,  on  croyait  l'avoir  atteinte  sans  une  note  de  moi,  pour([uoi 
ne  m'avoir  pas  communi((ué  l'épreuve  avant  publication  ?  Le  fait 
seul  de  l'avoir  pul)liée  sans  me  prévenir  m'autorisait  à  la  désavouer. 

Je  devrais  m'excuser,  mon  cher  Davrillé  des  Essards,  de  vous 
écrire  une  seconde  lettre  pour  une  aussi  petite  affaire.  Mais  quand 
un  académicien  descend  dans  l'arène,  peut-on  garder  le  silence  ?  Le 
peut-on  quand  on  défend  un  principe  jusqu'à  ce  jour  incontesté, 
un  principe  nécessaire  aux  humbles  et  aux  forts,  aux  inconnus  et 
aux  immortels,  un  principe  que  j'invoque  aujourd'hui  et  que 
M.  Maxime  Du  Camp  invoquera  peut-être  demain'^ 

Le  vrai  mot  de  ce  débat,  le  voici  :  je  n'ai  jamais  désavoué  la  pour- 
suite que  j'ai  soutenue  en  1857.  J'admets  pour  l'écrivain  le  droit  de 
dire  de  la  poursuite  et  du  réquisitoire  tout  le  mal  possible,  d'exalter 
l'œuvre  poursuivie  et  le  jugement  d'ac((uittement.  J'admets  qu'on 
Pinard,  i.  i.  '.» 
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fasse  sur  les  débats  les  comptes  rendus  les  [)lus  variés,  courts  ou 
longs,  restreints  ou  connplels,  dos  comptes  rendus  suivant  ses  sou- 
venirs, ses  impressions  ou  ses  idées.  Mais  \h  ou  le  droit  s'arrête, 
c'est  lorsqu'on  prétend  m'imposer  comme  œuvre  personnelle,  éma- 
nant de  moi,  prescjue  signée  de  moi,  des  pages  où  les  défauts 
inhérents  à  toute  traduction  de  sténograpliie  attaiblissent  l'argument 
et  ne  traduisent  pas  toujours  la  pensée.  Si  un  pareil  précédent  devait 
prévaloir,  on  pourrait  impunément  dire  à  tous  ceux  qui  parlent  : 
je  ferai  ou  referai  votre  œuvre  à  ma  guise,  sans  votre  contrôle,  et 
lui  donnerai  votre  nom. 

On  créerait  alors  une  nouvelle  catégorie  d'auteurs  :  on  devien- 
drait auteur  sans  le  savoir. 

M.  Maxime  Du  Camp,  dont  nous  admirons  les  œuvres  quand  il 
les  a  lui-même  livrées  au  public,  accepterait-il  un  semblable  pro- 
cédé pour  ses  discours?  Je  suis  persuadé  du  contraire. 

Croyez,  mon  cher  Davrillé  des  Essards,  à  mes  sentiments  bien 

dévoués. 

Pinard. 

M.  Maxime  Du  Camp  écrit  encore  au  directeur  du  Gaulois  : 

Monsieur, 

Permettez-moi,  je  vous  prie,  de  répondre  une  dernière  fois  à 
M.  Pinard. 

Ma  mémoire  n'a  rien  d'extraordinaire;  elle  s'appuie  sur  les  notes 
quotidiennes  que  je  prends  depuis  trente-cinq  ans. 

La  traduction  de  la  sténographie  du  réquisitoire  de  M.  Pinard  a 
été  revue  par^Gustave  Flaubert  et  par  moi,  le  3  mars  1857;  ensemble 
nous  l'avons  collationnée  sur  les  notes  assez  complètes  que  j'avais 
personnellement  recueillies  pendant  l'audience  des  plaidoiries.  Cette 
traduction  a  été  livrée  telle  quelle  à  l'impression  dix-sept  ans  plus 
tard,  et  c'est  pourquoi  j'en  garantis  l'irréprochable  exactitude. 

Si  la  traduction  de  la  sténographie  avait  été  communiquée  à 
M.  Pinard,  M.  Pinard  y  eût  fait  des  modifications  ou  tout  au  moins 
des  rectifications  ;  on  eût  alors  publié  le  réquisitoire  tel  qu'il  aurait 
dû  être  prononcé,  et  non  pas  tel  qu'il  a  été  prononcé;  ce  qui  n'est 
point  la  même  chose. 

J'ai  été  surpris  de  voir  que  M.  Pinard  avait  adressé  sa  réclama- 
tion à  M'  Davrillé  des  Essards,  avocat  de  M.  Emile  Zola,  deux  ans 
après  la  mort  de  Gustave  Flaubert,  tandis  qu'il  lui  eût  été  facile  de 
l'adresser  à  Flaubert  lui-même,  entre  1874  et  1880. 

Si  dans  sa  première  lettre  M.  Pinard  n'avait  employé  l'expression 
«  prétendue  sténographie  »,  qui  m'a  paru  injurieuse  pour  Gustave 
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Flaubert,  dont  la  loyauté  fut  impeccable,  je  n'aurais  fait  entendre 
aucune  réclamation. 

Agréez,  etc.  Maxime  Du  Camp, 

de  l'Académie  Française. 

Cet  incident  justifierait  bien  des  corrections  à  cette  sténo- 
graphie, non  communiquée  à  l'auteur  du  réquisitoire,  re- 
cueillie et  contrôlée  seulement  par  la  défense,  et  publiée  si 
longtemps  après  les  débats  ;  je  m'en  suis,  cependant,  rigoureu- 
sement tenu  à  des  modifications  nécessaires  pour  la  clarté  de 
la  [)ensée  :  il  m'a  suOi  de  [)onctuer  difî'éremrnent.  de  mettre 
plus  souvent  à  la  ligne,  d'effacer  ou  de  changer  quelques 
mots. 


Messieurs. 

En  abordant  ce  débat,  le  ministère  public  est  en  présence 
d'une  dillicullé  qu'il  ne  peut  pas  se  dissimuler.  Elle  n'est  pas 
dans  la  nature  même  de  la  prévention  :  offenses  à  la  morale 
publique  et  à  la  religion,  ce  sont  là  sans  doute  des  expressions 
un  peu  vagues,  un  peu  élastiques,  qu'il  est  nécessaire  de 
préciser,  mais  enfin,  quand  on  parle  à  des  esprits  droits  et 
pratiques,  il  est  facile  de  s'entendre  à  cet  égard,  de  distinguer 
si  telle  page  d'un  livre  porte  ou  non  atteinte  à  la  religion  ou  à 
la  morale.  La  dilliculté  n'est  pas  dans  le  caractère  même  de 
la  prévention,  elle  est  plutôt,  elle  est  davantage  dans  l'étendue 
de  l'œuvre  que  vous  avez  à  juger.  Il  s'agit  d'un  roman  tout 
entier.  Quand  on  soumet  à  votre  appréciation  un  article  de 
journal,  on  voit  tout  de  suite  où  le  délit  commence  et  où  il 
Unit;  le  ministère  public  lit  l'article  et  vous  jugez.  Ici  il  ne 
s'agit  pas  d'un  article  de  journal,  mais  d'un  roman  tout  entier 
qui  commence  le  I"  octobre,  finit  le  lo  décembre,  et  se  com- 
pose de  six  livraisons,  dans  la  Revue  de  Paris,  1856.  Que  faire 
dans  celte  situation?  Quel  est  le  rôle  du  ministère  public? 
Lire  tout  le  roman  ?  C'est  impossible.  D'un   autre  côlé,   ne 
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lire  que  les  textes  incriminés,  c'est  s'exposer  ;i  un  reproche 
très  fondé.  On  pourrait  nous  dire  :  si  vous  n'exposez  p<is  le 
procès  dans  toutes  ses  parties,  si  vous  passez  ce  qui  [)récède 
et  ce  qui  suit  les  passages  incriminés,  il  est  évident  que  vous 
étouffez  le  débat  en  restreignant  le  terrain  de  la  discussion. 

Pour  éviter  ce  double  inconvénient,  il  n'y  a  qu'une  marche 
à  suivre,  et  la  voici  :  c'est  de  vous  raconter  d'abord  tout  le 
roman  ,  sans  vous  en  signaler  aucun  passage  .  puis  de 
lire,  d'incriminer  en  citant  le  texte,  et  enfin  de  répondre  aux 
objections  qui  pourraient  s'élever  contre  le  système  général 
de  la  prévention. 

Quel  est  le  titre  du  roman  ?  Madame  Bovary.  C'est  un  titre 
qui  ne  dit  rien  par  lui-même.  Il  en  a  un  second  entre  pa- 
renthèse :  Mœurs  de  province.  C'est  encore  là  un  titre  qui 
n'explique  pas  la  pensée  de  l'auteur,  mais  qui  la  fait  pres- 
sentir. L'auteur  n'a  pas  voulu  suivre  tel  ou  tel  système 
philosophique  vrai  ou  faux,  il  a  voulu  faire  des  tableaux 
de  genre,  et  vous  verrez  quels  tableaux.  Le  roman  com- 
mence et  finit  par  le  portrait  du  mari  ;  mais  le  vrai  portrait 
de  l'œuvre,  celui  qui  efface  tous  les  autres,  c'est  celui  de 
M'"^  Bovary. 

On  prend  le  mari  au  collège,  et  il  faut  le  dire,  l'entant 
annonce  déjà  ce  que  sera  le  mari  ;  il  est  excessivement 
lourd  et  timide,  si  timide  que,  lorsqu'il  arrive  et  qu'on 
lui  demande  son  nom,  il  commence  par  répondre  Char- 
bovari.  Il  est  si  lourd  qu'il  travaille  sans  avancer  :  il  n'est 
jamais  le  premier,  il  n'est  jamais  le  dernier;  c'est  le  type, 
sinon  de  la  nullité,  au  moins  le  type  du  ridicule.  Après  les 
études  du  collège,  il  vient  étudier  la  médecine  à  Rouen,  dans 
une  chambre  au  quatrième,  donnant  sur  la  Seine,  et  que  sa 
mère  lui  avait  louée  chez  un  teinturier  de  sa  connaissance. 
C'est  là  qu'il  fait  ses  études  médicales  et  qu'il  arrive,  petit  à 
petit,  à  conquérir,  non  pas  le  grade  de  docteur  en  méde- 
cine, mais  celui  d'officier  de  santé.  Il  fréquentait  les  caba- 
rets, il  manquait  les  cours,  mais  il  n'avait,  au  demeurant, 
d'autre  passion  que  celle  de  jouer  aux  dominos.  Voilà 
M.  Bovary. 
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Il  va  se  marier.  Sa  mère  lui  trouve  une  femme  :  la  veuve 
d'un  huissier  de  Dieppe;  elle  est  vertueuse  et  laide,  elle  a 
quarante-cinq  ans  et  1 ,200  livres  de  rente.  Seulement  le 
notaire,  qui  avait  le  capital  de  la  rente,  partit  un  beau  matni 
pour  l'Amérique,  et  M"'''  Bovary  jeune  fut  tellement  frappée, 
tellement  impressionnée  })ar  ce  coup  inattendu,  qu'elh'  en 
mourut.  Voilà  le  premier  mariage,  voilà  In  première  scène. 

M.  Bovary  devenu  veuf,  songe  à  se  remarier.  Il  interroge 
ses  souvenirs:  il  n'a  pas  besoin  d'nller  bien  loin.  Il  pense 
tout  de  suite  à  la  lllle  d'un  fermier  du  voisinage  (jui  avait 
singulièrement  excité  les  soupçons  de  M"'*'  Bovary,  M"''  Emma 
Rouault. 

Le  fermier  Rouault  n'avait  qu'une  fille,  élevéeaux  Ursulines 
de  Rouen.  Elle  s'occupait  peu  de  la  ferme  ;  son  père  désirait 
la  marier.  L'ofïicier  de  santé  se  présente,  il  n'est  pas  difTicile 
sur  la  dot.  Avec  de  telles  dispositions  de  part  et  d'autre,  les 
choses  vont  vite.  Le  mariage  est  accompli.  M.  Bovary  est  aux 
genoux  de  sa  femme,  il  est  le  plus  heureux  des  hommes,  le 
plus  aveugle  des  maris;  sa  seule  préoccupation  est  de  prévenir 
les  désirs  de  sa  femme. 

Ici  le  rôle  de  M.  Bovary  s'efface,  celui  de  M'"''  Bovary  devient 
l'œuvre  sérieuse  du  livre. 

>l"ie  Bovary  a-t-elle  aimé  son  mari  ou  cherché  à  l'aimer? 
Non  :  Dès  le  début  du  mariage,  une  scène  l'initie  à  une  vie 
nouvelle,  un  autre  horizon  s'ouvre  devant  elle.  Le  propriétaire 
du  château  de  Lavaubyessard  donne  une  grande  fête.  On 
invite  l'officier  de  santé,  on  invite  sa  femme.  L'initiation  se 
fait  :  elle  a  de  voluptueuses  ardeurs.  Elle  voit  là  le  duc  de 
Laverdière,  célèbre  par  ses  succès  à  la  cour  :  elle  valse  avec 
un  vicomte.  Elle  éprouve  un  trouble  inconnu.  Sa  vie  est 
changée  :  son  mari  et  tout  ce  qui  l'entoure,  lui  deviennent 
insupportables.  Un  jour  en  cherchant  dans  un  meuble,  elle 
rencontre  un  fil  de  fer  qui  lui  déchire  le  doigt;  c'était  le  lil  de 
son  bouquet  de  mariage. 

Pour  essayer  de  l'arracher  à  l'ennui  qui  la  consume,  M.  Bo- 
vary fait  le  sacrifice  de  sa  clientèle,  et  vient  s'installer  à  Von- 
\  ille.  Là  aura  lieu  la  première  chute.  M""^  Bovary  arrive  à 
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Yonvillo.  ni  l;i  |)rnmi(;ro  personne  qu'ellf;  y  rencontre,  relie 
qui  fixe  ses  regni'fis,  ce  n'est  p«is  le  not^iifc  (!(.'  l'endroit,  c'est 
rani(iue  clerc  du  notaire,  Léon  Dupuis.  (Vest  un  tout  jeune 
homme  fjui  l'nit  son  droil  et  qui  va  |)arlir  pour  Paris.  Tout 
autre  que  M.  Bovary  aurait  été  inquiet  des  visites  du  jeune 
clerc,  mais  M.  Bovary  est  naïf;  il  croit  à  la  vertu  (Je  sa  femme  ; 
Léon,  inexpérimenté  y  croit  aussi,  et  il  f)arL 

Lui  i)arti5  c'est  l'occasion  perdue;  mais  les  occasions  se 
retrouvent  facilement.  II  y  a  dans  le  voisinage  d'Yonville,  un 
M.  Rodolphe  Boulanger.  C'est  un  homme  de  trente-quatre  ans, 
d'un  tempéramment  brutal  ;  il  a  beaucoup  de  succès  auprès 
des  femmes  faciles.  Il  avait  alors  pour  maîtresse  une  actrice. 
Mais  il  aperçoit  M"""  Bovary  :  celle-ci  est  jeune,  charmante  : 
il  en  fera  sa  maîtresse  nouvelle.  La  chute  est  facile  ;  trois 
occasions  l'amènent.  La  première  fois,  il  vient  au  comice 
agricole  ;  la  seconde  fois,  il  lui  rend  une  visite  ;  la  troisième 
fois,  il  lui  fait  faire  une  promenade  à  cheval  que  le  mari  jugeait 
nécessaire  à  la  santé  de  sa  femme.  C'est  dans  cette  promenade 
en  forêt  que  la  faute  a  lieu.  Les  rendez-vous  se  multiplient 
au  château  de  Rodolphe,  surtout  dans  le  jardin  de  l'officier 
de  santé.  Les  amants  arrivent  aux  limites  extrêmes  de  la 
volupté  !  M"™^  Bovary  veut  se  faire  enlever  par  Rodolphe, 
Rodolphe  n'ose  pas  dire  non,  mais  il  lui  écrit  une  lettre  où  il 
cherche  à  lui  prouver,  par  beaucoup  de  raisons,  qu'il  ne  peut 
pas  l'enlever. 

Foudroyée  à  la  réception  de  cette  lettre,  M'"^  Bovary  a  une 
fièvre  cérébrale,  puis  une  fièvre  typhoïde.  La  fièvre  tua  l'a- 
mour^ mais  la  malade  survécut. 

La  chute  avec  Rodolphe  avait  été  suivie  d'une  réaction  reli- 
gieuse ;  la  réaction  sera  courte,  et  M*"^  Bovary  va  tomber  de 
nouveau.  Le  mari  avait  jugé  le  spectacle  utile  à  la  conva- 
lescence de  sa  femme,  et  il  l'avait  conduite  à  Rouen. 

Dans  une  loge,  en  face  de  celle  qu'occupaient  M.  et  M"® 
Bovary,  se  trouvait  Léon  Dupuis,  ce  jeune  clerc  de  notaire 
qui  fait  son  droit  à  Paris,  et  qui  en  est  revenu  singulièrement 
instruit,  tout  à  fait  expérimenté.  Il  va  voir  M'"^  Bovary,  il  lui 
propose  un  rendez-vous.  M"'®  Bovary  lui  indique  la  cathédrale. 
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Au  sortir  de  In  cathédrale,  Léon  fait  avancer  un  fiacre.  Kilo 
résiste  d'abord,  mais  Léon  lui  dit  que  cela  se  fait  ainsi  à  Paris, 
et  dès  lors,  plus  d'obstaclo.  La  chute  a  lieu  dans  le  (iaci'e.  Les 
rendez-vous  se  multiplient,  pour  Léon  comme  pour  Rodolphe, 
chezl'olïicier  de  santé,  puis  dans  une  chambre  louée  à  Rouen. 
Enfin  elle  arrive  à  la  fatigue  du  second  amour,  et  commence 
alors  la  scène  de  détresse,  qui  sera  la  derm'ère  du  roman. 

\lnoe  Bovary  avait  prodigué,  jeté  les  cadeaux  à  la  tête  de 
Rodolphe  et  de  Léon,  elle  avait  mené  une  vie  de  luxe, 
et  pour  faire  face  à  tant  de  dépenses,  elle  avait  souscrit  de 
nombreux  billets  à  ordre.  Elle  avait  obtenu  de  son  mari  une 
procuration  générale  pour  gérer  le  patrimoine  commun  ;  elle 
avait  rencontré  un  usurier  qui  se  faisait  souscrire  des  billets 
qu'on  ne  payait  pas  à  l'échéance,  et  qu'on  renouvelait  sous 
le  nom  d'un  compère.  Puis  étaient  venus  le  papier  timbré,  les 
protêts,  les  jugements,  la  saisie  et  l'ailiche  de  la  vente  du 
mobilier  de  M.  Bovary,  qui  ignorait  tout.  Réduite  aux  plus 
cruelles  extrémités.  M'"*'  Bovary  demande  de  l'argent  à  tout 
le  monde  et  n'en  obtient  de  personne.  Léon  n'en  a  pas,  et  il 
recule  épouvanté  à  l'idée  d'un  crime  qu'on  lui  suggère  pour 
s'en  procurer.  Parcourant  tous  les  degrés  de  l'humiliation, 
M'"''  Bovary  va  chez  Rodolphe  ;  elle  ne  réussit  pas  :  Rodolphe 
n'a  [)as  les  3,000  francs  demandés.  Il  ne  lui  reste  plus  qu'une 
issue  :  S'excuser  auprès  de  son  mari,  s'expliquer  avec  lui  ? 
Mais  ce  mari  aurait  la  générosité  de  lui  pardonner  et  c'est  là 
une  humiliation  qu'elle  ne  peut  pas  accepter  :  Elle  s'empoi- 
sonne. Viennent  alors  des  scènes  douloureuses.  Le  mari  est 
là,  à  côté  du  corps  glacé  de  sa  femme.  îl  fait  apporter  sa  robe 
de  noces,  il  ordonne  qu'on  l'en  revête,  et  qu'on  enferme  sa 
dépouille  dans  un  triple  cercueil. 

Un  jour,  il  ouvre  le  secrétaire  et  il  y  trouve  le  portrait  de 
Rodolphe,  ses  lettres  et  celles  de  Léon.  Vous  croyez  que 
l'amour  va  tomber  alors  ?  Non  I  Non  ;  il  s'exalte  au  contraire, 
il  s'exalte  pour  cette  femme  que  d'autres  ont  possédée  et  il 
songe  aux  souvenirs  do  volupté  qu'elle  lui  a  laissés.  Dès  ce 
moment,  il  néglige  sa  clientèle,  sa  famille  ;  il  laisse  aller  au 
vent  les  dernières  parcelles  de  son  patrimoine,  et  un  jour  on 
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le  trouve  mort,  dans  la  tonnelle  de  son  jardin,  tenant  dans 
ses  mains  une  longue  mèche  de  cheveux  noirs,  les  cheveux 
de  M'""  Bovary  I 

Voilà  le  roman  ;  je  l'ai  raconté  tout  entier,  en  n'en  su[)[)ri- 
mant  aucune  scène.  Ce  roman  se  nomme  :  Madame  Bovary  ; 
vous  pouvez  lui  donner  un  autre  titre,  et  l'appeler  avec  jus- 
tesse :  Histoire  des  adultères  d'une  femme  de  province. 

Messieurs,  la  première  partie  de  ma  tâche  est  remplie  ;  j'ai 
raconté.  Je  vais  citer  et  incriminer,  c'est-à-dire  relever  les 
deux  délits  :  l'offense  à  la  morale  publique,  l'offense  à  la  mo- 
rale religieuse.  L'offense  à  la  morale  publique,  elle  est  dans 
les  tableaux  lascifs  que  je  signalerai  tout  à  l'heure  ;  l'offense 
à  la  morale  religieuse,  elle  est  dans  les  images  voluptueuses 
mêlées  aux  choses  saintes. 

Mes  citations  seront  courtes,  car  vous  lirez  le  roman  tout 
entier.  Je  me  bornerai  à  vous  citer  quatre  scènes.  La  première, 
ce  sera  celle  des  amours  et  de  la  chute  avec  Rodolphe  ;  la 
seconde,  la  transition  religieuse  entre  les  deux  adultères  ;  la 
troisième,  ce  sera  la  chute  avec  Léon,  ou  le  second  adultère  ; 
la  quatrième,  ce  sera  la  mort  de  M"™^  Bovary. 

Mais,  avant  de  voir  ces  quatre  tableaux,  demandons-nous 
quels  sont  la  couleur  et  le  coup  de  pinceau  de  Fauteur.  A 
chaque  page  du  livre,  vous  y  retrouvez  le  ton,  la  couleur 
lascive  ;  c'est  bien  là  le  trait  saillant  des  descriptions  qui  pré- 
cèdent ou  qui  suivent  les  chutes  de  M""^  Bovary. 

M"'^  Bovary  n'est  encore  qu'une  enfant.  Voilà  comment  elle 
se  confesse  : 

Quand  elle  allait  à  confesse,  elle  inventait  de  petits  péchés,  afin 
de  rester  là  plus  longtemps,  à  genoux  dans  l'ombre,  les  mains 
jointes,  le  visasse  à  la  grille,  sous  le  chuchotement  du  prêtre.  Les 
comparaisons  de  fiancé^  d'époux_,  d'amant  céleste  et  de  mariage 
éternel  qui  reviennent  dans  les  sermons,  lui  soulevaient  au  fond  de 
l'âme,  des  douceurs  inattendues. 

Est-ce  bien  naturel  qu'une  petite  fdle  invente  de  petits 
péchés?  Pour  un  enfant,  ne  sont-ce  pas  les  plus  petits,  qu'on 
a  le  plus  de  peine  à  dire?  Et  puis,  à  cet  âge-là,  montrer  cette 
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petite  fille  inventant  de  petits  péchés  dans  l'ombre,  sous  le 
chuchotement  du  prêtre,  en  se  rappelant  ces  comparaisons 
de  fiancé,  d'époux,  d'amant  céleste  et  de  mariage  éternel,  qui 
lui  font  éprouver  comme  un  frisson  de  volupté,  n'est-ce  pas 
faire  ce  qui  s'appelle  une  peinture  lascive? 

M"'°  Bovary  se  marie  :  On  n'en  est  pas  encore  à  l'amant,  à 
la  faute.  Il  s'agit  de  la  mariée  et  du  mari.  La  mariée,  elle  ne 
laisse,  le  lendemain,  inen  découvrir  ou  Von  pût  deviner  quel- 
que chose;  et  le  inari  qu'on  eût  pris  pour  la  vierge  de  la  veille, 
il  se  lève  et  part,  «  le  cœur  plein  des  félicités  de  la  nuit,  l'es- 
[)rit  tranquille,  la  chair  contente,  s'en  allant  ruminant  son 
bonheur,  comme  ceux  qui  mâchent  encore  après  dîner  le 
goût  des  truffes  qu'ils  digèrent.  » 

Yoilà  bien  la  couleur,  le  ton  général  de  l'œuvre. 

M™®  Bovary  est  invitée  au  château  deLavaubyessard.  Ce  qui 
attire  les  regards  de  la  jeune  femme,  ce  qui  la  frappe  le  plus 
c'estleducde  Laverdière,  «  l'amant,  disait-on,  de  Marie- 
Antoinette,  entre  M.  de  Coigny  et  de  Lauzun  :  Sur  lui,  les  yeux 
d'Emma  revenaient  d'eux-mêmes  comme  sur  quelque  chose 
d'extraordinaire  et  d'auguste.  Il  avait  vécu  à  la  cour  et  couché 
dans  le  lit  des  reines.  » 

Ce  n'est  là  qu'une  parenthèse  historique,  dira-t-on  ?  Triste 
et  inutile  parenthèse  !  L'histoire  a  pu  autoriser  des  soupçons, 
mais  non  le  droit  de  les  ériger  en  certitude.  Qu'on  parle  du 
collier  dans  tous  les  romans,  qu'on  dramatise  mille  autres 
incidents;  soit.  Mais,  en  citant  des  noms,  transformer  les 
soupçons  en  certitude,  c'est  aller  très  loin.  Et  quand  Marie- 
Antoinette  est  morte  avec  la  dignité  d'une  souveraine  et  le 
calme  d'une  chrétienne,  ce  sang  versé  pourrait  effacer  des 
fautes,  à  plus  forte  raison  des  soupçons.  Mon  Dieu,  M.  Flau- 
bert a  eu  besoin  d'un  trait  qui  fit  image,  pour  dire  les  sensa- 
tions de  son  héroïne  et  il  a  pris  celui-là,  qui  traduisait,  tout  à 
la  fois,  elles  instincts  pervers  et  l'ambition  de  M™*" Bovary  1 

M'"*'  Bovary  valse  le  soir  au  château  de  Lavaubyessard,  et 
elle  valse  bien. 

Ils  commencèrent  lentement,  puis  allèrent  plus  vile.  Ils  tour- 
naient :  tout  tournait  autour  d'eux,  les  lampes,  les  meubles,  les 
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lambris  el  le  parrfuel,  comino  un  disquo  sur-  un  y)ivot.  En  passant 
aupnVs  dos  portes,  la  robe  d'Kmrna,  par  le  bas,  s'ériflait  au  pantalon  ; 
leurs  jani])cs  entraient  l'une  dans  Fautro,  il  baissait  ses  regards 
vers  elle,  elle  levait  les  siens  vers  lui  ;  une  torpeur  la  prenait,  elle 
s*arrôta.  Ils  repartirent,  et  d'un  mouvement  plus  rapide,  le  vicomte, 
l'entrainant,  disparut  avec  elle,  jusqu'au  bout  de  la  galerie  où  hale- 
tante, elle  faillit  tomber,  et  un  instant,  s'appuya  la  tête  sur  sa  poi- 
trine. Et  puis,  tournant  toujours,  mais  plus  doucement,  il  la  recon- 
duisit à  sa  place  ;  elle  se  renversa  contre  la  muraille  et  mit  la  main 
devant  ses  yeux. 

Je  sais  bien  qu'on  valse  un  peu  de  celte  manière,  mais  cela 
n'en  est  pas  plus  moral  ! 

Prenez  Madame  Bovary  dans  les  actes  les  plus  simples,  c'est 
toujours  la  même  manière  de  peindre  à  toutes  les  pages. 
Aussi,  Justin,  le  domestique  du  pharmacien  voisin,  a-t-il  des 
émerveillements  subits,  quand  il  est  initié  aux  secrets  du  ca- 
binet de  toilette.  Il  poursuit  sa  voluptueuse  admiration  jusqu'à 
la  cuisine. 

Le  coude  sur  une  longue  planche  où  elle  (Félicité,  la  femme  de 
chambre)  repassait,  il  considérait  avidement  toutes  ces  affaires  de 
femme,  étalées  autour  de  lui,  les  jupons  de  basin,  les  fichus,  les 
collerettes  et  les  pantalons  à  coulisse,  vastes  de  hanches  et  qui  se 
rétrécissaient  par  le  bas. 

A  quoi  cela  sert-il  ?  demandait  le  jeune  garçon,  en  passant  sa 
main  sur  la  crinoline  ou  les  agrafes. 

Tu  n'as  donc  jamais  rien  vu?  répondait  en  riant  Félicité. 

Aussi  le  mari  se  demande-t-il  en  présence  de  sa  femme 
sentant  frais,  si  l'odeur  vient  de  la  peau  ou  de  la  chemise. 

Il  trouvait  tous  les  soirs  des  meubles  souples  et  une  femme  en 
toilette  fine,  charmante  et  sentant  frais,  à  ne  savoir  même  d'où 
venait  cette  odeur,  ou  si  ce  n'était  pas  la  femme  qui  parfumait  la 
chemise. 

Assez  de  citations  de  détail.  Vous  connaissez  maintenant  la 
physionomie  de  M"®  Bovary  au  repos,  ne  provoquant  per- 
sonne, ne  péchant  pas,  encore  innocente,  ne  revenant  pas  en- 
core des  rendez-vous  coupables  auprès  d'un    mari  qu'elle 


AFFAIRE  GUSTAVE  FLAUBERT.  139 

déloslo.  Celte  physionomie  générale,  l'auteur  nous  l'a  donnée 
avec  les  prestiges  de  son  style.  A-t-il  essayé  de  la  nriontrer  du 
côté  de  l'inteilig^mce  ?  Jamais.  Du  côté  du  canir  ?  Pas  davan- 
tage. Du  côté  de  l'esprit  ?  .Non.  Du  côté  de  la  beauté  physi- 
que ?  Pas  même.  Ah  !  je  sais  bien  qu'il  aura  de  M""'  Bovary, 
après  l'adultère  consommé,  un  portrait  étincelant,  mais  la 
couleur  est  lascive,  la  pose  voluptueuse  ;  la  beauté  de 
M"""  Bovary  est  une  beauté  de  provocation. 

J'arrive  maintenant  aux  citations  incriminées  :  quatre  seu- 
lement :  la  première  sur  les  amours  de  Kodol[)he  ;  la  seconde 
sur  la  transition  religieuse  ;  la  troisième  sur  les  amours  de 
Léon  ;  la  quatrième  sur  la  mort. 

Les  amours  de  Rodolplie.  M*"®  Bovary  va  succomber  !  Je 
cite  : 

La  médiocrité  domestique  la  poussait  à  des  fantaisies  luxueuses, 
les  tendresses  matrimoniales,  en  des  désirs  adultères...  elle  se 
maudit  de  n'avoir  pas  aimé  Léon  :  elle  eut  soif  de  ses  lèvres. 

Qu'est-ce  qui  a  séduit  Rodolphe  ?  Le  gonflement  de  l'étoffe 
de  la  robe  de  M'"''  Bovary  qui  s'est  crevée  de  place  en  place, 
selon  les  inflexions  du  corsage. 

Rodolphe  a  amené  son  domestique  chez  Bovary  pour  le  faire 
saigner.  —  Le  domestique  va  se  trouver  mal  ;  M™®  Bovary 
lient  la  cuvette. 

Pour  la  mettre  sous  la  table,  dans  un  mouvement  qu'elle  fît  en 
s'inclinant,  sa  robe  s'évasa  autour  d'elle  sur  les  carreaux  de  la  salle  ; 
et  comme  Emma,  baissée,  chancelait  un  peu  en  écartant  les  bras, 
le  gonflement  de  l'étoffe  se  crevait  de  place  en  place  selon  les 
inflexions  du  corsage. 

Réflexion  de  Rodolphe  : 

Il  revoyait  Emma  dans  la  salle,  habillée  comme  il  l'avait  vue, 
et  il  la  déshabillait. 

Nous  sommes  au  premier  jour  où  ils  se  parlent. 

Ils  se  regardaient;  un  désir  suprême  faisait  frissonner  leurs 
lèvres  sèches,  et  mollement,  sans  ettbrt,  leurs  doigts  se  confon- 
dirent. 
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Ce  sont  là  los  préliminaires  (1(3  la  chute.  Il  faut  lire  la  chute 
elle-rnenic  : 

Quand  le  costume  fut  prêt,  Charles  écrivit  à  M.  Boulanger  que 
sa  femme  était  à  sa  disposition  et  qu'ils  comptaient  sur  sa  com- 
plaisance. 

Le  lendemain  à  midi,  Rodolphe  arriva  devant  la  porte  de  Charles 
avec  deux  chevaux  de  maître  ;  l'un  portait  des  pompons  roses  aux 
oreilles  et  une  selle  de  femme  en  peau  de  daim. 

Il  avait  mis  de  longues  bottes  molles,  se  disant  que  sans  doute 
elle  n'en  avait  jamais  vu  de  pareilles  ;  en  effet,  Emma  fut  charmée 
de  sa  tournure,  lorsqu'il  apparut  avec  son  grand  habit  de  velours 
marron  et  sa  culotte  de  tricot  blanc 

Dès  qu'il  sentit  la  terre,  le  cheval  d'Emma  prit  le  galop  :  Rodol- 
phe galopait  à  côté  d'elle. 

Les  voilà  dans  la  forêt  :  ils  descendent. 

Sa  robe  trop  longue  l'embarrassait,  bien  qu'elle  la  portât  relevée 
par  la  queue,  et  Rodolphe,  marchait  derrière  elle,  contemplait 
entre  ce  drap  noir  et  la  bottine  noire  la  délicatesse  de  son  bas 
blanc,  qui  lui  semblait  quelque  chose  de  sa  nudité. 

Il  l'entraîna  plus  loin,  autour  d'un  petit  étang  où  des  lentilles 
d'eau  faisaient  une  verdure  sur  les  ondes ^ 

J'ai  tort,  j'ai   tort,    disait-elle,   je   suis    folle  de  vous  entendre. 

Pourquoi?   Emma  !  Emma  !  O  Rodolphe  ! fît  lentement  la  jeune 

femme,  en  se  penchant  sur  son  épaule. 

Le  drap  de  sa  robe  s'accrochait  au  velours  de  l'habit.  Elle  ren- 
versa son  cou  blanc,  qui  se  gonflait  d'un  soupir  ;  et  défaillante,  tout 
en  pleurs,  avec  un  long  frémissement,  et  se  cachant  la  figure,  elle 
s'abandonna. 

Lorsqu'elle  se  fut  relevée,  lorsqu'après  avoir  secoué  les 
fatigues  de  la  volupté,  elle  rentra  au  foyer  domestique,  à  ce 
foyer  où  elle  devait  trouver  un  mari  qui  l'adorait;  après  sa 
première  faute,  ce  premier  adultère,  cette  première  chute, 
est-ce  le  remords,  le  sentiment  du  remords  qu'elle  éprouve 
sous  le  regard  de  ce  mari  trompé  qui  l'adore?  Non  ;  le  front 
haut,  elle  rentre  en  glorifiant  l'adultère. 

En  s'apercevant  dans  sa  glace,  elle  s'étonna  de  son  visage.  Ja- 
mais elle  n'avait  eu  les  yeux  si  grands,  si  noirs,  ni  d'une  telle  profon- 
deur. Quelque  chose  de  subtil  épandu  sur  sa  personne  la  transfigu- 
rait. 
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Elle  se  répétait  :  J'ai  un  amant!  un  amant  !  Se  délectant  à  cette 
idée  comme  à  celle  d'une  autre  puljertéqui  lui  serait  survenue.  Elle 
allait  donc  enfin  i)osséder  ces  plaisirs  de  l'amour,  cette  fièvre  de 
bonheur  dont  elle  avait  désespéré.  Elle  entrait  dans  quelque  chose 
de  merveilleux,  où  tout  serait  passion,  extase,  délire 


Ainsi,  dès  rotto  première  taule,  dès  cette  première  eliule, 
elle  lait  la  gloridcatioii  de  l'adultère,  elle  chante  son  cantique, 
sa  poésie,  ses  voluptés.  Messieurs,  ceci  n'est-il  pas  plus  dan- 
gereux, plus  immoral  ({ue  la  chute  elle-même? 

Devant  cette  glorification  de  l'adultère,  tout  sera  pale,  même 
les  rendez-vous  de  nuit,  quehpies  jours  après. 

Pour  l'avertir,  Rodolphe  jetait  contre  les  persiennes  une  poi- 
gnée de  sable.  Elle  se  levait  en  sursaut;  mais  quelquefois  il  lui  fal- 
lait attendre,  car  Charles  avait  la  manie  de  bavarder  au  coin  du  feu 
et  il  n'en  finissait  pas.  Elle  se  dévorait  d'impatience,  si  ses  yeux 
l'avaient  pu,  ils  l'eussent  fait  sauter  par  les  fenêtres.  Enfin,  elle 
commençait  sa  toilette  de  nuit,  puis  elle  prenait  un  livre  et  conti- 
nuait à  lire  fort  tranquillement,  comme  si  la  lecture  l'eût  amusée. 
Mais  Charles  qui  était  au  lit  l'appelait  pour  se  coucher. 

Viens  donc,  Emma,  disait-il,  il  est  temps. 

Oui,  j'y  vais,  répondait-elle. 

Cependant,  'comme  les  bougies  l'éblouissaient,  il  se  tournait 
vers  le  mur  et  s'endormait.  Elle  s'échappait  en  retenant  son  haleine, 
souriante,  palpitante,  déshabillée. 

Rodolphe  avait  un  grand  manteau;  il  l'en  enveloppait  tout  en- 
tière, et  passant  le  bras  autour  de  sa  taille,  il  l'entraînait  sans  par- 
ler jusqu'au  fond  du  jardin. 

C'était  sous  la  tonnelle,  sur  ce  même  l)anc  de  bâtons  pourris  où 
autrefois  Léon  la  regardait  si  amoureusement  durant  les  soirées 
d'été!  Elle  ne  pensait  guère  à  lui  maintenant. 

Le  froid  de  la  nuit  les  faisait  s'étreindre  davantage,  les  soupirs 
de  leurs  lèvres  leur  semblaient  plus  forts,  leurs  yeux,  qu'ils  entre- 
voyaient à  peine,  leur  paraissaient  plus  grands,  et  au  milieu  du  si- 
lence il  y  avait  des  paroles  dites  tout  bas  qui  tombaient  sur  leur 
âme  avec  une  sonorité  cristaline  et  f[ui  s'y  répercutaient  en  vibra- 
tions multipliées. 

Connaissez-vous,  Messieurs,  un  langage  plus  expressif  ; 
mais  aussi  un  tableau  plus  lascif?  Ecoulez  encore  : 
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Jamais  M"'"  Bovary  no  fat  aussi  l)elle  qu'ù  cette  époque;  elle 
avait  cette  iDdéfinissalilo  beauté  qui  résulte  de  la  joie,  de  l'enthou- 
siasme, du  succès,  et(iui  n'est  que  l'harmonie  du  tempérament  avec 
les  circonstances;  ses  convoitises,  ses  cha^^rins,  TexpérJence  du 
plaisir  et  ses  illusions  toujours  jeunes,  comme  l'ont  aux  fleurs  le  fu- 
mier, la  pluie,  les  vents  et  le  soleil,  l'avaient  par  j^radations  déve- 
loppée et  elle  s'épanouissait  enfin  dans  la  plénitude  de  sa  nature. 
Ses  paupières  semblaient  taillées  tout  exprès  pour  ses  longs  re- 
gards amoureux  où  la  prunelle  se  perdait,  tandis  qu'un  souffle  fort 
écartait  ses  narines  minces  et  relevait  le  coin  charnu  de  ses  lèvres, 
qu'ombrageait  à  la  lumière  un  peu  de  duvet  noir.  On  eut  dit  qu'un 
artiste  habile  en  corruptions  avait  disposé  sur  sa  nuque  la  torsade  de 
ses  cheveux.  Ils  s'enroulaient  en  une  masse  lourde  négligemment, 
et  selon  les  hasards  de  l'adultère  qui  les  dénouait  tous  les  jours.  Sa 
voix  maintenant  prenait  des  inflexions  plus  molles,  sa  taille  aussi; 
c[uelque  chose  de  subtil  qui  vous  pénétrait,  se  dégageait  même  des 
draperies  de  sa  robe  et  de  la  cambrure  de  son  pied.  Charles  comme 
au  premier  temps  de  leur  mariage,  la  trouvait  délicieuse  et  tout 
irrésistible. 

Jusqu'ici  la  beauté  de  cette  femme  avait  consisté  dans  sa 
grâce,  dans  sa  tournure  dans  ses  vêlements;  maintenant  on 
vous  la  montre  sans  voile,  et  vous  pouvez  dire  si  l'adultère 
ne  l'a  pas  embellie  : 

Emmène-moi,  s'écria-t-elle.  Enlève-moi! Oh!  je  t'en  sup- 
plie ! 

Et  elle  se  précipita  sur  sa  bouche,  comme  pour  y  saisir  le  con- 
sentement inattendu  qui  s'exhalait  dans  un  baiser. 

Voilà  un  porlrait.  Messieurs,  comme  sait  les  faire  M.  Flau- 
bert. 

Ses  paupières  semblaient  taillées  tout  exprès  pour  ses  longs  re- 
gards amoureux,  où  la  prunelle  se  perdait;  au  souffle  fort  écartait 
ses  narines  minces. 

Jamais  elle  ne  fut  plus  belle. 

Comme  sa  beauté  éclate  le  lendemain  de  la  chute,  et  les 
jours  qui  la  suivent.  Ce  que  l'auteur  vous  montre,  c'est  la 
poésie  de  l'adultère,  et  je  me  demande  encore  une  fois  si  ces 
pages  lascives  ne  sont  pas  d'une  immoralité  profonde. 

J'arrive  à  la  seconde  situation,  la  transition  religieuse. 
M""^  Bovary  avait  été  très  malade,  aux  portes  du  tombeau. 
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Elle  revient  à  la  vie.  Sa  convalescence  est  signalée  par  celle 
transition  religieuse. 

M.  Bournisien  (c'était  le  curé)  venait  la  voir,  il  s'enquérait  de 
sa  sanlé,  lui  apportait  des  nouvelles  et  l'exhortait  à  la  religion  dans 
un  petit  bavardage  câlin,  t[ui  ne  manquait  pas  d'agrément.  La  vue 
seule  de  sa  soutane  la  réconfortait. 

Enfin,  elle  va  faire  la  communion.  Je  n'aime  pas  beaucoup 
à  rencontrer  les  choses  saintes  dans  un  roman,  mais  au  moins 
quand  on  en  parle,  faudrait-il  ne  |)as  les  travestir.  V  a-l-il 
dans  cette  femme  adultère  (pii  va  à  la  communion,  quel(|ue 
chose  de  la  foi  de  la  Madeleine  repentante  ?  Non.  non,  c'est 
toujours  la  femme  passionnée  qui  cherche  des  illusions,  des 
sensations  et  qui  les  cherche  dans  les  choses  saintes. 

Un  jour  qu'au  plus  fort  de  sa  maladie,  elle  s'était  crue  agoni- 
sante, elle  avait  demandé  la  communion,  et  à  mesure  que  l'on  faisait 
dans  sa  chambre  les  préparatifs  pour  le  sacrement,  que  l'on  dispo- 
sait en  autel  la  commode  embarrassée  de  sirops,  et  ((ue  Félicité  se- 
mait par  terre  des  fleurs  de  dahlias,  Emma  sentait  quelque  chose 
de  fort  passant  sur  elle  (jui  la  débarrassait  de  ses  douleurs,  de  toute 
perception,  de  tout  sentiment.  Sa  chair  allégée  ne  pesait  plus,  une 
autre  vie  commençait  ;  il  lui  sembla  que  son  être,  montant  vers 
Dieu,  allait  s'anéantir  dans  cet  amour,  comme  un  encens  allumé  qui 
se  dissipe  en  vapeur. 

En  réalité,  elle  prie  Dieu  avec  les  paroles  adressées  à 
l'amant,  dans  les  épanchements  de  l'adultère.  Sans  doute,  on 
parlera  de  la  couleur  locale,  et  on  dira  qu'une  femme  vapo- 
reuse, romanesque,  ne  fait,  pas  même  en  religion,  les  choses 
comme  tout  le  monde.  Il  n'y  a  pas  de  couleur  locale  qui  ex- 
cuse ce  mélange  !  Voluptueuse  un  jour,  reh'gieuse  le  lende- 
main, nulle  femme,  même  dans  d'autres  régions,  même 
sous  le  ciel  d'Espagne  ou  d'Italie,  ne  murmure  à  Dieu  les 
caresses  qu'elle  donne  à  son  amant.  Vous  apprécierez  ce  lan- 
gage, Messieurs,  et  vous  ne  l'excuserez  pas. 

C'élait-là  la  seconde  situation,  j'arrive  à  la  troisième,  la 
série  des  adultères  avec  Léon. 

Après  la  transition  religieuse,  M'""  Bon  ary  i'st  encore  prête  à 
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lonibor.  Kilo  v«i  <ni  spcclnc-lc  h  Houori.  On  joiiciil  Lucie  de 
Lmmnermoor.  Krnrna  (il  un  retour  sur  elle-même. 

Ah!  si  dans  la  fraiclieur  de  sa  beauté,  avant  les  souillures  du 
mariage  et  les  désillusions  de  l'adultère  (un  autre  aurait  dit  :  les  dé- 
sillusions du  mariage  et  les  souillures  de  l'adultère),  elle  avait  pu 
placer  sa  vie  sur  (juelque  grand  cœur  solide,  alors  la  vertu,  la  ten- 
dresse, les  voluptés  et  le  devoir  se  confondant,  jamais  elle  ne  serait 
descendue  d'une  félicité  si  haute. 

En  voyant  Lagardy  sur  la  scène,  elle  eut  envie  de  courir  dans 
ses  bras  pour  se  réfugier  en  sa  force,  comme  dans  l'incarnation  de 
l'amour  même,  et  de  lui  dire,  de  s'écrier  :  Enlève-moi,  emmène- 
moi,  partons  !  à  toi,  à  toi!  toutes  mes  ardeurs  et  tous  mes  rêves  ! 

Léon  était  derrière  elle. 

Il  se  tenait  derrière  elle,  s'appuyant  de  l'épaule  contre  la  cloison; 
et  de  temps  à  autre  elle  se  sentait  frissonner  sous  le  soufifle  tiède 
de  ses  narines  qui  lui  descendait  dans  la  chevelure. 

L'auteur  disait  tout  à  l'heure  :  les  souillures  du  mariage, 
les  désillusions  de  l'adultère,  et  j'ajoutais,  moi.  qu'un  autre 
aurait  dit  plus  justement,  les  désillusions  du  mariage, 
les  souillures  de  l'adultère.  Bien  souvent,  dans  le  mariage,  on 
rencontre,  au  lieu  du  bonheur  promis,  les  sacrifices,  les 
amertumes,  partant,  toutes  les  désillusions  ;  jamais  la  souil- 
lure. 

Mais  pour  l'auteur,  c'est  autre  chose.  Ne  doit-il  pas  mon- 
trer l'adultère  dans  sa  poésie,  dans  ses  séductions  ? 

Léon  et  Emma  se  sont  donné  rendez- vous  à  la  cathédrale. 
Ils  la  visitent,  ou  ils  ne  la  visitent  pas  ;  ils  sortent. 

Un  gamin  polissonnait  sur  le  parvis.  Va  me  chercher  un 
fiacre  !  lui  crie  Léon.  L'enfant  partit  comme  une  balle. 

Ah  !  Léon  ! vraiment je  ne  sais si  je  dois  .....!  et 

elle  minaudait.  Puis  d'un  air  sérieux  :  C'est  très  inconvenant,  sa- 
vez-vous? 

En  quoi?  répliqua  le  clerc,  cela  se  fait  à  Paris. 

Et  cette  parole,  comme  un  irrésistible  argument,  la  déter- 
mina. 
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Nous  n'avons  pas  la  cliiile  dans  le  liacr'c.  Par  un  scrupule 
qui  l'honore,  le  rédacleur  en  chef  de  la  Revue  de  Paris  n'a 
publié  le  roman,  qu'en  faisant  certaines  sn()pressioiis  el  w'x 
nous  avons  des  h'gnes  de  points. 

Mais  si  la  lievue  de  Paris  baisse  les  stores  du  liacre.  (Alo 
nous  laisse  pénétrer  dans  la  chambre  où  se  donnent  les 
rendez-vous. 

Emma  veut  partir,  car  elle  avait  donné  sa  parole  qu'elle 
reviendrait  le  soir  même. 

D'ailleurs  Charles  ratlendail;  et  déjà  elle  se  sentait  au  cœur 
cette  làciie  docilité  (\\n  est  pour  bien  des  femmes  comme  le  châti- 
ment tout  à  la  fois  et  la  rançon  de  l'adultère. 

Léon,  sur  le  trottoir,  continuait  à  marcher,  elle  le  suivait  jus- 
qu'à l'hôtel;  il  montait;  il  ouvrait  la  porte;  il  entrait.  Quelle 
étreinte  ! 

Puis  les  paroles  après  les  baisers  se  précipitaient.  On  se  ra- 
contait les  chagrins  de  la  semaine,  les  pressentiments,  les  inquié- 
tudes pour  les  lettres  ;  mais  à  présent  tout  s'oubliait,  et  ils  se 
regardaient  face  à  face,  avec  des  airs  de  volupté  et  des  appellations 
de  tendresse. 

Le  lit  était  un  grand  lit  d'acajou  en  forme  de  nacelle.  Les 
rideaux  de  levantine  rouge,  qui  descendaient  du  plafond,  se  cin- 
traient trop  bas  vers  le  chevet  écrasé,  —  et  rien  au  monde  n'était 
beau,  comme  sa  tête  brune  et  sa  peau  blanche,  se  détachant  sur 
cette  couleur  pourpre,  quand,  par  un  geste  de  pudeur,  elle  fermait 
ses  deux  bras  nus,  en  se  cachant  la  figure  dans  les  mains. 

Le  tiède  appartement,  avec  son  tapis  discret,  ses  ornements 
folâtres  et  sa  lumière  tranquille,  semblait  tout  commode  pour  les 
intimités  de  la  passion 

Comme  ils  aimaient  cette  bonne  chambre  pleine  de  gaieté  mal- 
gré sa  splendeur  un  peu  fanée  !  Ils  retrouvaient  toujours  les  meu- 
bles à  leur  place,  et  parfois  des  épingles  à  cheveux  qu'elle  avait 
oubliées,  l'autre  jeudi,  sous  le  socle  de  la  pendule.  Ils  déjeunaient  au 
coin  du  feu,  sur  un  petit  guéridon  incrusté  de  palissandre.  Emma 
découpait,  lui  mettait  les  morceaux  dans  son  assiette  en  débitant 
tputes  sortes  de  chatteries  et  elle  riait  d'un  rire  sonore  et  libertin, 
quand  la  mousse  du  vin  de  Champagne  débordait  du  verre  léger  sur 
les  bagues  de  ses  doigts.  Ils  étaient  si  complètement  perdus  en  la 
possession  d'eux-mêmes,  qu'ils  se  croyaient  là  dans  leur  maison 
particulière,  et  devant  y  vivre  jusqu'à  la  mort,  comme  deux  «''(er- 
nels  jeunes  (''poux.  Ils  disaient  notre  cliambro,  nos  ta|>is,  nos  lau- 
PinartL  t.  \.  lU 
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leuils,  mémo  clic  disait  mes  pantoullcs,  un  cadeau  de  L('*on,  une 
lanlaisic  (ju'elle  avait  eue.  C'étaient  des  pantoufles  en  satin  rose, 
bordées  de  cygne.  Quand  elle  s'asseyait  sur  ses  genoux,  sa  jannbc, 
alors  trop  courte,  pendait  en  l'air,  et  la  mignarde  chaussure,  qui 
n'avait  pas  de  quartier,  tenait  seulennent  par  les  orteils,  à  son  pied 
nu. 

Il  savourait  pour  la  première  fois  et  dans  l'exercice  de  l'amour, 
l'inexprimable  délicatesse  des  élégances  féminines.  Jamais  il  n'avait 
rencontré  cette  grâce  de  langage,  cette  réserve  du  vêtement,  ces 
poses  de  colombe  assoupie.  11  admirait  l'exaltation  de  son  âme  et 
les  dentelles  de  sa  jupe.  D'ailleurs,  n'était-ce  pas  une  femme 
du  monde,  et  une  femme  mariée  ?  Une  vraie  maîtresse,  enfin  ? 

Voilà, Messieurs,  une  description  qui  ne  laisse  rien  à  dési- 
rer, j'espère,  au  point  de  vue  de  la  prévention  ?  Les  mêmes 
scènes  continuent. 

Elle  avait  des  paroles  qui  l'enflammaient  avec  des  baisers  qui 
lui  emportaient  l'âme.  Où  donc  avait-elle  appris  ces  caresses 
presque  immatérielles,  à  force  d'être  profondes  et  dissimulées? 

Oh  !  je  comprends  dès  lors  le  dégoût  que  lui  inspirait  ce 
mari  qui  voulait  l'embrasser  à  son  retour,  je  comprends  qu'a- 
près des  rendez-vous  de  cette  nature,  elle  sentit  avec  hor- 
reur la  nuit  contre  «  sa  chair,  cet  homme  étendu  qui  dor- 
mait. » 

Encore  un  dernier  tableau  que  je  ne  peux  pas  omettre  :  elle 
arrive  à  la  fatigue  de  la  volupté. 

Elle  se  promettait  continuellement  pour  son  prochain  voyage 
une  félicité  profonde;  puis  elle  s'avouait  ne  rien  sentir  d'extraor- 
dinaire. Mais  cette  déception  s'effaçait  vite  sous  un  espoir  nouveau 
et  Emma  revenait  à  lui  plus  enflammée,  pilus  haletante,  plus  avide. 
Elle  se  déshabillait  brutalement,  arrachant  le  lacet  mince  de  son 
corset  qui  sifflait  autour  de  ses  hanches  comme  une  couleuvre  qui 
glisse.  Elle  allait  sur  la  pointe  de  ses  pieds  nus  regarder  encore 
une  fois  si  la  porte  était  fermée,  puis  elle  faisait  d'un  seul  geste 
tomber  ensemble  tous  ses  vêtements;  —  et  pâle,  sans  parler,  sé- 
rieuse^ elle  s'abattait  contre  sa  poitrine  avec  un  long  frisson. 

Je  signale  ici  deux  choses,  Messieurs,  une  peinture  admi- 
rable sous  le  rapport  du  talent,  mais  une  peinture  exécrable 
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au  point  de  vuo  de  In  morale.  Oui,  M.  Flaubert  sait  tout  em- 
bellir avec  les  ressources  de  l'art,  mais  sans  les  ménagements 
de  l'art. 

Chez  lui  point  de  gaze,  point  de  voile,  c'est  la  nature  dans 
toute  sa  nudité,  dans  toute  sa  crudité  ! 

Encore  une  citation  : 

Ils  se  connaissaient  trop  pour  avoir  ces  ('bahissements  de  la 
possession  qui  en  centuplent  la  joie.  Elle  était  aussi  dégoûtée  de 
lui,  qu'il  était  fatigué  d'elle.  Emma  retrouvait  dans  l'adultère  toutes 
les  platitudes  du  mariage. 

Les  plaiiluiles  du  mariac/e  !  Tout  à  l'heure,  on  disait  les 
souillures  du  mariage.  Et  tout  cela,  en  donnant  à  l'adultère 
sa  poésie,  en  décrivant  des  situations  que  M.  Flaubert  re- 
cherche et  qu'il  ne  peint  que  trop  bien. 

J'ai  retenu,  j'ai  incriminé  trois  scènes,  trois  situations. 

Scène  avec  Uodolphe  :  c'est  la  chute  dans  la  forêt,  c'est  la 
glorification  de  l'adultère,  c'est  la  femme  plus  belle  à  dater 
de  la  faute. 

Transition  religieuse:  c'est  la  prièreempruntant  à  l'adultère 
son  langage. 

Scènes  répétées  avec  Léon  :  c'est  le  fiacre,  c'est  la  chambre 
d'hôtel;  c'est  le  lit. 

Je  crois  maintenant  vos  convictions  faites  et  j'arrive  à  la 
quatrième  scène,  à  la  derm'ère.la  mort. 

A  cette  dernière  scène,  le  rédacteur  en  chef  de  la  Kevue  de 
Paris  a  fait,  paraît-il,  de  nombreuses  coupures. 

Voici  en  quels  termes  M.  Flaubert  s'en  plaint. 

Des  considérations  que  je  n'ai  pas  à  apprécier,  ont  contraint 
la  Reçue  de  Paris  à  faire  une  suppression  dans  le  numéro  du 
1"  décembre.  Ses  scrupules  s'étant  renouvelés  à  Toccasion  du  pré- 
sent numéro,  elle  a  jugé  convenable  d'enlever  encore  plusieurs 
passages.  En  conséquence,  je  déclare  dénier  la  responsabilité  des 
lignes  qui  suivent;  le  lecteur  est  donc  prié  de  n'y  voir  que  des 
fragments  et  non  pas  un  ensemble. 

Eh  bien,  laissons  ces  fragments  et  arrivons  à  la  morl. 
Emma  s'empoisonne.  Elle  s'empoisoiine.  poui'tluoi  ? 


IIS  HKyiisiToinKS  kt  conclusions. 

Ml  !  C(3sl  bien  pou  de  chose  la  mort,  pensa-t-ello  ;  jo  vais  in'(3n- 
doi'rnir  oL  tout  sei'a  (irii. 

Puis  sniis  un  l'ciiiords,  sans  lui  «ivcu,  sans  une  larme  de 
repentir  sur  ce  suicide  qui  s'acliève  et  les  adultères  de  la 
veille,  elle  va  recevoir  le  sacrement  des  mourants.  I^ourquoi 
le  sacrement,  puisque,  dans  sa  pensée  de  tout  h  l'heure,  elle 
va  au  néant  ?  Pourquoi,  quand  il  n'y  a  pas  une  larme,  pas  un 
soupir  de  Madeleine  sur  son  incrédulité,  sur  son  suicide,  sur 
ses  adultères  ? 

Vient  alors  la  scène  de  l'extrême-onction.  Ce  sont  des  pa- 
roles saintes  et  sacrées  pour  tous.  C'est  avec  ces  paroles  là. 
que  nous  avons  endormi  nos  aïeux,  nos  pères  ou  nos  proches, 
et  c'est  avec  elles  qu'un  jour  nos  enfants  nous  endormiront  ! 
Quand  on  veut  les  reproduire,  il  faut  le  faire  exactement.  Il  ne 
faut  pas  du  moins  y  mêler,  à  chaque  verset,  une  image  volup- 
tueuse sur  la  vie  passée. 

Le  prêtre  fait  les  onctions  saintes  sur  le  front,  sur  les 
oreilles,  sur  la  bouche,  sur  les  pieds,  en  prononçant  ces 
phrases  liturgiques  :  Quidquid  per  pedes,  per  aures,  per  pec- 
tus,  etc.,  toujours  suivies  des  mots  misericordia...  péché  d'un 
côté,  miséricorde  de  l'autre.  Si  vous  ne  reproduisez  pas 
exactement  les  paroles  saintes,  au  moins  n'y  mêlez  pas  la 
volupté. 

Elle  tourna  sa  figure  lentement  et  parut  saisie  de  joie  à  voir 
tout  à  coup  l'étole  violette,  sans  doute  retrouvant  au  milieu  d'un 
apaisement  extraordinaire,  la  volupté  perdue  de  ses  premiers 
élancements  mystiques,  avec  des  visions  de  béatitude  éternelle  qui 
commençaient. 

Le  prêtre  se  releva  pour  prendre  le  crucifix  ;  alors  elle  allongea 
le  cou  comme  quelqu'un  qui  a  soif,  et  collant  ses  lèvres  sur  le  corps 
dei'homme-Dieu,  elle  y  déposa  de  toute  sa  force  expirante  le  plus 
grand  baiser  d'amour  qu'elle  eut  jamais  donné.  Ensuite  il  récita  le 
Miseveatur  et  VlnduUjentiam^  trempa  son  pouce  droit  dans  l'huile 
et  commença  les  onctions:  d'abord  sur  les  yeux,  qui  avaient  tant 
convoité  toutes  les  somptuosités  terrestres  ;  puis  sur  les  narines, 
friandes  de  brises  tièdes  et  de  senteurs  amoureuses  ;  puis  sur  la 
bouche,  qui  s'était  ouverte  pour  le  mensonge,  qui  avait  gémi  d'or- 
gueil et  crié  dans  la  luxure;  puis  sur  les  mains,  qui  se  délectaient 
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aux  contacts  suaves,  et  enlin  sur  l;i  plante  des  pieds,  si  rapides 
autrefois  quand  elle  courait  à  l'assouvissance  de  ses  désirs,  et  qui 
nnaintenant  ne  niarcliaient  plus. 

Puis  viennent  les  prières  des  nii^onisanls  que  le  prètr-o  réeite 
tout  bas  ;  à  chaque  vei'sel  se  Irouvciit  les  mots  :  Ame  oliré- 
liennc,  parlez  pour  une  région  plus  haute.  On  les  murmure 
au  moment  où  le  dei'uier  souille  (lu  mour'anl  s'échappe  de  ses 
lèvres. 

Le  prêtre  les  récite,  etc. 

A  mesure  que  le  râle  devenait  plus  fort,  l'ecclésiastique  précii)i- 
tait  ses  oraisons  ;  elles  se  mêlaient  aux  sanglots  étoulïi's  de  Bovary, 
et  quehjuefois  tout  semblait  disparaître  dans  le  sourd  murmure 
des  syllabes  latines  qui  tintaient  comme  un  glas  lugubre,. 

I/auteur  a  jugé  à  |)ropos  d'alterner  ces  |)aroles,  de  leur 
l'aire  une  sorte  de  ré[)li(|ue.  il  fait  intervenir  sur  le  trottoir  un 
aveugle  (jui  entonne  une  chanson  dont  les  paroles  profanes 
sont  la  réponse  aux  prières  des  agonisants. 

Tout  à  coup  on  entendit  sur  le  trottoir  un  bruit  de  gros  sabots 
avec  le  frôlement  d'un  bâton  et  une  voix  s'éleva,  une  voix  rauque 
qui  chantait  : 

«  Souvent  la  chaleur  d'un  beau  jour 

«  Fait  rêver  fillette  à  l'amour  ; 

«  Il  souffla  bien  fort  ce  jour  là 

0  Et  le  jupon  court  s'envola.  » 

r/est  à  ce  moment  là  que  M'"*'  Bovary  meurt. 

Voilà  le  lahleau  :  d'un  coté,  le  prêtre  qui  récite  les  prières 
des  agonisants;  de  l'autre,  le  joueur  d'orgue,  qui  excite  chez 
la  mourante  un  rire  atroce. 

Emma  se  mit  à  rire,  d'un  rire  atroce,  frénéti(|ue,  désespéré, 
croyant  voir  la   face  hideuse  du  misérable  qui  se  dressait  dans  les 

ténèbres  éternelles  comme  un  épouvantement  Une  convulsion 

la  rabattit  sur  le  matelas.  Tous  s'approchèrent.  Elle  n'existait 
plus. 

Le  cor|)s  est  froid  :  ce  qu'il  faut  respecter  par  dessus  tout, 
c'est  ce  cadavre  que  l'a  me  a  (initié. 
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Lo  mai'i  est  In,  h  gonoux,  f)l(Miniril  su  forrirne;  il  <i  fUeridii 
sur  elle  le  lincoui  :  un  autre  sf3  serait  arrêté.  (Vest  le  mo- 
ment pour  M.  Flaubert  de  donner  un  dernier  trait  qui  fasse 
image  : 

Le  drap  se  creusait  depuis  ses  seins  jusqu'à  ses  genoux,  se 
relevant  ensuite  à  la  pointe  des  orteils. 

Voilà  la  scène  de  la  mort,  le  l'ai  abrégée  ;  j'ai. groupé  les 
citations.  C'est  à  vous  de  juger  et  d'apprécicir  si  c'est  là  le 
mélange  du  sacré  au  profane,  ou  si  ce  ne  serait  pas  plutôt  le 
mélange  du  sacré  et  du  voluptueux. 

J'ai  raconté  le  roman,  j'ai  incriminé  ensuite.  Nous  pouvons 
le  dire  maintenant  :  le  genre  que  M.  Flaubert  cultive  sous  les 
ménagernents  de  l'art,  mais  avec  toutes  les  ressources  de 
l'art,  c'est  le  genre  descriptif,  la  peinture  réaliste.  Voulez- 
vous  voira  quelle  limite  il  arrive?  Lisez  un  numéro  de  V Ar- 
tiste, du  mois  de  janvier.  Il  ne  s'agit  pas  d'incriminer  ÏAi^tiste. 
ni  de  fortifier  la  prévention  actuelle,  avec  des  citations  étran- 
gères au  roman  poursuivi,  non.  Je  cite  tout  simplement  les 
lignes  qui  suivent,  et  qui  sont  signées  Gustave  Flaubert,  pour 
vous  montrer  le  genre  de  l'auteur.  Il  aime  à  peindre  les  ten- 
tations, surtout  les  tentations  auxquelles  succombe  M™*"  Bo- 
vary. 

Dans  ce  numéro  de  Y  Artiste,  il  s'agit  de  la  tentation  de 
Saint-Antoine.  Mon  Dieu,  c'est  un  sujet  sur  lequel  on  peut 
dire  beaucoup  de  choses.  Mais  je  ne  crois  pas  possible  de 
donner  plus  de  crudité  à  l'image,  plus  de  trait  à  la  peinture  : 

Apollinaire  (AppoUonius  de  Thyanes)  à  saint  Antoine  : 
Est-ce  la  science?  est-ce  la  gloire?  Veux-tu  rafraîchir  tes  yeux 
sur   des  jasmins   humides?  Veux-tu  sentir   ton  corps  s'enfoncer 
comme   en    une  onde  dans  la  chair  douce  des  femmes  pâmées  ? 

Voilà  bien  le  genre  de  M.  Flaubert  dans  le  roman  poursuivi  : 
même  couleur,  même  énergie  de  pinceau,  même  vivacité 
d'expressions. 

Il  faut  se  résumer.  J'ai  analysé  le  livre,  j'ai  raconté  sans 
oublier  une  page  ;  j'ai  incriminé  ensuite,  c'était  la  seconde 
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partie  de  ma  tache.  Pour  la  remplir,  j'ai  cité  ;  je  vous  ai  mon- 
tré M'"®  Bovary  au  repos,  vis-à-vis  de  son  mari,  vis-à-vis  de 
ceux  qui  ne  seront  pas  ses  amants,  et  déjà  vous  avez  vu  les 
couleurs  lascives  du  portrail.  I*uis,  j'ai  indiqué  les  scènes 
essentielles,  la  cliute  avec  Rodolphe,  la  transition  religieuse, 
les  amours  de  Léon,  la  mort.  Dans  toutes,  je  retrouve,  soit  le 
délit  d'ofïense  à  la  morale  [)u!)lique,  soit  le  délit  d'oflense  à 
la  morale  religieuse. 

L'oiïense  à  la  morale  |)ublique,  est-ce  que  vous  ne  la  ver- 
rez pas  dans  la  chute  avec  Rodolphe,  dans  cette  glorification 
de  l'adultère  qui  suit  la  chute  elle-même  ?  Est-ce  que  vous 
ne  la  verrez  pas  surtout  dans  la  série  des  scènes  avec 
Léon  ? 

L'offense  à  la  morale  religieuse,  est-ce  qu'elle  n'est  pas 
dans  le  trait  sur  la  confession,  dans  ceux  relatifs  à  la 
transition  religieuse,  enfin  dans  la  dernière  scène  de  la 
mort  ? 

Vous  avez  devant  vous,  Messieurs,  trois  inculpés  :  M.  Flau- 
bert, l'auteur  du  livre,  M.  Pichat,  qui  l'a  recueilli  dans  la 
revue,  et  M.  Pillel  qui  l'a  imprimé. 

En  cette  matière,  il  n'y  a  pas  de  délit  sans  publicité  :  la 
publicité  seule  constituant  le  délit,  tous  ceux  qui  ont  con- 
couru à  cette  publicité,  doivent  être  atteints.  Mais  nous  nous 
hâtons  de  le  dire,  le  gérant  de  la  revue  et  l'imprimeur  ne  sont 
qu'au  dernier  plan. 

Le  principal  prévenu,  c'est  l'auteur,  c'est  M.  Flaubert, 
M.  Flaubert  (jui,  averti  par  la  note  de  la  rédaction,  proteste 
contre  la  suppression  faite  à  son  œuvre. 

Après  lui  vient  au  second  rang  M.  Laurent  Pichat,  auquel 
vous  demanderez  compte,  non  de  la  suppression  qu'il  a  laite, 
mais  de  celles  qu'il  aurait  dû  faire. 

Enlin,  vient  en  troisième  ligne,  l'imprimeur  qui  est  une  sen- 
tinelle avancée,  responsable  du  délit.  M.  Pillet  est  un  imprimeur 
honorable  contre  lequel  je  n'ai  rien  à  dire.  Nous  ne  vous  de- 
mandons qu'une  chose  :  lui  appliquer  la  loi  en  principe.  Les 
imprimeurs  doivent  lire;  quand  ils  n'ont  pas  lu  ou  fait  lire. 
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('/('Si,  il  leurs  ris<|ii('S  cl.  [x'-rils  (pTils  iiiij)niii('iil.  Les  irnpri- 
nioiirs  ne  sont  pMS  (l(;s  inncliincs  ;  ils  oui  un  privilège,  ils  pre- 
Icril  seriiKMil,  ils  soni  (Inris  uiio,  siliiiiiioii  spéciale  qui  les  rond 
rcs[)onsnl)lns.  Kncoro  une  fois  ils  sont,  si  vous  me  pormoUez 
Foxprossion,  comme  des  serilinelles  avaneér»s  ;  s'ils  Inissent 
passer  le  délit,  e'est  comme  s'ils  laissaient  passer  renneini. 
An  résumé,  atténuez  la  j)eine  autant  (|ue  vous  le  voudrez 
vis-à-vis  de  IM'II(4  :  soyez  indulgents  vis-à-vis  du  gérant  de  la 
Revue.  Ne  réservez  qu'à  Flaubert,  le  principal  coupable,  vos 
sévérités. 

Ma  tache  remplie,  je  vais  au  devant  d'une  objection  géné- 
rale :  après  tout,  nous  dit-on,  le  roman  est  moral  au  tond, 
puisque  l'adultère  est  puni. 

A  cette  objection,  deux  réponses.  Première  réponse  : 
même  en  supposant,  l'œuvre  morale  dans  sa  conclusion, 
cette  conclusion  ne  pourrait  pas  amnistier,  effacer  les  dé- 
tails lascifs  que  contiendrait  l'œuvre.  Seconde  réponse  : 
l'œuvre  au  fond  n'est  pas  morale. 

Je  dis,  Messieurs,  que  des  détails  lascifs  ne  peuvent  pas  être 
couverts  par  une  conclusion  morale  ;  sinon,  on  pourrait  raconter 
toutes  les  orgies  imaginables,  décrire  toutes  les  tur})itudes 
d'une  femme  publique  ;  il  suffirait  ensuite  de  la  faire  mourir 
sur  un  grabat  à  l'hôpital.  Il  serait  permis  de  montrer  toutes  les 
poses,  de  disséquer  toutes  les  hontes.  Ce  serait  aller  contre 
toutes  les  règles  du  bon  sens.  Ce  serait  placer  le  poison  à  la 
portée  de  tous  et  le  remède  à  la  portée  d'un  bien  petit  nombre, 
s'il  y  a  là  un  remède.  Qui  lit  ou  lira  le  roman  de  M.  Flaubert? 
Ce  ne  sont  pas  des  lecteurs  de  la  Revue  de  Paris,  occupés  d'é- 
conomie politique  ou  sociale:  non!  les  pages  de  Ma- 
dame Bovary  tombent  dans  des  mains  plus  légères,  dans  des 
mains  de  jeunes  fdles  ou  déjeunes  femmes.  Eh  bien!  lors- 
que l'imagination  aura  été  séduite,  lorsque  celte  séduction 
sera  descendue  jusqu'au  cœur,  lorsque  le  cœur  aura  parlé 
aux  sens,  croyez-vous  qu'un  froid  raisonnement  sera  bien  fort 
contre  cette  séduction  des  sens  et  du  sentiment?  Et  puis  ne 
vous  illusionnez  pas  :  il  ne  faut  pas  que  l'homme  se  drape 
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trop  (inns  sa  Ibrco  ol,  s.i  vcriii  ;  riiominc  porlo  les  iiisliiicls  dVii 
bas  et  les  idées  d'en  liau!;  cIk'/ tous,  la  vei'tu  n'est  (luc  la 
conséquence  d'un  eflbrt  bien  souvent  pénible.  Les  |)einlures 
lascives  ont  généralenienl  plus  d'induenceque  les  froids  rai- 
sonnements. Voilà  ce  ({ue  )<'  réponds  à  la  théorie  (\u\  pro- 
clame pennises  toutes  les  peintures,  quand  le  hul  ou  la  lin  de 
j'aMivr'c  a  sa  moralilé. 

Oui,  c'est  là  ma  prennrre  i'é|)ons(^  :  mais  j'(»n  ai  une  se- 
conde. Je  soutiens  qu(*  le  roman  de  Madame  liovarij,  envisagé 
au  point  de  vue  philoso[)liiquc,  n'est  point  moral. 

Sans  doute,  M'"^  Bovary  meurt enqioisonnée  ;  elle  a  beaucoup 
soullerl.  c'est  vrai  ;  mais  elh»  mcui'l  à  son  lieure  et  à  son  jour; 
mais  elle  meurt,  non  parce  qu'elle  est  adultère,  mais  parce 
qu'elle  veut  mourir;  elle  meurt,  dans  tout  le  prestige  de  sa 
jeunesse  et  de  sa  beauté;  elle  meurt,  après  avoir  eu  deux 
amants,  laissant  un  mari  qui  l'adore,  ('e  mari  trouvera  le  por- 
trait de  Rodolphe,  il  trouvera  ses  lettres,  celles  de  Léon  ;  il 
lira  les  lettres  d'une  femme  deux  fois  tombée,  et  il  l'aimera 
davantage  encore,  au  delà  du  tombeau. 

Oui  donc,  dans  le  livre,  peut  condamner  cette  femme?  Per- 
sonne :  c'est  là  la  conclusion  ;  non  :  personne  dans  le  livre 
ne  peut  la  condamner,  si  vous  y  trouvez  un  seul  personnage, 
ou  un  principe  au  nom  duquel  l'adultère  soit  flétri,  j'ai  tort. 
]\Liis  si  dans  toute  l'œuvre,  il  n'y  a  ni  ce  personnage,  ni  ce 
principe,  c'est  nnoi,  qui  ai  raison  :  le  livre  est  immoi'al. 

Serait-ce  au  nom  de  l'honneur  conjugal  que  l'adultère  se- 
rait condamné  ?  Mais  l'honneur  conjugal  est  représenté  par 
un  mari  béat  (pii,  rencontrant  Rodolphe  après  la  mort  de  sa 
femme,  cherche  sur  le  visage  de  l'amant  les  traits  de  la 
femme  qu'il  aime  toujours.  Je  vous  demande,  est-ce  au  nom 
de  l'honneur  conjugal  que  vous  |)0uvez  stigmatiser  celte 
femme,  quand,  à  chaque  page  du  livre,  le  mari  s'incline 
devant  l'adultère  ? 

Serait-ce  au  nom  de  l'ojiinion  publique  ?  Mais  l'opinion  pu- 
blique est  personnifiée  dans  un  être  grotesque,  dans  le  pliar- 
macien  Homais,  entoure*  de  personnages  ridicules  que  cette 
femme  domine. 
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\a\  corHliinincrez-voiis  iin  riorri  du  sonlirnont  religieux? 
M.jiis  ee  sentiment,  vous  l'iivez  personnifié  dans  le  curé  Bour- 
nisien.  prêtre  h  [)eu  près  aussi  grotesque  que  le  pfiarrnacien, 
ne  croyant  qu'aux  souffrances  pFiysiques,  jamais  aux  souf- 
frances morales,  prêtre  à  peu  près  matérialiste. 

La  condamnerez-vous  au  nom  de  la  conscience  de  l'au- 
teur? Je  ne  sais  pas  ce  que  pense  la  conscience  de  l'auteur  ; 
mais  dans  son  chapitre  IX.  le  seul  philosophique  de  l'œuvre, 
je  lis  la  phrase  suivante  : 

Il  y  a  toujours  après  la  mort  de  quelqu'un,  comme  une  stupé- 
faction qui  se  dégage,  tant  il  est  difficile  de  comprendre  cette  sur- 
venue du  néant  et  de  se  résigner  à  y  croire. 

Ce  n'est  pas  là  un  cas  d'incrédulité,  non,  mais  c'est  au 
moins  un  cri  de  scepticisme.  Il  est  difficile  de  comprendre,  dit 
l'auteur,  cette  survenue  du  néant,  il  est  difficile  de  se  résigner  à 
y  croire.  Mais,  en  fin  de  compte,  s'il  y  a  bien  là  la  survenue  du 
néant,  s'il  faut  s'y  résigner,  qui  donc  peut  condamner 
M'"^  Bovary  ? 

El  moi,  je  dis  alors  :  si  la  mort  est  la  survenue  du  néant, 
si  le  mari  béat  sent  croître  son  amour  en  apprenant  les  adultè- 
res de  sa  femme,  si  l'opinion  est  représentée  par  des  êtres  gro- 
tesques, si  le  sentiment  religieux  se  personnifie  dans  un  prêtre 
ridicule,  une  seule  personne  a  raison,  une  seule  règne  et  do- 
mine dans  ce  livre,  c'est  Emma  Bovary.  Messaline  a  raison 
contre  Juvénal. 

Voilà  la  conclusion  du  livre,  non  pas,  sans  doute,  la  con- 
clusion tirée  par  l'auteur,  mais  la  conclusion  vraie  pour  tout 
homme  qui  réfléchit  et  approfondit.  Celui-là  cherchera  en  vain 
dans  l'œuvre  un  personnage  qui  domine  cette  femme  :  il  ne 
le  trouvera  pas.  La  seule  figure  qui  domine,  la  seule  qui  atta- 
che, c'est  M'"^  Bovary. 

Si  vous  ne  trouvez  pas  dans  le  livre  une  morale  qui  la  con- 
damne, il  faut  chercher  ailleurs,  il  faut  s'adresser  en  dehors 
du  livre  lui-même,  à  cette  morale  chrétienne  qui  est  le  fond 
des  civilisations  modernes. 

Pour  cette  morale-là,  tout  s'explique  et  s'éclaircit. 
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Pour  coUe  morale-ià.  l'adullrre  est  condamné,  non  [)arec 
qu'il  est  une  imprudence  exposant  à  des  désillusions  et  à  des 
regrets,  mais  parce  qu'il  est  un  crime  contre  la  famille. 

Pour  cette  morale  le  suicide  est  condamné,  non  parce  qu'il 
est  une  folie  (le  fou  n'est  pas  resjjonsable),  non  parce  qu'il  est 
une  lâcheté  (il  demande  queNjucfois  un  certain  courage), 
mais  parce  qu'il  est  Ic^  mépris  du  devoir  dans  la  vie  (jui  s'a- 
chève, et  le  cri  do  l'incrédulité  vis-à-vis  de  l'autre  vie  qui 
commence. 

C'est  au  nom  de  cette  morale-là,  et  non  avec  celle  du  livre, 
que  Madame  Uovary  trouve  des  juges,  et  quitte  son  piédestal. 
C'est  au  nom  de  cette  morale-là  que  la  littérature  réaliste 
trouve  aussi  des  i'ègles  et  des  limites.  Cette  littérature,  on 
l'attaque,  non  parce  qu'elle  peint  les  passions,  la  haine,  la 
vengeance,  l'amour  (le  monde  ne  vit  que  de  ces  choses,  et  l'art 
doit  les  peindre),  mais  quand  elle  les  peint  sans  frein  et  sans 
mesure:  l'art  sans  règle,  n'est  plus  l'art.  Que  dire  d'une 
femme  qui  quitterait  tout  vêtement  ?  Imposer  à  l'art  l'unique 
règle  de  la  décence  publique,  ce  n'est  pas  l'asservir,  mais 
l'honorer.  On  ne  grandit  qu'avec  une  règle. 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  que  nous  défendons,  voilà 
la  cause  que  nous  soutenons  avec  confiance. 

Le  Tribunal  rendit  son  jugement  en  ces  termes  : 


Le  Tribunal, 

Attendu  que  Laurent  Pichat,  Gustave  Flaubert  et  Pillet  sont 
inculpés  d'avoir  commis  les  délits  d'outrafçe  à  la  morale  publique 
et  religieuse  et  aux  bonnes  mœurs  ;  le  premier,  comme  auteur,  en 
publiant  dans  le  recueil  périodique  intitulé  :  la  Reçue  de  Parts,  dont 
il  est  directeur-gérant,  et  dans  les  numéros  des  l*'  et  15  octobre, 
1"  et  15  novembre,  1"  et  15  décembre  185G,  un  roman  intitulé  : 
Madame  Bovary  ;  Gustave  Flaubert  et  Pillet,  comme  complices, 
l'un  en  fournissant  le  manuscrit,  et  l'autre  en  imprimant  le  dit 
roman. 

Attendu  que  les  passages  particulièrement  signalés  au  roman 
dont  il  s'agit,  lequel  renferme  près  de  300  pages,  sont  contenus  aux 
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termes  do  l'oi-doiiri.'inrc;  de  renvoi  dcv^ird.  Ici  Tril^urial  correclionnel 
dans  lespa^^-es  7:^,77  et  7H  (n"  du  1'^  déc),  ot  271,  272  el  27:i(n''  du 
ir)déc.  185()). 

ALLeridu  que  les  passages  incriiniri<'!S  envisagés  absLraclivemont 
et  isolément,  prés(mtent  effectivement,  soit  des  expressions,  soit  des 
images,  soit  des  tableaux  que  le  bon  goût  réprouve  et  qui  sont 
de  nature  à  porter  atteinte  à  de  légitimes  et  honorables  susceptibi- 
lités ; 

Attendu  que  les  mêmes  observations  peuvent  s'appliquer  juste- 
ment à  d'autres  passages  non  définis  par  l'ordonnance  de  renvoi  et 
qui,  au  premier  abord,  semblent  présenter  l'exposition  de  témoins 
qui  ne  seraient  pas  moins  contraires  aux  bonnes  mœurs^  aux  ins- 
titutions, qui  sont  la  base  de  la  société,  qu'au  respect  dû  aux  céré- 
monies les  plus  augustes  du  culte; 

Attendu  qu'à  ces  divers  titres  l'ouvrage  déféré  au  Tribunal  mérite 
un  blâme  sévère,  car  la  mission  de  la  littérature  doit  être  d'orner  et 
de  récréer  l'esprit  en  élevant  l'intelligence  et  en  épurant  les  mœurs 
plus  encore  que  d'imprimer  le  dégoût  du  vice  en  offrant  le  tableau 
des  désordres  qui  peuvent  exister  dans  la  société; 

Attendu  que  les  prévenus,  et  en  particulier  Gustave  Flaubert, 
repoussent  énergiquement  l'inculpation  dirigée  contre  eux,  en  arti- 
culant que  le  roman  soumis  au  jugement  du  Tribunal  a  un  but  émi- 
nemment moral  ;  que  l'auteur  a  eu  principalement  en  vue  d'exposer 
les  dangers  qui  résultent  d'une  éducation  non  appropriée  au  milieu 
dans  lequel  on  doit  vivre,  et  que,  poursuivant  cette  idée,  il  a  montré 
la  femme,  personnage  principal  de  son  roman,  aspirant  vers  un 
monde  et  une  société  pour  lesquels  elle  n'était  pas  faite,  malheu- 
reuse de  la  condition  modeste  dans  laquelle  le  sort  l'aurait  placée, 
oubliant  d'abord  ses  devoirs  de  mère,  manquant  ensuite  à  ses  de- 
voirs d'épouse^  introduisant  successivement  dans  sa  maison  l'adul- 
tère et  la  ruine,  et  finissant  misérablement  par  le  suicide,  après 
avoir  passé  par  tous  les  degrés  de  la  dégradation  la  plus  complète 
et  être  descendue  jusqu'au  vol; 

Attendu  que  cette  donnée^  morale  sans  doute  dans  son  prin- 
cipe, aurait  dû  être  complétée  dans  ses  développements  par  une 
certaine  sévérité  de  langage  et  par  une  réserve  contenue,  en  ce 
qui  touche  particulièrement  Texposition  des  tableaux  et  des  situa- 
tions que  le  plan  de  l'auteur  lui  faisait  placer  sous  les  yeux  du  public; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  permis,  sous  prétexte  de  peinture  de 
caractère  ou  de  couleur  locale,  de  reproduire  dans  leurs  écarts, 
les  faits,  dits  et  gestes  des  personnages  qu^un  écrivain  s'est  donné 
mission  de  peindre  ;  qu'un  pareil  système  appliqué  aux  œuvres  de 
l'esprit  aussi  bien  qu'aux  productions  des  beaux-arts,  conduirait 
à  un   réalisme  qui  serait    la   négation  du  beau   et  du  bon  et  qui, 
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enfantant  des  œuvres  également  offensantes  pour  les  rei^ards  et 
pour  l'esprit,  commettrait  de  continuels  outrai^es  à  la  morale  pu- 
blique et  aux  bonnes  mœurs  ; 

Attendu  qu'il  y  a  des  limites  que  la  littérature,  même  la  plus 
légère,  ne  doit  pas  dépasser,  et  dont  Gustave  Flaubert  et  co-incul- 
pés  paraissent  ne  s'être  pas  suffisamment  rendu  compte  ; 

Mais  attendu  que  l'ouvrai-e  dont  Flaubert  est  l'auteur  est  une 
œuvre  qui  parait  avoir  été  longuement  et  sérieusement  travaillée, 
au  point  de  vue  littéraire  et  de  l'étude  des  caractères  ;  que  les  pas- 
sages relevés  par  l'ordonnance  de  renvoi,  quelque  répréliensibles 
qu'ils  soient,  sont  peu  nombreux  si  on  les  compare  à  l'étendue  de 
l'ouvrage  ;  que  ces  passages,  soit  dans  les  idées  ((u'ils  exposent, 
soit  dans  les  situations  qu'ils  représentent,  rentrent  dans  l'ensem- 
ble des  caractères  que  l'auteur  a  voulu  peindre,  tout  en  les  exa- 
gérant et  en  les  imprégnant  d'un  réalisme  vulgaire  et  souvent 
choquant; 

Attendu  que  Gustave  Flaubert  proteste  de  son  respect  pour  les 
bonnes  mœurs,  et  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  morale  religieuse  ; 
qu'il  n'apparaît  pas  que  son  livre  ait  été,  comme  certaines  œuvres, 
écrit  dans  le  but  unique  de  donner  une  satisfaction  aux  passions 
sensuelles,  à  l'esprit  de  licence  et  de  débauche,  ou  de  ridiculiser  des 
choses  qui  doivent  étreentourées  du  respect  de  tous  ; 

Qu'il  a  eu  le  tort  seulement  de  perdre  parfois  de  vue  les  règles 
que,  tout  écrivain  qui  se  respecte  ne  doit  jamais  franchir,  et  d'ou- 
blier que  la  littérature,  comme  l'art,  pour  accomplir  le  bien  qu'elle 
est  appelée  à  produire,  ne  doit  pas  seulement  être  chaste  et  pure 
dans  sa  forme  et  dans  son  expression  ; 

Dans  ces  circonstances,  attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
établi  que  Pichat,  Gustave  Flaubert  et  Pillet  se  soient  rendus  cou- 
pables des  délits  qui  leur  sont  imputés  ; 

Le  Tribunal  les  acquitte  de  la  prévention  portée  contre  eux  et 
les  renvoie  sans  dépens. 


LES  DOCKS  NAPOLEON 


CINQ    INCULPÉS: 

MM.  CUSIN,  LEGENDRE,  DUCHÈNE  DE  VÈRE, 
ORSI  ET  Arthur  BERRYER 


(Mars    1857) 
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LES     DOCKS     NAPOLÉON 


CINQ    INCULPÉS: 

MM.ci  siN,  li:gj:ni)iu:,  ducuénedevère, 
onsi  KT  AuTHMi  i{i:iun  Efi 


(Mars    1857) 


La  création  des  Docks  ou  Magasins  d'entrepôts  ouverts  au 
commerce,  ne  date  en  France  que  de  1852.  Très  connus  en 
Angleterre  où  ils  rendent  de  grantis  services  aux  négociants 
qui  n'ont  point  encore  trouvé  d'acquéreurs,  les  Docks  étaient 
réclamés  par  l'opinion,  lorsque  fut  rendu  le  décret  du  17  sep- 
tembre l8o2.  Ce  décret  accordait  la  concession  à  MM.  Cusin, 
Legendre  et  Ducheme  do  Vère.  Ces  messieurs  avaient  à  cons- 
truire les  enlrepols  sur  les  lerj'ains  existant  place  de  l'Eu- 
rope. 

Le  dépôt  des  marchandises  devait  se  constater  par  un 
récépissé,  ou  Warrant,  qui  se  mettait  en  circulation,  comme 
représentant  la  valeur  des  objets  consignés.  Les  souscriptions 
affluèrent,  dès  que  les  bases  d'une  société  anonyme  turent 
posées  pour  les  concessionnaires,  dans  un  acte  public  du 
'\2  octobre  1852.  Mais  l'argent  encaissé,  les  concessionnaires 
apportèrent  des  retards  incessants  à  la  réalisation  de  l'entre- 
prise. 

Le  CiOUV(M'iienie.it  refusa  alors  riioniologalion  des  statuts  de 

Pinard,  t.  i.  II 
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la  Société  et  prcsorivil  iiiKi  (',ï\(\\wAo  \'ii'\\(t  par  ririspoction  cins 
finances.  A  la  suite  des  preinières  constatations,  uï\  décret 
du  19  décembre  185">  retira  la  concMîssion.  Lrif;  einiuéle  judi- 
ciaire suivit  l'enquête  administrative.  Le  f)arcjuet  la  requit 
d'abord  contre  Cusin,  Legendre  et  Duchêne  de  Vère  ;  puis 
contre  Orsi,  qui  avait  remplacé  Duchéne  de  Vère,  et  contre 
Arthur  Berryer,  le  fils  du  grand  orateur,  qui  avait  rempli  au- 
près de  la  Compagnie  les  fonctions  de  commissaire  du  gou- 
vernement. 

Les  trois  administrateurs  provisoires  placés  à  la  tète  de  la 
Compagnie,  au  moment  de  l'arrestation  des  concessionnaires, 
se  constituèrent  partie  civile  et  demandèrent  la  réparation  du 
préjudice  causé  aux  actionnaires  parles  doubles  délits  d'abus 
de  confiance  et  d'escroquerie,  relevés  dans  l'ordonnance  de 
renvoi. 

L'affaire  eut  un  grand  retentissement  à  raison  des  intérêts 
considérables  qui  étaient  en  cause,  à  raison  surtout  de 
la  notoriété  des  personnages  que  le  ministère  public  in- 
culpait. 

M^  Ceilliez  se  présenta  pour  les  parties  civiles,  W  Nibelle 
pour  Cusin,  M^  Dufaure  pour  Legendre,  M®  Nogent-Saint- 
Laurent  pour  Duchêne  de  Vère,  M""  Grévv  pour  Orsy.  M^  Marie 
pour  Arthur  Berryer. 

M.  Pinard,  substitut  du  procureur  impérial,  occupait  le 
siège  du  ministère  public.  Il  s'exprima  en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Après  l'exposé  de  faits  si  complet  et  si  lumineux  que  vous 
venez  d'entendre,  quel  doit  être  en  ce  moment  le  rôle  du 
ministère  public?  Rentrer  dans  le  récit  chronologique,  non  : 
ce  serait  fatiguer  vos  esprits  sans  rien  leur  apprendre.  Atten- 
dre les  explications  de  la  défense,  c'est  chose  également  im- 
possible ;  elle  veut  connaître,  avant  de  répondre,  nos  réqui- 
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sitions  tout  entières.  II  Caut  donc,  sans  refaire  à  nouveau  relie 
laborieuse  histoire  de  la  Soeiélé  des  Docks  pendanl  Irois  ans, 
grouper  de  suile  au  poinl  de  vue  de  l'action  publique  tous 
les  faits  importants  de  raflaire,  en  déterminer  le  caractère 
fraudideux,  la  ciunlification  légale,  et  arriver  à  la  conclusion 
pénale. 

Due  à  une  généreuse  initiative,  la  Société  des  Docks  aboutit 
à  un  grand  désastre.  Ouvrir  au  producteur  un  débouché, 
donnera  l'ouvrier  comme  au  grand  fabricant  la  faculté  de 
njobiliser  la  valeur  de  ses  produits  et  de  se  créer  ainsi,  môme 
lorsque  la  vente  est  paralysée,  un  capital  nouveauqui  devient 
un  sérieux  instrument  de  travail,  telle  fut  la  pensée  qui  dicta 
le  décret  du  17  septembre  1852.  Pas  un  magasin  élevé, 
pas  un  loarrant  délivré,  pas  un  service  rendu,  et  six  millions 
dissipés  en  pure  perte,  tel  fut  le  résultat  du  aux  concession- 
naires. 

De  pareils  désastres  cachent  toujours  de  grandes  fautes. 
N'y  a-t-il  ici  que  des  fautes  d'imprudence  ou  défaut  de  capa- 
cité ?  Les  inculpés  n'en  devraient  compte  qu'à  l'opinion  pu- 
blique et  à  leur  conscience.  Y  a-t-il,  au  contraire,  une  longue 
fraude  organisée,  consonuiiée  sur  une  vaste  échelle,  et  dont 
le  dernier  mot  doit  être  une  condamnation  correctionnelle  ? 
C'est  là  notre  conviction  intime,  et  ce  sera  la  vôtre  bientôt. 

Il  y  a  le  procès  général  et  le  procès  personnel:  le  procès 
général,  c'est  l'afïaire  en  bloc,  le  nond)re  et  l'ensemble  des 
délits  conuin's  ;  l(^  procès  personnel,  c'est  la  culpabilité  de 
chacun  envisagée  séparément,  la  |)ai't  de  responsabilité  (jui 
leur  est  faite  dans  l'œuvre  commune. 

Voyons  le  procès  général  d'abord.  Il  se  résume  pour  nous 
dans  trois  mots:  ('ommeiit  a-t-on  abordi'  l'aftaire  des  Docks? 
Comment  l'a-t-on  gérée  ?  Comment  a-t-on  dissimulé  les  fraudes 
de  la  gestion  ? 

L'affaire  est  abordée  par  les  concessionnaires  avec  une 
préoccupation  unique  :  celle  de  faire  réussir,  non  pas  l'affaii-e, 
mais  des  spéculalioiis  piM'somielles.  Voyez  en    eUri  (jncl   est 
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](îur  apport,  cuminent  ils  (J(Mi<*iliir(;rit  rap[)o!    H(;s   fonds,   et 
commonl  ils  posent  l'a  (l'a  ire. 

Pour  cette  OMivre  nouvelle,  (pii  avait  sans  doulcî  les  [)récé- 
dents  de  l'île  des  Cygnes  et  (h^  l'entrepôt  des  Marais,  mais 
qui  n'avait  jamais  reçu  en  France  ^ri\n(\  développement, 
il  lallait  une  i'éj)utati()n  financière  honorable  et  de  gros  capi- 
taux. C'étaient  là  deux  éléments  essentiels  au  succès  d'une 
entref)rise  qui  n'avait  encore  conquis  ses  droits  de. cité  qu'en 
Hollande  et  en  Angleterre.  Or,  les  concessionnaires  n'ap- 
portaient qu'un  passé  suspect  et  une  situation  financière  com- 
promise. 

Le  passé  suspect,  c'est,  pour  Ducliêne  de  Vère,  cet  arrêt 
rendu  par  contumace  en  Belgique  et  qui  le  condamne  à  dix 
ans  de  travaux  forcés,  sans  qu'il  ait  obtenu  sa  réliabilitation  ; 
c'est,  pour  Cusin  et  Legendre,  cette  fausse  déclaration  authen- 
tique du  22  juin  1846  par  laquelle  ils  affirmaient  que  trois 
mille  actions  souscrites  permettaient  à  l'Union  commerciale 
de  se  constituer  en  Société,  quand  le  chiffre  des  actions  réel- 
lement souscrites  n'étaient  que  de  deux  mille  ;  c'est  enfin  ce 
procédé  à  l'aide  duquel  Cusin  élude  la  prescription  des  statuts 
qui  lui  impose  un  cautionnement  de  250.000  fr.,  en  le  versant 
à  l'aide  de  l'emprunt  Fréville,  remboursé  ensuite  avec  les 
propres  deniers  de  l'Union  commerciale. 

Quant  à  la  situation  financière,  elle  est  hors  de  proportion 
avec  l'œuvre  qu'il  s'agit  d'accomplir:  Duchêne  de  Vère  n'a 
rien,  et  Cusin  et  Legendre,  qui  ont  déjà  engagé  jusqu'à  con- 
currence de  i.GOO.OOO  fr.  les  deux  millions  de  l'Union 
commerciale,  n'ont  d'autre  réserve  qu'un  fonds  de  roulement 
de  400.000  fr.,  insuffisant  même  pour  l'escompte  journalier 
des  effets  de  commerce. 

Ainsi,  passé  suspect  et  défaut  de  ressources  pécuniaires, 
voilà  l'apport  des  concessionnaires. 

L'appel  de  fonds  est  à  peine  adressé  au  public,  que  le  désir 
de  s'approprier  la  prime  fait  restreindre  aux  concessionnaires 
toutes  les  demandes.  Parce  que  le  marché  accueille  l'affaire 
avec  une  certaine  faveur,  ils  rêvent  de  garder  pour  eux  le 
bénéfice  réalisable  sur  les  actions  mêmes  qu'ils  ne  peuvent 
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souscrire,  et  voici  à  Londres  et  à  Paris  leur  double  opération. 
A  Londres,  ils  rompent  avec  Ricardole  traité  par  lequel  celui- 
ci  souscrivait  un  tiers  des  iOO.OOO  actions;  c'était  assumer 
sur  eux  une  grave  responsabilité,  (|uand  l'Union  commer- 
ciale ne  pouvait  leurfburmr  en  capilal  (lis|)oin*ble  que  quatre 
cent  mille  francs  ;  mais  l'ardeur  de  la  spéculation  leur  donne 
de  (biles  espérances,  el  tout  est  dit  sur  le  motif  qui  les 
porte  à  déchirer  cet  engagement  qui  pouvait  les  sauver, 
quand  on  a  entendu  M.  Hianl  s'expi'imer  sur  l'époque  et  les 
circonstances  de  la  l'upture,  et  quand  on  a  lu  cette  lettre  du 
()  oclobre  I85i  où  M,  Legendre  j'cgrette  déjà  le  traité  (|u'il 
vient  de  signer,  en  songeant  à  la  prime  qu'il  eut  voulu  s'attri- 
buer d'une  manière  exclusive.  A  Paris,  les  demandes  d'ac- 
tions, du  12  au  31  oclobre  1852,  s'élèvent  à  près  de  27G.000. 
C'est  une  magnifique  occasion  de  placer  les  200.000  litres  ; 
mais  il  faut  gagner  avant  tout  la  prime  que  les  actions  font  en 
ce  moment  à  la  Bourse,  et  que  ce  gain  soit  pour  les  conces- 
sionnaires qui  ne  peuvent  pas  souscrire.  On  réduira  donc 
même  les  souscriptions  sérieuses  pour  garder  plus  d'actions, 
et  c'est  ainsi  qu'on  n'en  accorde  que  15  à  Hordez.  au  lieu  de 
45,  que  15  à  Siilesinger,  au  lieu  de  50,  que  420  à  Dalmas,  au 
lieu  de  1 .000.  Le  chiffi'e  des  demandes,  qui  s'élevait  à  près  de 
276.000,  se  trouve  réduit  à  101.867.  Sur  ces  101.867  actions, 
87.802  seulement  sont  délivrées,  parce  que  tous  les  détenteurs 
de  promesses  ne  se  présentent  pas.  Ainsi,  on  est  logique  sur 
la  place  de  Paris  et  sur  celle  de  Londres.  La  même  pensée  fait 
briser  le  traité  Ricardo  à  Londres  et  réduire  les  demandes 
d'actions  à  Paris.  Les  actions  qu'on  refuse  de  livrer  à  Ricardo 
et  aux  souscripteurs  sérieux,  les  concessionnaires  sont  dans 
l'impossibilité  de  les  souscrire  eux-mêmes;  mais  ils  songent 
déjà  à  les  jeter  à  la  Bourse  sans  les  payer,  afin  de  gagner  à 
tout  prix  la  prime  qui  a  accueilli  l'affaire  au  début. 

Comment  vont-ils  maintenant  poser  Taflaire  elle-même  ?  Kn 
mentant  au  public,  au  Conseil  d'administration,  au  Ministre. 
Au  public,  on  donne  l'acte  notarié  du  20  novembre  1852,  dans 
lequel  les  trois  concessionnaires  afiirment  faussement  que 
200.000  actions    sont  souscrites  et  que  la  Société,  qui  aux 
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t(M'rnos  (les  statuts  \\(\  peut  naîtro  sans  cntto  coridiliori.  s(;ra 
(Jélij)itivomont  conslituéo.  C/ost  là  un  (i(';lit  spécial,  assimilé 
par  la  loi  du  17  juillet  IS'iO  à  l'escroquerie,  et  qui  auparavant 
pouvait  constituer  le  crinne  de  faux.  Eli  hien  !  ne  relevons  ce 
fait  de  la  fausse  déclaration  (ju'à  litre  de  moralité:  c'était  au 
moins,  on  nous  le  concédera,  le  plus  éclatant  mensonge  que 
les  concessionnaires  pouvaient  faire  au  ()iil)lir.  —  Devant  l<3 
Conseil  d'administration  réuni  le  28  novembre,  même  sys- 
tème. On  y  appelle  des  hommes  honorables  (|ui  peuvent  ins- 
pirer confiance  au  public  ;  on  n'ose  pas  soutenir  carrément 
devant  eux  le  mensonge  de  l'acte  du  20  novembre,  la  sous- 
cription intégrale  des  200,000  actions.  Mais  voilà  le  triple 
mensonge  qui  va  calmer  toutes  les  appréhensions  et  endormir 
toutes  les  défiances.  D'abord,  on  affirme  au  Conseil  qu'on 
réserve  aux  Anglais  un  tiers  des  actions  quand,  dès  le  mois 
d'octobre,  on  a  rompu  avec  Ricardo.  le  souscripteur  de  Lon- 
dres. Puis  Cusin  déclare  que  la  souscription  française  a  déjà 
donné  17  millions  d'encaisse,  quand  l'argent  versé  dépasse 
à  peine  10  millions.  Enfin,  il  ajoute  que  le  marché  français  a 
déjà  offert  200  millions  au  moins  par  des  demandes  d'actions, 
quand  le  chiffre  des  actions  demandées,  s'élevant  à  peine  à 
276,000,  ne  donne  tout  au  plus  que  le  tiers  de  cette  somme. 
Le  Conseil  pouvait-il  douter  de  ces  affirmations  audacieuses? 
Le  cas  était  prévu,  et,  pour  les  défendre,  les  concession- 
naires avaient  derrière  eux  les  pièces  à  l'appui.  Ces  pièces 
étaient  des  bordereaux  de  demandes  d'actions  grattées  pour 
enfler  les  chiffres,  et  un  état,  préparé  spécialement  pour  la 
séance  du  29  novembre,  où  l'on  portait  hardiment  le  chiffre 
des  actions  demandées  à  870,356  :  870,356  actions  auraient 
donné  en  effet,  si  elles  avaient  été  souscrites,  217  millions 
environ,  en  les  calculant  à  250  francs,  et  près  de  108  millions 
en  les  prenant  au  taux  de  125.  —  Au  Ministre,  enfin,  on  fait 
le  même  mensonge  qu'au  public  :  le  14  janvier  1853,  on  pos- 
tule l'homologation  des  statuts  en  écrivant  que  la  Société  a 
encaissé  les  25  millions  produits  par  la  souscription  des 
200,000  actions.  Le  ministre  réclame  le  décompte  de  ces 
2(}  millions  produit  par  la  souscription  des  200.000  actions  ; 
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on  lui  répond  le  24  janvier,  pour  promettre  ce  décompte, 
qu'on  ne  veut  et  qu'on  ne  peut  jamais  donner.  Voilà  com- 
ment les  concessionnaires  posent  l'allaire,  en  trompant  au- 
dacieusemenl  tout  le  monde  :  en  bas,  ceux  qu'il  faut  exploi- 
ter ;  en  haut,  ceux  qui  les  surveillent. 

On  con»|)rend  maintenant  comment  les  concessionnaires 
abordaient  cette  lourde  vA  gigantesque  entreprise!  Le  but  du 
décret  du  17  septembre  IS'ii,  la  création  de  l'affaire  elle- 
même,  l'avenir  de  la  Société  et  le  chiffre  de  ses  ressources, 
peu  leur  inq)ortait  ;  ce  qui  était  l'affaire  pour  eux,  c'était  de 
rex[)loiter  de  suite,  sur  la  place,  à  la  Bourse,  avant  son  déve- 
l()p[)emenl,  avant  sa  naissance  en  quelque  sorte.  Que  l'entre- 
prise meure  ou  qu'elle  vive  un  jour,  qu'importe  ?  Ce  qui 
im[)orle,  c'est  de  lancer  l'affaire  et  de  loucher  la  prime  ;  et 
alors  il  faut  en  convenir,  si  c'est  là  leur  but  unique,  tout  est 
logique  dans  la  manière  dontilscommencent.  Leurpassé  sus- 
pect, leur  défaut  de  ressources  financières,  ces  deux  vices  de 
leur  apport,  rien  ne  doit  les  effrayer.  L'appel  de  fonds,  faussé 
à  sa  base  par  la  rupture  du  traité  Kicardo  et  la  réduction  des 
demandes  du  marché  français,  rien  ne  doit  coûter  pour  gar- 
der ce  bénéfice  envié  de  la  prime.  Les  mensonges  au  public, 
au  Conseil,  au  Ministre,  rien  n'est  trop  hardi  pour  assurer  le 
succès  et  grandir  la  confiance.  Le  mobile  des  concessionnaires 
est  d'accord  avec  tous  leurs  actes  au  début. 

Quand  on  lance  une  affaire  sous  l'empire  de  ses  préoc- 
cupations déloyales,  la  pente  est  facile  et  le  délit  est  pro- 
che. On  le  verra  à  la  gestion  des  inculpés,  cette  seconde 
phase  du  procès  pris  dans  son  ensemble.  Détournements  et 
escroqueries,  voilà  les  deux  mots  qui  la  résument:  détour- 
nements vis-à-vis  de  la  Société  des  Docks  ;  escroqueries  vis- 
à-vis  du  public  auquel  on  livrera  les  titres.  Parcourons  succes- 
sivement ces  deux  séries  de  faits. 

Les  détournements  ou  abus  de  confiance  au  préjudice  de 
la  Société  des  Docks  ne  s'expliquent  qu'en  précisant  nette- 
ment la  situation  des  concessionnaires.  Sont-ils  propriétaires 
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(les  vnlfMirs  sociales  ?  ïl  n'y  <i  plus  ihi  délil.  Sonl-ils,  iiu  (^on- 
Irairo,  rnaiidatairos  chargi's  (hî  rnridi-o  corn[)t(; ?  L'abus  do 
oonfianoo  ost  naf^ranl.  Or,  colle  dernièro  ([iialilo  légah;  ne 
saurail  olre  donioe.  ils  sonl  mandalairos,  ot  vis-à-vis  des 
souscripleurs  dont  ils  enoaissenl  l'argonl.  ol  vis-à-vis  du 
riouverneinent  auf)rès  duquel  ils  [joursuivenl  l'Iiomologa- 
lion. 

Le  jour  où  le  Gouvernemenl  aura  stalué,  le  [)r(jvisoire  de 
la  silualion  aura  cessé;  mais  la  ({ualilé  du  mandataire  aura 
encoi'o  survécu  avec  loule  son  énergie,  que  le  Conseil  d'Elat 
ail  répondu  par  un  rejel  ou  une  approbalion.  S'il  y  a  appro- 
bation, les  concessionnaires  deviennent  gérants  définitifs  au 
lieu  de  rester  gérants  provisoires,  et  la  gérance,  quelle  que 
soit  sa  forme,  n'est  jamais  qu'un  mandat.  S'il  y  a  rejet,  ils 
rendent  compte  et  liquident,  puisque  le  contrat  entre  eux  et 
les  actionnaires  était  subordonné  à  une  condition  d'approba- 
tion ou  de  conversion  en  Société  anonyme  qui  ne  s'est  point 
réalisée.  Ainsi  celle  qualité  de  mandataire  les  poursuit  jus- 
qu'au bout;  elle  s'impose  à  eux,  qu'ils  se  constituent  définiti- 
vement ou  qu'ils  liquident;  elle  est  leur  titre  unique  pendant 
ce  provisoire  de  trois  ans,  à  toutes  les  périodes  de  cette  ges- 
tion coupable.  Ce  titre,  nous  le  leur  imposons  au  nom  du  droit 
commun  :  nous  le  leur  imposons  encore  au  nom  de  la  loi  spé- 
ciale qui  les  lie  vis-à-vis  du  public;  cette  loi,  ce  senties  sta- 
tuts dont  ils  ont  été  les  seuls  arbitres,  et  qui  est  la  base  unique 
de  leur  contrat  avec  les  actionnaires.  L'art,  63  de  ces  statuts 
les  déclare  expressément  mandataires. 

Du  moment  où  ce  titre  de  mandataire  ne  fait  plus  question, 
il  faut  que  les  concessionnaires  rendent  compte,  et  de  l'ar- 
gent versé  par  les  souscripteurs,  et  des  actions  non  sous- 
crites laissées  à  la  souche.  Or,  c'est  là  où  nous  constatons 
deux  séries  de  détournements  :  détournements  de  capitaux, 
détournements  des  actions. 

Pour  préciser  exactement  les  détournements  de  capitaux,  il 
faut  nous  demander  avec  les  livres  quelle  est  l'encaisse  et 
quel  est  l'emploi  à  toutes  les  phases  de  la  gestion. 

Le  31  octobre  1852,  le  chiffre  des  sommes  encaissées  à  la 
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suito  do  la  souscription  est  de  10  millions  G^'),  125  francs.  Le 
31  décembre  suivant,  il  est,  à  raison  du  versement  de  (juel- 
ques  sommes  arriérées,  de  10  millions  r)8(), 750  francs.  Le 
31  décend)re  1853,  des  vent(^s  irrégulières  d'actions  que  les 
livres  portent  à  16,000  environ,  élèvent  1(»  chiffre  de  l'encaisse 
à  12  millions  031,000  francs.  Enlin,  le  19  février  1854,  les 
livres,  constatant  la  livraison  de  17,000  nouvelles  actions, 
donmnit  comme  dernier  cliiffre  de  recette  produit  par  un 
placement  total  de  120,000  aciions  la  somme  de  15  millions. 
Aux  bilans  des  31  décembre  1851  et  1855,  ce  chiffre  de 
15  millions  n'a  pas  varié,  les  inculf);''S  y  ajoutent  seulement 
une  somme  de  591,003  francs  donnée  en  recette  par  l'entre- 
pnt  des  Marais,  du  27  décembre  1852  au  18  octobre  1855. 
Ainsi  15  millions  591,003  francs,  voilà  le  résultat  définitif  de 
l'encaisse,  d'après  la  comptabilité  des  concessionnaires:  ce 
chilfre-là,  nous  l'acceptons,  et  leurs  livres  seront  la  base 
même  de  notre  discussion. 

On  comprend  que  ces  sommes  ne  devaient  pas  rester  sté- 
riles entre  leurs  mains  jusqu'au  jour  de  l'homologation.  Aussi 
un  placement  légal  et  régulier  des  deniers  encaissés  devait-il 
leur  faire  produire  un  intérêt  jusqu'à  ce  qu'on  les  employât 
aux  besoins  mêmes  de  l'entreprise.  Le  mode  le  plus  naturel 
de  ce  placement  provisoire,  et  qui  n'avait  que  le  caractère 
d'une  mesure  purement  conservatoire,  était  le  dépôt  à  la 
Caisse  des  consignations,  ou  l'achat  de  titres  de  rentes,  ou  la 
conversion  en  bons  du  Trésor.  Le  bon  sens  pratique  indiquait 
de  ne  point  engager  à  long  terme  des  fonds  qu'on  devait,  d'un 
jour  à  l'autre,  consacrer  à  la  fondation  des  Docks,  et  de  les 
conserver  ainsi  sous  une  forme  (|ui  permît  leur  réalisation 
immédiate.  La  lettre  du  Ministre,  du  27  septembre  1853, 
émettait  aussi  cet  avis  de  prudence  élémentaire,  et  l'art.  19 
des  statuts  conseillait  au  moins  par  analogie  un  emploi  pro- 
visoire en  titres  de  rente.  Les  concessionnaires  ne  l'ont  pas 
cet  emploi  légal  et  provisoire,  soit:  il  n'y  a  là  qu'une  irrégu- 
larité et  point  un  délit. 

Vont-ils  au  moins  dépenser  les  fonds  pour  la  création  des 
Docks  ?  Ce  serait  peut-être  agir  vite  et  imprudemment,  quand 
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riiornolognlioii  n'csl  point  ciicoiii  accordée,  et  quarjd  on  n'a 
calcuh''  m'  les  ressources,  ni  l'étendues  de  renlre[)rise.  ni  le 
prix  d'érection  des  eritre[)ôls,  ni  l'appropriation  possi[)le  des 
terrains  qu'il  s'agit  d'acquérir.  Mais  après  tout,  l'imprudence 
ne  serait  point  un  délit.  Ont-ils  ainsi  dépensé  leurs  capitaux? 
JNon.  Sur  les  15  millions  encaissés,  il  y  a  lieu  d'imputer  des 
emplois  de  fonds  considérables  laits  avec  légèreté,  mais  p(jiir 
la  Société  ;  de  ce  nombre  sont  cinrj  opérations  destinées  à 
acquérir  des  terrains  ou  des  entrepôts  à  la  (lonipagnie  ;  de  ce 
nombre  sont  encore  des  dépenses  faites  dans  l'intérêt  social. 
('.es  acquisitions,  ces  dépenses,  quelque  élevé  que  soit  le  chif- 
fre ^  et  quoiqu'il  ait  été  pour  certains  articles  contesté  par 
l'expert,  nous  les  acceptons  tout  entières  sans  rien  incriminer 
etsansrien  discuter.  Seulement,  lorsqu' avec  les  livres  nous 
aurons  porté  ce  chiffre  des  emplois  imprudents,  des  dépenses 
excessives  aussi  haut  que  possible,  il  faudra  que.  si  ce  chiffre 
n'atteint  pas  les  15  millions  591,003  francs,  on  nous  justifie 
de  la  différence  ;  si  cette  justification  n'est  pas  faite,  le  dé- 
tournement sera  nettement  démontré. 

Calculons  ce  chiffre  de  l'emploi  et  des  dépenses. 

On  achète  à  M.  Riant,  le  21  novembre  1852,  les  terrains  de  la 
place  de  l'Europe  pour  la  somme  de  9  millions  1 99,220  francs  ; 
mais  le  9  mars  1853  on  rétrocède  une  partie  des  terrains,  et 
on  réduit  le  prix  d'acquisition  à  4  millions  453.106  francs. 
On  paye  le  niêmejour2  millions  226,503  francs,  et  on  obtient 
pour  le  surplus  un  délai  jusqu'au  8  mars  1856.  Ce  dernier 
paiement  n'a  point  encore  eu  lieu. 

Le  15  décembre  1852,  on  achète  à  la  Société  Jonnard, 
l'entrepôt  des  Douanes,  et  on  le  paye  comptant  le  même  jour  : 
2  millions  200,000  francs. 

Le  18  février  1853,  on  achète  l'entrepôt  Putod,  2  milhons 
950,000  francs.  On  paye  le  même  jour  2  millions  150,000  fr. 
et  le  surplus,  soit  800,000  francs,  est  soldé  dans  le  cours  de 
l'exercice  de  1854. 

Le  10  février  1853,  on  achète  au  chemin  de  fer  de  Saint- 
Germain,  des  terrains  pour  la  somme  de  1  million  169,425  fr. 
on  paye  le  même  jour  523,153  francs,  et  le  surplus  est  soldé 
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le  26  janvier  1854.  Il  est  inulile  de  parler  d'une  seconde 
acquisition  de  terrains  faite  sous  condition  suspensive,  avec 
le  même  chemin  de  fer,  et  qui  ne  s'est  point  réalisée.  Enfin, 
dans  le  cours  de  l'exercice  do  1853,  on  fait  exécuter  j)ar  le 
chemin  de  ïvv  de  Saint-Germain  des  terrassements  sur  les 
terrains  acquis  pour  une  somme  de  I  million  21 1,000  francs, 
payée  au  fur  et  à  mesure  des  travaux. 

Réunissons  les  cliilIVes  dél)oursés  [)ources  cinq  opérations, 
nous  n'arriverons  jamais  qu'à  \)  nnllions  756,928  francs. 
Ajoutons  le  chiffre  des  dépenses  faites  pour  la  Société  depuis 
le  mois  d'octohre  1852  jusqu'au  31  décemhre  1855  ;  comptons 
les  frais  nécessités  par  les  procès,  j)ar  la  (•ri'alion  de  deux 
journaux  dévoués  à  l'entreprise,  par  le  paiement  des  devis  et 
des  droits  d'enregistrement  ;  comprenons-y  la  somme  de 
159,415  francs  que  rejette  l'expert,  comme  ne  s'appliquant 
qu'à  des  dépenses  exagérées  ou  ([ui  n'ont  pas  eu  lieu.  Ce 
chilfre  total  des  dépenses  faites  en  dehors  des  cinq  opérations 
précédentes  ne  dépasse  pas  I  million  879.573  francs,  et  quand 
on  le  réunit  au  chilfre  intégral  des  acquisitions,  on  ne  peut 
donner  pour  chiffre  total  des  sommes  employées  que  1 1  mil- 
lions 636,501  francs. 

Or,  rapprochez  ce  chiffre  d(i  1 1  millions  636,501  francs  des 
15  millions  591,003  francs  encaissés,  reste  une  différence  de 
près  de  4  millions  dont  la  justification  devient  impossible. 
Pour  ces  4  millions,  il  n'y  a  plus  d'emploi  avouable  :  ni  acqui- 
sitions, ni  dépenses  vraies,  ni  dépenses  contestées,  rien  ne 
peut  figurer  en  ligne  dans  le  bilan  de  la  gestion  sociale  pour 
expliquer  leur  disparition.  Donc  ils  ont  été  détournés.  La 
preuve  est  faite. 

Faut-il  nous  arrêter  à  cette  preuve  ?  Non  ;  suivons  la  trace 
de  ces  4  millions  et  voyons  par  quelle  voie  a  passé  l'argent 
détourné.  La  Société  des  Docks  n'avait  point  de  caisse  à  elle  ; 
ses  fonds  étaient  versés  à  l'Union  commerciale,  dont  Cusin  et 
Legendre  étaient  les  gérants,  et  ceux-ci  se  bornaient  à  ins- 
crire sur  les  livres  les  sommes  reçues  au  crédit  des  Docks. 
Détenteurs  des  deniers,  ils  s'empressèrent  de  les  employer  à 
leurs  besoins  et  à  leur  profit  personnel,  par  un  triple  dé- 
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boiirsr  ;  drhoiirso  [)our  Poiil-lUirri} .  (lé[)Ours('*  pour  .lavel, 
déboursé  [)oiir  lous  les  incul|)és.  Un  mol  sur  (-[lacuri  do  ces 
trois  déboursés. 

A  la  (lornpagnin  b'nièro  do  ront-Homy  ils  vorsont  40.'), 000 
francs.  A  (juollo  épo(iuo  ?  En  IHlV.^.^  (juarid  la  Société  des 
Docks  avait  besoin  de  toutes  ses  ressources.  Dans  quel  but  ? 
Parce  qu'ils  sont  débiteurs,  depuis  le  20  septembre  1852,  de 
120, 180  francs  vis-à-vis  de  la  Compagnie  linière.et  qu'ils  veu- 
lent s'assurer  à  eux  seuls  les  bénéfices  à  retirer  de  910  ac- 
tions de  Pont-Ilemy,  qu'ils  achètent  en  1853.  Aussi  se  gardent- 
ils  de  transférer  à  la  Société  des  Docks  ces  actions  payées 
avec  son  argent.  Ils  acquièrent  pour  eux  avec  les  deniers  des 
Docks.  Si  les  actions  de  Pont-Remy  doublent,  et  si  elles 
rapportent  de  magnifiques  dividendes,  Cusin  et  Legendre 
doivent  seuls  en  profiter.  L'argent  qui  payait  ces  actions  était 
donc  détourné  dans  l'intérêt  exclusif  de  Cusin  et  Legendre. 

A  la  Société  de  Javel  ils  versent  2  millions  349,816  francs, 
en  1853  ;  le  versement  monte  à  3  millions  114,327  francs  en 
1854,  et  en  1855  une  nouvelle  somme  de  930.526  francs  est 
encore  avancée.  Pourquoi  ces  déboursés  énormes,  qui  s'ac- 
croissent à  mesure  que  l'encaisse  des  Docks  s'amoindrit  et 
que  le  déficit  se  creuse  ?  Pourquoi?  Parce  que  Cusin  et  Le- 
gendre, fondateurs  de  Javel  en  avril  1852,  ont  là  des  intérêts 
personnels  engagés,  qu'il  faut  satisfaire  à  tout  prix,  même 
avec  l'argent  d 'autrui.  Ainsi  ils  ont  garanti,  au  début,  le  pla- 
cement des  3,100  actions  de  Javel  au  taux  de  500  francs  ;  ils 
ont  pris,  en  1854.  les  2.900  actions  de  Javel  qui  restaient  ;  ils 
se  sont  engagés  à  prendre  pour  1  million  800,000  francs 
d'obligations  sur  2  millions  de  titres  nouveaux  et  privilégiés 
émis  par  Javel  dans  le  cours  de  1854.  Ce  sont  là  les  dettes 
qu'il  faut  payer,  les  conventions  qu'il  faut  remplir,  les  intérêts 
d'avenir  qu'il  faut  sauver  avec  les  deniers  des  Docks.  Puis 
comme  Javel,  entreprise  sérieuse,  doit  distribuer  par  actions 
9  pour  100  de  dividende,  on  ne  donne  point  aux  Docks  ces 
titres  payés  avec  leur  argent  :  on  les  garde  pour  soi  jusqu'au 
jour  de  la  déconfiture.  Le  détournement  était  si  hardi,  il 
donnait  à  Javel  des  capitaux  si  forts,  qu'une  prime  secrète 


/ 


AFFAIRE  DES  DOCKS  NAPOLÉON.  17;{ 

devait  récompenser  Cusin  et  Lcgendre  ;  800  actions  de  Javel 
leur  sont  données  de  la  main  à  la  main  par  Sussex.  et  ils  se 
partagent  par  portions  égales  ce  pri\  du  détournement 
dont  jamais  les  livres,  soit  de  l'Union  commerciale,  soit  dos 
Docks,  n'ont  constaté  l'entrée. 

Aux  inculpés  ils  distribuent  à  chaque  moment  des  sommes 
provenant  des  détournements,  et  cela  jusqu'aux  dernières 
époques,  alors  que  le  déficit  se  creuse  de  jour  en  jour.  En 
1853  ces  prélèvements  sont  de  586,527  francs  ainsi  répartis  : 
227,618  francs  à  Cusin,  280,567  francs  à  Legendre,  78,361 
francs  <^  Duchene  de  Vère.  En  1854  ils  sont  de  808,504  francs, 
dont  233,035  francs  pour  Cusin,  407,394  francs  pour  Legendre. 
1 16,877  francs  pour  de  Vère,  51 ,197  francs  pour  Berrycr.  En 
1855  ils  s'élèvent  à  1  million  141,926  francs,  dont  265,153 
francs  à  Cusin,  444,874  francs  à  Legendre,  123,477  francs  à 
de  Vère,  109,020  francs  à  Berryer,  200,000  francs  à  Orsy. 

Est-ce  qu'un  doute  peut  s'élever  sur  la  nature  de  ces 
avances  ?  En  vain  voudra-t-on  les  appeler  des  comptes  cou- 
rants constituant  débiteurs  ceux  qui  les  ont  reçus  ;  je  dis  que 
ce  sont  des  prélèvements  illicites  que  nul  ne  devait  rem- 
bourser, dans  la  pensée  des  concessionnaires,  et  je  le  prouve. 
Les  comptes  courants  sont  des  avances  provisoires  se  réglant 
à  de  courtes  échéances.  Qui  a  jamais  songé  à  régler  celles- 
là  depuis  1853?  Qui  a  réclamé  le  règlement?  Est-ce  Cusin 
et  Legendre,  même  lorsque  l'argent  manquait?  Jamais. 
Les  liquidateurs  actuels  de  l'Union  commerciale  cherchent  ou 
chercheront  à  obtenir  la  l'entrée  de  ces  capitaux  détournés, 
et  ils  auront  raison;  mais  Cusin  et  Legendre  n'ont  jamais 
songé  à  le  taire,  même  au  moment  de  leurs  plus  grands  em- 
barras, parce  que  ces  prélèvements  étaient  les  bénéfices  de 
l'affaire,  escomptés,  partagés  avant  le  succès,  et  pris  sur  les 
capitaux  mêmes  de  l'entreprise.  Que  dis-je  ?  Les  avances,  ou 
ces  distributions  des  dépouilles,  ont  continué  jusqu'au  der- 
nier jour,  lorsque  le  goufï're  était  connu  de  tous,  et  quand 
Cusin  allait  lui-même  dresser  cet  état,  qui  constatait  un 
déficit  de  plus  de  6  millions,  il  augmentait  encore,  au  profit 
des  inculpés,  le  chitïre  des  [)rélèvements.  (Comparaison  des 
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«ivcinces  on  1854  cl  on  \H'')l').  —  Lottro  (Ju  4  soplombro  18')').) 
Voul-on,  d'aillours,  un  <iclo  f|ul  Irandif  loiikîs  losincorlitudos 
sur  la  naluro  (]('  CCS  «'ivnncos  ?  Lisons  le  Uni  le  passé  onlro 
(lusin  ot  Horryor,  on  soplonnhro  18.')4,  où  r()n  s'onga^o  à 
(lonnor  déehargo  à  ce  dernier  des  ')9,00()  Iranes  déjà  préle- 
vés, et  où  l'on  [)romet  d'élever  la  sonnrno  à  100.000  francs  au 
jour  de  l'honnologation  des  statuts.  Est-ce  là  un  connpte  cou- 
rant ou  un  salaire,  c'est-à-dire  la  remise  dos  somnnes 
qu'on  ne  doit  plus  restituer?  Le  doute  n'est  pas  possible. 

Voilà  les  trois  déboursés  qui  expliquent  la  disparition  des 
4  millions  :  déboursé  pour  Pont-Remy.  4()o.000  francs, 
en  1853;  déboursé  pour  Javel,  2  millions  349,816  francs, 
en  1853;  déboursé  pour  les  inculpés,  plus  de  1  million,  de 
1853  à  1855. 

Je  sais  bien  que,  pour  ôter  à  cette  dissipation  des  deniers 
le  caractère  du  détournement,  on  tentera  cette  explication 
impossible  que  je  résume  d'un  mol  :  L'Union  commerciale, 
dira-t-on,  faisait  sans  doute  ces  avances  à  Pont-Remy,  à  Javel 
et  aux  inculpés  avec  les  deniers  des  Docks  ;  mais  elle  se 
reconnaissait  débitrice  des  Docks  eux-mêmes  pour  toutes  les 
sommes  encaissées,  et  si  elle  en  disposait,  c'était  avec  la 
pensée  de  les  rembourser  comme  caissière  se  constituant  en 
débit.  Je  réponds  en  deux  mots  :  Cusin  et  Legendre,  gérants 
de  l'Union  commerciale  et  concessionnaires  des  Docks,  n'a- 
vaient qu'une  caisse,  et  le  seul  aliment  de  cette  caisse  était 
l'argent  des  Docks.  Ils  savaient  bien  que  restituer  un  jour  aux 
Docks  l'argent  dont  on  disposait  si  largement  était  chose 
impossible,  et  que  constituer  l'Union  commerciale  en  débit 
n'était  pour  les  Docks  qu'une  garantie  dérisoire.  Il  suffît,  pour 
s'en  convaincre,  de  constater  le  bilan  même  de  l'Union  com- 
merciale à  cette  triple  époque  :  31  décembre  1853,  31  décem- 
bre 1854,  31  décembre  1855.  Au  31  décembre  1853,  l'Union 
commerciale  arrive,  d'après  les  livres,  à  un  actif  net  de  2  mil- 
lions 109,767  francs  :  pour  former  ce  chiffre,  elle  compte 
Pont-Remy  pour  405,000  francs  ot  Javel  pour  2  millions 
349,816  francs  ;  ne  contestons  pas  ces  chiffres,  bien  que  Javel 
réalisé  à  ce  momentn'eût  certes  pas  donné  semblable  somme. 
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Mais  co  qui  est  inacceptable,  c'est  de  composer  l'aclif  avec 
1  million  338,158  francs  de  créances  douteuses,  et  avec 
586,527  francs  d'avances  faites  aux  inculpés,  qui  ne  devront 
jamais  restituer  ces  prélèvements.  Si  donc  on  enlève  de  l'actif 
que  les  gérants  composent  à  l'Union  commerciale  les  1  million 
338.118  francs  de  créances  mauvaises,  et  les  586,537  francs 
d'avances  qui  ne  doivent  pas  rentrer,  le  solde  en  faveur  de 
l'actif  n'atteint  pas  200,000  francs.  Au  31  décembre  1854,  la 
situation  empire  :  ne  disons  rien  encore  de  Pont-Remy 
et  de  Javel  comptés  à  ractif  biut,  l'un  pour  405,000  francs 
et  l'autre  pour  3  millions  M 4,227  francs,  bien  que  la  réalisa- 
lion  des  titres  n'eut  jamais  atteint  ce  chill're.  Mais  notons 
ces  1  million  338,148  francs  de  mauvaises  créances  qui  re- 
viennent encore  comme  au  bilan  de  1853,  et  qui  depuis  1852 
n'ont  pas  donné  un  centime.  Notons  aussi  ces  808,504  francs 
d'avances  aux  inculpés  qui,  aux  yeux  des  concessionnaires, 
ne  pouvaient  être  une  créance  sérieuse,  puisque  nul  ne  devait 
la  rembourser.  Si  de  l'actif  net  de  2  millions  138,836  francs 
vous  retranchez  ces  deux  sommes  de  I  million  338,148  fi'ancs 
et  808,504  francs  qui  ne  doivent  point  y  figurer,  vous  arrivez 
au  déficit  :  l'rnion  commerciale  n'a  plus  d'actif  net.  En  1855, 
l'actif  de  l'Union  commerciale  ne  s'est  pas  amélioré,  et  si 
aujourd'hui  quelques-unes  de  ces  créances  que  les  inculpés 
classaient  comnie  douteuses  sont  devenues  meilleures, 
M.  Dépinois,  liquidateur,  nous  disait  hier  qu'il  ne  donnerait 
pas  plus  de  50  ou  52  pour  100  aux  créanciers.  Est-ce  qu'avec 
uni*  pareille  situation,  constituer  l'Union  commerciale  débi- 
trice des  Docks  était  une  garantie  sérieuse?  N'était-il  pas 
dérisoire  de  dire  que  cette  inscription  du  crédit  des  Docks  à 
l'Union  couvrait  le  détournement  de  4  millions  et  pouvait  en 
faire  opérer  la  restitution? 

Nous  arrivons  à  la  seconde  série  des  détournements  :  celle 
des  détournements  d'actions  non  souscrites  et  qui  devaient 
rester  à  la  souche.  Demandons-nous  quel  était  leur  nombre 
et  quel  a  été  leur  emploi  ! 

Le  31  décembre  1852,  le  portefeuille  de  la  Société  des  Docks 
renfermait   112,11)8  actions.  Le  31  décembre  1853  les  livres 
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('oiist.'ilonl  (|ii(î  fo  cliidrc]  osl  lornlx';  n  1)7. 000.  ii  niisori  du  \)\ii- 
cerneiil  i\\\  pciir  de  1(),00()  actions.  Le  10  IV'vnCr  cl  le  'M  (Jc- 
comhi'c  18")l,  les  rncrncs  livres  rcdniscril  cncoif;  le  riorrd)ro 
dos  actions  en  j)orl(Teinlle  à  80.000.  ;i  faisoti  d(!  ventes  porlant 
sur  17,000  actions.  Il  y  a  dans  ces  ventes  réalisées  sans  pou- 
voir légal,  et  dans  ces  placements  acconnplis  en  dehors  des 
conditions  et  des  délais  qu'avaient  fixés  les  statuts,  de  graves 
irrégularités  ;  mais,  comme  l'argent  provenant  de  ces  place- 
ments ou  de  ces  ventes  a  été  versé  à  la  caisse  et  figure  dans 
les  capitaux  dont  nous  demandions  le  compte  tout  à  l'heure, 
nous  ne  saurions  voir  dans  la  sortie  de  ces  33.000  actions  un 
nouveau  détournement.  Seulement,  prenant  les  chiffres  des 
inculpés  et  acceptant  la  réduction  des  titres  en  portefeuille  à 
80,000,  nous  disons  :  Il  faut  de  toute  nécessité  qu'on  repré- 
sente ces  80,000  actions  ou  leur  valeur  en  numéraire.  Or,  le 
31  décembre  1855  les  inculpés  ne  peuvent  plus  représenter 
que  5,824  actions:  74,176  titres  ont  disparu,  et  sans  que 
l'encaisse  de  15  millions  ail  augmenté  d'un  centime  :  le  détour- 
nement est  flagrant. 

Ne  nous  arrêtons  pas  là  :  pour  les  capitaux,  nous  avons 
constaté  l'abus  de  confiance  et  nous  avons  recherché  ensuite 
où  avaient  été  les  4  millions  détournés.  Pour  les  actions  sui- 
vons la  même  marche,  et  voyons  où  ont  passé  ces  74,000 
actions  qui  n'ont  pas  rapporté,  en  disparaissant,  une  obole 
à  la  Société  des  Docks. 

12,650  actions  ont  été  vendues  avant  le  31  décembre  1853; 
29,526  ont  été  vendues  ou  laissées  en  report  du  31  décembre 
1853  au  mois  d'août  1854;  32,000  ont  été  livrées  à  Fox  et 
Henderson  le  24  juillet  1854.  La  réunion  de  ces  trois  chiffres 
forme  le  chiffre  total  des  74,176  actions  détournées. 

Prouvons-nous  la  vente  de  12,650  actions  avant  le  31  dé- 
cembre 1853  ?  Oui,  avec  une  note  de  Gustave  Legendre,  fils 
du  second  inculpé,  et  une  note  de  Talpomba,  établissant  qu'à 
cette  date  le  portefeuille  ne  contient  plus  en  réalité,  malgré 
les  énonciations  contraires  des  livres,  que  67,350  actions. 
Pourquoi,  maintenant,  cette  vente  de  12,650  actions?  Les 
Docks  avaient  monté  d'avril  à  juillet  1 853,  et  ils  avaient  constam- 
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mont  baissé  dopuis.  Avait-on  vendu  |)Our  profilerde  la  liausse. 
ou  réalisé  les  titres  avec  perte  au  nnilieu  de  la  baisse?  .Nous 
n'avons  pas  de  certitude  à  cet  égard  ;  mais  ce  qui  est  évident, 
c'est  que  la  vente,  dans  tous  les  cas,  n'avait  eu  lieu  ni  pour 
augmenter  l'enCéUsse,  m'  pour  faciliter  riiomologation  dans 
l'avenii'.  Kllc  n'avait  point  pour  but  d'augincMitiM*  l'cMicaisse, 
puis(|u'on  se  garde  de  la  constater  sur  les  livres,  qu'on  y  (ait 
des  inscriptions  contraires,  et  qu'on  n'ajoute  pas  une  obole 
aux  capitaux.  Elle  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  de  faciliter 
l'bomologation,  puisqu'elle  accroissait  le  déficit  et  que  l'bo- 
mologation  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  le  déficit  comblé.  Donc 
elle  n'avait  été  consonnnée  au  mépris  de  tous  les  inlérêls  so- 
ciaux que  dans  l'intérêt  exclusif  des  concessionnaires,  et 
ceux-ci  le  sentaient  si  bien,  ([u'après  avoir  dissimulé  l'opéra- 
tion sur  leurs  livres  ils  la  cacbaient  avec  soin  au  Ministre  dans 
le  rapport  du  21  mai  1854.  on  le  conniiissaire  du  gouverne- 
ment aflirmait  encore  la  présence  au  portefeuille  de  80,000 
actions. 

Du  31  décembre  1853  au  mois  d'août  1854,  29,650  actions 
sont  encore  vendues  ou  laissées  en  report  sans  rien  rai)porter 
à  la  Société;  et  sans  que  les  livres  fourm'ssent  la  moindre 
mention  sur  leur  sortie.  Les  concessionnaires  sentent  si  bien 
que  ces  ventes  frauduleuses  constituent  l'abus  de  confiance, 
qu'ils  emploient  tous  les  moyens  pour  écouler  les  actions 
subrepticement  et  pour  opérer  sous  d'autres  noms  que  les 
leurs.  (Vest  Gustave  Legendre,  le  fils  de  l'inculpé,  prenant 
lui-même  2,500  actions  malgré  l'opposition  de  Picard,  (|ni,  à 
la  suite  d'une  altercation  fort  vive  sur  ces  manœuvres,  doime 
sa  démission  ;  c'est  Orsi  ménageant  aux  deux  autres  gérants 
le  concours  de  sa  maison  de  bancjue  à  Londres  pour  des  né- 
gociations sur  les  Docks  ;  c'est  celte  maison  elle-même,  connue 
sous  la  raison  sociale  Orsi  et  Armani,  écrivant  le  20  mars  1854 
à  Cusin  et  Legendre  qu'elle  a  pu  faire  des  opérations  pour  eux 
sur  ces  actions,  sous  des  noms  supposés,  et  sans  que  le  pu- 
blic se  soit  douté  des  véritables  négociateurs  ;  c'est  Orsi  ven- 
dant lui-même,  sur  le  marcbé  de  Paris,  4,268  actions,  ainsi 
que  le  constatent  deux  reçus  des  12  mai  et  10  jin'n  I85i,  et 
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civariranl  (Iîhis  son  iiK'iinoinî  qu'il  sorvail  iijiisi  do  |)n;l('-ii()iii 
i\  (aisiii  vl  h  Logcndro.  précisornont  pnrcn  qu'ils  ri'auniionl  pu 
vendre  eux-ineines.  Ouand  il  s'agit  de  iriettre  en  re[)()rl,  les 
préeaulions  sonl  idenli(|ues.  (^os  prêts  onéreux  d'arj^ent  qu'on 
n'oblienl  (pi'à  l'aide  de  ventes  fietives  d'aetlons  rc[)orlées  (Je 
quinzaine  en  quinzaine  pour  attendre  une  hausse  qui  n'arri- 
vera pas,  jamais  les  concessionnaires  n'osent  les  négocier 
sous  leurs  noms  ;  Orsi  est  toujours  le  grand  intermédiaire,  et 
à  cause  de  ses  relations  si  nom})reuses  dans  le  monde  finan- 
cier, et  parce  que  ne  figurant  pas  dans  le  décret  de  concession 
il  n'est  pas  le  mandataire  chargé  de  garder  en  portefeuille  les 
actions  non  souscrites.  Aussi  est-ce  toujours  sous  son  nom 
qu'on  fait  le  report  de  M  .200  actions  au  chemin  de  Béziers 
le  l^""  mars  1854  ;  celui  de  8,000  actions  chez  le  duc  de  Gal- 
liera,  le  3  avril  1854  ;  celui  de  5,560  actions  chez  le  même  le  * 
17  mai  de  la  même  année.  Les  opérations  de  ce  genre  sont 
tellement  nombreuses,  que  le  10  juillet  1854  Orsi  reçoit  de 
Cusin  110,000  francs  pour  payer  des  reports  d'actions,  et  qu'à 
simple  titre  de  frais  de  courtage,  il  solde  8.000  francs  à  un 
seul  courtier,  le  sieur  Gastald.  Ainsi  s'en  vont,  sous  l'action 
de  ces  ventes  et  de  ces  reports,  les  derniers  litres  du  porte- 
feuille, et  de  toutes  ces  actions  déposées  en  nantissement  chez 
des  tiers,  nous  n'en  retrouvons  plus  aujourd'hui  que  1,200 
gardées  par  Orsi,  et  6,000  livrées  en  1855  au  Crédit  mobilier 
pour  garantir  un  nouvel  emprunt.  Ce  sont  ces  6,000  titres  que 
leCrédit  n)obilier  eut  fiiil  vendre  en  1856,  afin  de  se  rembourser, 
sans  l'opposition  judiciaire  des  administrateurs  actuels.  Com- 
ment expliquer  celle  exploitation  scandaleuse  du  portefeuille, 
ces  ventes  à  tout  prix,  ces  reports  à  toute  condition,  sinon  par 
le  mobile  qui  faisait  disparaître  déjà  12,650  actions  en  1853? 

32,000  actions  sortent  encore  du  portefeuille  en  vertu  du 
traité  Fox  et  Henderson.  Ici  la  sortie  est  officiellement  cons- 
tatée, et  l'on  a  eu  recours  aux  actes  pour  masquer  la  fraude. 
Cette  fraude  se  prépare  en  février  1854  et  se  consomme  quatre 
mois  après,  le  24  juillet. 

Comment  l'a-t-on  préparée  en  février?  Par  trois  écrits  dis- 
tincts :  le  premier  est  un  traité  général  aux  termes  duquel 
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Fox  et  Hendcrson  se  chargent  de  tous  les  travaux  de  construc- 
tion des  Docks  pour  le  prix  de  24  millions;  ces  24  millions 
sont  paya])]es  5  6^'  en  espèces,  1  'G*'  en  actions,  et  l'ensemble 
du  traité  est  résilié  de  plein  droit  si  les  concessionnaires 
n'obtiennent  pas  le  décret  d'iiomologation  :  voilà  la  pièce 
ostensible  qu'on  peut  produire  à  tous,  au  Ministre  et  au  public. 
La  seconde  est  un  traité  spécial  prévoyant  le  cas  où  le  (iouver- 
nement  n'autoriserait  pas  la  clause  du  paiement  en  actions  : 
Fox  et  Henderson  s'engagent  dans  ce  cas  à  rester  souscrip- 
teurs de  32,000  actions  représentant  le  sixième  de  24  millions  ; 
mais  il  est  stipulé  qu'ils  ne  verseront  pas  leur  souscription,  et 
qu'on  l'inscrira  soldée  sur  les  livres  au  fur  et  à  mesure  des 
travaux.  C'est  là  une  pièce  qu'on  cachera  bien  entendu  au 
Ministre,  mais  que  certains  initiés  pourront  encore  voir  sans 
danger.  La  troisième,  qui  est  le  dernier  mot  des  concession- 
naires, le  post-scriptum  expliquant  les  deux  traités,  c'est  un 
acte  aux  termes  duquel  Fox  et  Henderson  s'engagent  à  donner 
à  Cusin,  Legendre  et  Duchène  de  Vère  14,400  actions  sur  les 
32,000  qui  leur  seront  livrées,  c'est-à-dire  1  million  800,000  fr. 
à  titre  de  commission  secrète.  Voilà  les  trois  écrits  qui  ont 
prépai'é  la  fraude  :  tous  trois  portent  les  mêmes  signatures, 
tous  trois  ont  la  même  date  ;  tous  trois  rédigés,  acceptés, 
signés  le  même  jour,  sont  l'œuvre  d'une  même  pensée. 

C'est  le  24  juillet  que  la  fraude  se  réalise,  et  à  l'aide  de  ^trois 
écrits  portant  la  même  date  et  qui  ne  sont  que  les  annexes 
des  actes  du  14  février.  Le  premier  est  un  traité  aux  termes 
duquel  Fox  et  Henderson  reçoivent  4  millions  à  valoir  sur  les 
travaux  à  faire,  et  obtiennent  de  garder  cette  somme  à  titre  de 
compensation  dans  le  cas  où  on   diminuerait  le  devis  des 
constructions  à  élever.  Le  second  est  une  quittance  de  Cusin, 
Legendre  etOrsi  déclarant  avoir  reçu  de  Fox  et  Henderson 
4  millions  pour  la  souscription   de  32.000  actions  qui  leur 
étaient  attribuées.  Le  troisième  est  une  quittance  des  mêmes 
signataires  reconnaissant  avoir  reçu  de  Fox  et  Henderson  les 
14.400  actions  promises  par  le  traité  secret.  En  résumé,  Fox 
et  Henderson  ne  recevaient  ni  ne  déboursaient  un  centime  : 
on  ouvrait  le  portefeuille  de  la  Société;  on  en  sortait  32,000 
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allions:  Fox  et  Jlondorsoii  en  j)renaif3rit  17, (>()(),  eldusin,  Le- 
gendro  et  Orsi  14.100. 

Voilà  ropéralioii  Fox  et  Hendersori  telle  que  la  eorislalerit  les 
pièces  et  le  jugement  du  Tribunal  de  eornmerce  du  20  janvier 
1856,  dont  je  vous  donne  lecture.  V  a-l-il  une  seule  raison 
(|ui  puisse  la  juslilier  ?  En  levriei'  I8.')i  stipule-l-on  la  conurn's- 
sion  secrète  pour  la  verser  à  la  caisse  et  l'allribuer  ainsi  à  la 
Société?  Non.  évidemment,  ce  serait  dérisoire  :  puisque 
Fox  et  Henderson  consentent  à  une  remise  de  1,800,000  fr. 
sur  le  prix  qu'ils  doivent  toucher,  il  eût  été  bien  plus  simple 
de  stipuler  22  millions  200,000  francs,  au  lieu  de  24  millions, 
et  il  n'était  pas  nécessaire  de  vaincre  les  scrupules  de  Fox  sur 
la  clandestinité  du  traité,  scrupules  dont  je  n'apprécie  pas  la 
valeur  et  le  mobile,  mais  qui  contaient  au  commissaire  du 
gouvernement  des  négociations  laborieuses  attestées  par  sa 
lettre  du  4  février  1854.  Puis,  en  juillet  1854,  est-ce  aussi 
pour  combler  le  déficit  qu'on  s'empresse  de  toucher  la  com- 
mission stipulée?  Ici  les  raisons  abondent  contre  les  conces- 
sionnaires :  ils  n'espèrent  plus  l'homologation  en  face  du  dé- 
ficit qui  s'est  accru  tous  les  jours  ;  aussi  veulent-ils  recevoir 
les  14,400  actions  de  suite  à  tout  prix.  Ils  déchirent  le  premier 
traité  du  14  février,  qui  résiliait  le  marché  des  24  millions  au 
cas  où  le  décret  d'homologation  ne  paraîtrait  pas  ;  ils  donnent 
32,000  actions  valant  au  pair  4  millions  à  des  constructeurs 
qui  n'ont  pas  dressé  un  devis,  pas  élevé  un  magasin,  pas  pré- 
paré d'approvisionnements  ;  et  ils  reprennent  pour  eux 
14.400  de  ces  actions,  dont  ils  ne  doivent  compte  à  personne, 
puisque  cette  remise  doit  rester  à  tout  jamais  ignorée.  Donc 
la  négociation  Fox  et  Henderson  n'avait,  en  février  et  en  juil- 
let 1854,  qu'un  but  unique  et  n'a  eu  qu'un  résultat  :  sacrifier 
32,000  actions  du  portefeuille  pour  que  les  concessionnaires 
puissent  en  prélever  secrètement  pour  eux  14,400. 

En  vain  dira-l-on  que  la  commission  secrète  était  stipulée 
non  pas  pour  être  versée  officiellement  à  la  caisse  sociale, 
mais  pour  y  être  mise  clandestinement,  afin  de  permettre  aux 
concessionnaires  de  cacher  un  déficit  que  l'administration 
ignorait,  mais  qui,  une  fois  connu,  aurait  fait  obstacle  au  dé- 
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crel  d'homolof^ation.  Jo  réponds  :  non,  le  but  n'étail  pns  iol, 
puisque  la  leltro  d'Aitluir  lîernor  du  i  tevnVr  1(S-)I  i\'\{  posili- 
vemont  que  los  concessionnaires  voulaient  avoir  pour  eux- 
mêmes  un  liénéfice  sur  la  cession  de  leur  propriété,  bénéfice 
nécessairement  occulte,  puisqu'il  était  en  dehors  de  ceux  que 
leur  assuraient  les  statuts.  iNon  le  but  n'élail  pas  tel.  puistpi'à 
cette  éj)oquedéjà  le  déficit  était  de  plusieui's  millions,  et  (pic 
I  nu'llion  800, ()()()  IV.  de  plus  (mi  caisse  n'eussentpas(létei*nu'né 
davantage  une  liomologation  (pi'on  n'espérait  plus.  Non,  enfin, 
le  but  n'était  point  celui-là,  puis(pie  les  11,100  actions  n'ont 
point  été  retrouvées  à  la  caisse  sociale  ;  qu'elles  n'y  ont  éli'  re- 
présentées par  aucun  capital  appréciable,  et  (|ue  six  jours  après 
la  Société  ne  possédait  plus  que  5,821  actions.  Les  concession- 
naires ne  pourront  pas  dire  non  plus  (pio  l(^s  M. 100  actions 
ont  disparu  de  la  caisse  de  Stockes,  avec  les  I7,()00,  sans 
qu'ils  aient  connu  cette  disparition.  D'abord  rien  ne  constate 
que  ces  actions  eussent  été  déposées  à  la  caisse  de  Stockes  ; 
puis  ce  vol,  ils  l'eussent  dénoncé,  et  ils  étaient  mis  en  de- 
meure de  le  faire  dès  janvier  1855  })ar  ces  lettres  de  Guillo- 
teau,  leur  agent,  demandant  à  Cusin  des  renseignements  sur 
la  commission  secrète  et  son  emploi,  et  lui  transmettant  les 
bruits  qui  circulent  à  cet  égard. 

Londres,  29  janvier  1855. 

Je  voudrais  bien  avoir  copie  de  vos  conventions  secrètes  avec 
I-'ox,  pour  que  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  des  conférences,  je  ne 
me  laissasse  pas  entraîner  ou  surprendre  à  quelques  dispositions 
qui  altéreraient  vos  droits  aux  1,800,000  francs,  déjà  payés  en  ac- 
tions. 

Londres,  30  janvier  1855. 

Veuillez  maintenant  me  dire  si,  dans  l'enlèvement  des  actions 
qui  étaient  dans  la  caisse  de  Stockes,  il  y  a  quelque  chose  qui  ne 
soit  pas  connu  de  moi  et  qui  se  serait  passé,  soit  avec  votre  appro- 
bation, soit  même  avec  votre  concours. 

Pour  vous  fixer  davantage,  je  crois  que  dans  le  cas  où  vous 
seriez  étrangère  cette  sorte  d'actions,  Stockes  pourrait  avoir  insi- 
nuée sirCh.  Fox  qu'elle  n'a  eu  lieu  que  pour  vous  venir  en  aide 
(chose,  du  reste,  qui  se  dit  ici  sous  la  forme  la  plus  importante). 

Comme  vous  n'avez  pas  eu  de  tiers  entre  vous  et  sir  Ch.  Fox, 
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lors  de  votre  dernière  conférence,  autre  que  M.  Stockes,  il  se  pour- 
rait qu'il  eût  Uni  une  seule  et  môme  chose  des  14,400  actions 
remises  i\  vous  sur  les  constructions  et  de  celles  qui  sont  sorties 
lors  de  sa  première  visite  à  la  caisse. 

Ainsi,  nous  savons  rnaintonant  lo  sort  dos  74,170  actions  (h't- 
lournécs  :  12,650  sont  vendues  en  185)i  ;  29,520  sont  vendu(;s 
ou  laissées  en  report  dans  les  huit  premiers  mois  de  1851; 
32,000  sont  livrées  frauduleusement  à  Fox  et  lïenderson. 

Qu'on  prenne  ces  détournements  en  bloc  ou  qu'on  les  ana- 
lyse en  détail,  rien  ne  justifie,  rien  même  n'atténue  cette  sé- 
rie d'opérations  qui  a  jeté  au  vent  celte  masse  d'actions  non 
souscrites.  Ces  opérations  n'avaient  pas  lieu  pour  combler 
les  premiers  déficits  opérés  sur  les  capitaux  encaissés,  puis- 
qu'on ne  versait  plus  à  la  caisse  le  produit  de  la  vente  de  ces 
actions.  Elles  n'avaient  pas  pour  but  de  faciliter  l'homologa- 
tion, puisqu'elles  la  reculaient  indéfiniment  en  augmentant  le 
déficit  lui-même.  Elles  n'avaient  pas  même  pour  excuse  l'obli- 
gation de  solder  immédiatement  quelques  dettes,  puisqu'au 
mois  de  février  1854,  alors  que  ces  ventes  clandestines  d'ac- 
tions se  multiplient  sur  une  vaste  échelle,  la  caisse  sociale 
conserve  encore,  malgré  les  malversations  antérieures,  un 
fonds  de  roulement  assez  considérable.  Ainsi,  le  19  février,  les 
livres  constatent  à  l'actif  15  millions  produits  par  le  place- 
ment de  120,000  actions;  ajoutons-y  591,003  francs  de  re- 
venus touchés  du  28  décembre  1853»au  15  octobre  1855  : 
nous  avons  15  millions  591,003  francs  d'actif  brut  encaissé. 
Diminuons-le  de  tout  le  passif  que  comptent  les  livres  des  in- 
culpés, c'est-à-dire  de  11  millions  635,501  francs,  depuis  le 
12  octobre  1852,  jusqu'au  mois  de  janvier  1856,  sans  déduire 
les  dépenses  contestées  dont  a  parlé  l'expert,  nous  arrivons 
à  un  excédent  d'actif  de  3  millions  954,502  francs.  Prenons 
encore,  sur  cet  excédent,  les  2  millions  925,300  francs  que  les 
Docks  ont  payés  pour  Javel  et  Pont-Remy  dès  l'exercice  de 
1853  ;  il  restera  toujours  au  moins  869,586  francs  en  caisse 
qui  suffisaient  aux  besoins  urgents  et  dispensaient  de  recourir 
à  ces  ventes  si  multipliées  d'actions  non  souscrites. 

Dira-t-on  que,  si  les  détournements  des  actions  pris  en 
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masse  ne  se  justifient  pas,  le  ehilfre  énoF'me  des  litres  dispa- 
rus s'explique  par  le  bas  cours  au(|uel  les  coneessionnaires 
ont  dû  les  vendre.  Nous  adnriettons,  en  efl'el,  que  ces  ventes  ont 
eu  lieu  plutôt  en  baisse  (pi'en  hausse;  mais,  à  l'aide  des  bor- 
dereaux de  négociation  (jui  onl  v\r  relrouvôs  et  saisis,  il  esl 
facile  de  préciser  le  cbid're  des  |)erles  ivalisées  sur  les  ventes 
et  de  démontrer  qu'indéj)endamment  des  sommes  perdues 
par  suite  des  négociations  à  vil  prix,  il  (*ii  (^sl  d'autres  consi- 
dérables que  les  concessionnaires  se  sont  aj)[)roj)i'iées  et  doiil 
ils  n'indiquent  pas  l'emploi.  Laissons  un  iiislanl  leurs  li\res, 
et  éclaircissons  ce  |)oinl  av(M*  les  bordi^-eaux.  L(\s  concc^s- 
sionnaires  créent  ;2()0. ()()()  actions  ;  après  ri\  avoir  émis  régu- 
lièrement un  assez  grand  nombre,  ils  en  racliètciul  à  d(»s  cours 
dillérents  49,842  :  ils  ont  donc  eu  successivement  entre  les 
mains  249,842  actions.  Sur  ces  249,842  titres,  34,024  n'ont 
point  été  négociés  :  ce  sont  les  11,200  actions  mises  en  re- 
port au  chemin  de  Béziers,  les  17,600  livrées  à  Fox  etHender- 
son,  et  les  5,824  représentées  au  portefeuille;  213,828  actions 
ont  été  remises  aux  souscripteurs  ou  vendues  à  la  Bourse  à 
des  prix  que  l'expert  a  minutieusement  relevés  ;  1 ,390  actions 
seulement  ont  été  négociées  ou  données  sans  que  l'expert 
ait  retrouvé  les  bordereaux,  et  nous  calculerons  dès  lors  leur 
vente  aux  cours  les  plus  bas  de  la  Bourse.  L'expert  pouvait 
donc  arriver  à  préciser,  d'une  manière  à  peu  près  mathéma- 
tique, le  cbiflre  des  pertes  résultant  des  ventes  d'actions  à  vil 
prix,  et  il  le  fixe  à  2  millions  GG6,334  francs.  Or,  ce  chillre  de 
perte,  même  en  le  portant  à  3  millions,  est  encore  bien  au- 
dessous  des  sommes  considérables  que  représenteraient  les 
actions  détournées  du  portefeuille,  et  dont  on  n'a  point  versé 
la  valeur  à  la  caisse  quand  on  les  a  négociées. 

La  gestion  des  concessionnaires  aboutissait  donc,  pai*  le 
détournement  des  capitaux  et  par  celui  des  actions,  à  un  dou- 
ble déficit  :  le  premier  était  de  4  millions,  et  le  second  de  9 
millions  ;  au  total  13  millions.  Diminuez  ce  chiffre  des  valeurs 
de  Pont-Remy  et  de  Javel  reprises  par  les  Docks,  des  0,000 
actions  déposées  en  ce  moment  au  Crédit  mobilier,  des  17,600 
actions  que  Fox  etHenderson  sont  condamnés  à  rendre,  vous 
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.'U'rivoz  loujouis  i\  un  (h'îlid't  fh;  plus  do  (>  uu'llions.  I/oxporl 
le  ('mI('uI(^  cxiic.lenMMii  ii  (>  rrullioris  Oii,.')I()  francs,  et  c'est  là 
un  (•hiiïVc  si  vnu'.  (|uc  (lusin  prcpnnuit,  nprès  hi  vérification  de 
M.  rinspect(uu'  général  des  finances,  un  bilan  pour  l'assern- 
l)lée  des  aclionnaii'os,  avoue  lui-inenie  un  découv(îrl  de  G  mil- 
lions iUiS. ()")')  l'rancs  à  la  (in  de  l'année  18.')'). 

Voilà  le  résultat  de  la  gestion  des  inculpés  vis-à-vis  de  la 
Société  des  Docks  :  le  déficit  créé  par  le  drlournorjicnL 

r.elte  gestion,  vis-à-vis  du  j)ul)Ii(;,  aboutit  à  un  second  ré- 
sultat :  ï escroquerie. 

Ainsi,  la  vente  des  actions  non  souscrites,  qui  vis-à-vis  de 
la  Coin|)agnie  est  le  délitde  détournement,  sera  vis-à-vis  des 
acfieteurs  de  titres  le  délit  d'escroquerie. 

Pour  constituerrescroquerie,il  suffit,  en  effet,  de  trois  con- 
ditions légales  :  des  manœuvres  frauduleuses,  l'influence  de 
ces  manœuvres  sur  la  personne  escroquée  et  la  remise  de 
fonds.  Voyons  si  vis-à-vis  des  acheteurs  ces  trois  conditions 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  vente  des  titres. 

Lorsque  les  concessionnaires  font  vendre  à  la  Bourse  les  ac- 
tions indûment  détachées  de  la  souche,  ils  se  gardent  bien 
d'indiquer  qu'elles  n'ont  été  ni  souscrites  ni  payées;  tout  ac- 
quéreur les  refuserait  comme  un  papier  sans  valeur  actuelle 
que  le  gérant  de  la  Société  pourrait  refuser  lui-même  ou  ré- 
puter  détourné.  Ils  vendent  dès  lors  comme  souscrites  et 
payées  des  actions  qui  n'ont  été  ni  payées  ni  souscrites.  S'ils 
voulaient  les  négocier  autrement,  non  seulement  la  négocia- 
tion du  titre  ne  se  ferait  pas,  mais  ils  jetteraient  un  discrédit 
immédiat  sur  les  autres  actions  régulièrement  émises  et 
payées  par  les  souscripteurs.  Un  acte  authentique  et  notarié 
leur  sert  d'ailleurs  pour  justifier  la  vente  :  c'est  celui  du  20  no- 
vembre 1852,  attestant  mensongèrement  la  souscription  des 
200,000  actions  et  la  constitution  de  la  Société,  qui  ne  pouvait 
avoir  lieu  sans  cette  souscription. 

Cette  fausse  déclaration,  si  elle  avait  eu  lieu  depuis  moins 
de  trois  ans,  tomberait  sous  l'application  de  la  loi  du  17  juil- 
let '1850,  qui  punit  ce  fait  isolé  des  peines  de  l'escroquerie. 
Mais  si  la  prescription  est  acquise  pour  cette  fausse  déclara- 
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tion.  il  est  au  moins  interdit  aux  concossionnaires  do  l'aire 
revivre  cet  acte  mensonger  desliné  à  tromper  les  tiers.  Or,  en 
laisser  délivrer  des  expéditions  qu'on  joint  aux  statuts,  ven- 
dre en  même  temps  comme  souscrites  les  actions  qui  ne  le 
sont  pas,  les  salii*.  les  maculer  avec  d(^s  manches  à  l)alai, 
ainsi  que  l'a  dit  le  témoin  Ducros,  ])Oui'  l'aire  croire  qu'elles 
courent  le  monde  (lej)uis  le  mois  d'octobre  IS.'ii,  et  qu'elles 
ont  été  valablement  délivrées  au  moment  de  la  souscri|)tion, 
voilà  une  série  de  faits  (|ui  ressuscitent  l'acte  du  2i)  novem- 
l)re.  et  qui  constituent,  à  n'en  pas  douter,  la  njanœuvre  frau- 
duleuse. 

Cette  manœuvre  a-t-elle  trompé  l'acheteur?  Oui,  évidem- 
ment. Il  croit,  en  prenant  l'action  qu'on  lui  livre,  à  trois  choses 
mensongères  :  il  croit  (pi'elle  n'a  été  détachée  d(^  la  souche 
que  contre  un  versement  en  espèces;  il  croit  <|iie  la  Société 
est  régulièrement  constituée,  quand  elle  n'est,  à  raison  de  la 
fausse  déclaration,  qu'une  Société  de  fait  contraire  à  la  loi  et 
aux  statuts  ;  il  croit  enfin  qu'elle  a.  pour  garantir  les  droits  des 
actionnaires,  une  encaisse  de  25  millions,  quand  cette  encaisse 
n'est  que  de  10  millions. 

L'acheteur  ainsi  trompé  verse  les  fonds  ;  et  ils  ont  été  nom- 
breux. Messieurs,  ces  petits  actionnaires  attirés  par  le  bas 
prix  de  l'action  émise  à  2o()  francs  avec  un  versement  immé- 
diat de  125  francs  seulement,  séduits  par  le  nom  de  l'entre- 
prise elle-même,  confiants  dans  ces  hommes  (\u\  leur  refu- 
saient, comme  au  témoin  Jalestry,  les  moindres  renseigne- 
ments sur  l'affaire,  et  leur  disaient  solennellement  :  Qu'avez- 
vous  à  cî-aindre  ?  Nous  avons  au-dessus  de  nous  un  commis- 
saire du  gouvernement. 

Ainsi,  les  trois  conditions  légales  de  l'escroquerie  se  ren- 
contHMit  dans  ces  ventes  subrepticcs  des  actions  non  souscrites 
et  ce  fait  unique  de  la  négociation  des  titres  a  donc  constitué 
deux  délits  distincts:  délit  de  détournement  vis-à-vis  de  la 
Société  ;  délit  d'escroquerie  vis-à-vis  des  acquéreurs. 

Nous  connaissons  maintenant  toute  la  gestion  des  inculpés 
et  son  double  résultat.  Voyons  comment  ils  dissinmient  ces 
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rniudos  (le  hi  ^cîslion,  (''csl  In  Iroisièrno  phaso  du  procès  pris 
dans  son  CMsornhIe.  O'IUî  (lissirnuhiliori,  nous  la  retrouvons 
parlout,  dans  losrln'iïros  généraux  dos  [)ilans  ot  dos  rapports, 
dans  lo  d«''lail  des  opérations  spéciales,  dans  lo  hilaii  définilif 
du  12  août  \H'')i. 

Los  cliiflrcs  généraux,  los  voici  :  au  M  décomt)ro  IH'-V^,  on 
n'a  plus  au  portelouillo  que  G7,35()  actions  :  on  en  inscrit  aux 
livres  1 0^^,802 .  Au  19  février  18.")4.  on  a  déjà  enlanrié  proha- 
blennent  les  07,350  actions  qui  restaient  au  portefeuille  six 
senaaines  auparavant,  et  on  en  inscrit  aux  livres  80.000.  Au 
31  décembre  18.')4.  on  n'en  a  plus  au  portefeuille  que  5,82i  : 
on  répète  aux  livres  le  chiffre  de  80.000.  C'est  encore  ce  chiffre 
qu'on  cite  au  Ministre  dans  le  rapport  officiel  du  27  mai  18o4, 
lorsque  cinq  semaines  après  on  ne  doit  plus  posséder  que 
5,824  titres. 

Quant  aux  opérations  spéciales,  elles  révèlent  bien  mieux 
encore  l'intention  persévérante  de  masquer  à  chaque  pas  les 
détournements.  Nous  pourrions  citer  des  exemples  à  toutes 
les  dates  et  à  toutes  les  pages.  Choisissons-en  quelques- 
uns. 

En  1852,  les  Docks  font  à  la  Bourse  une  prime  de  1 1  fr.  10 
centimes  :  on  vend  alors  5.057  actions.  Plus  tard  on  les  ra- 
chète au-dessous  du  premier  cours,  et  on  réintègre  les 
actions  après  s'être  approprié  la  prime. 

En  1853,  on  vend  330  actions  au  pair  ou  à  prime  ;  on  les 
rachète  au-dessous  du  cours  pour  38,000  francs,  et  on  les 
rend  au  pair  à  la  Société,  au  prix  de  41 ,250  francs. 

Le  l""' avril  1853,  on  veut,  soit  pour  payer  une  dette,  soit 
pour  accomplir  une  promesse,  donner  à  Lefort  et  Androuet 
sur  la  caisse  sociale  une  somme  de  12,177  francs.  On  leur 
cède  alors  au  pair  1 ,353  actions  qu'ils  revendent  le  même  jour 
à  la  Société  avec  9  francs  de  prime,  c'est-à-dire  avec  un  béné- 
fice de  12,177  francs  qui  est  immédiatement  payé,  sans  dépla- 
cer un  seul  instant  les  titres.  Voilà  le  fait  tel  qu'il  résulte  des 
deux  reçus  signés  par  Lefort  et  Androuet.  Seulement  comme 
on  n'ose  indiquer  l'opération  sur  les  livres,  telle  qu'elle  s'est 
passée,  on  inscrit   qu'on  a  racheté  à  Lefort  et  à  Androuet 
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1,353  promesses  (raclions  à  raison  de  9  francs  la  promesse  : 
c'était  là  une  mention  dérisoire,  puisque  rien  n'obligeait  les 
concessionnaires  à  racheter  en  avril  1853  dos  promc^sses  péri- 
mées depuis  le  mois  d'octobre  1852,  et  (jui,  |)ar  conséipient, 
n'était  f)lus  qu'un  papier  sans  valeur. 

Dans  ce  même  mois  d'avril  1853,  on  se  sert  du  iioiii  de 
Bernard,  valet  de  cliambre  de  Cusin,  pour  jouer  et  gagniM*  à 
la  Bourse  avec  les  fonds  de  la  Société.  Ainsi  on  l'inscrit  comme 
ayant  empr'unté  à  la  caisse  une  somme  totale  de  125,371  fr. 
en  deux  fois,  (^l  ces  fonds  rapportent  un  premier  gain  de 
27,875  francs  et  un  second  de  28,810  francs.  Sur  ces  opéra- 
lions,  les  inculpés  laissent  aux  Docks  1,000  francs  à  titre  de 
courtage  et  gardent  pour  eux  56,715  francs. 

Vient  enfin  ce  ûimeux  bilan  du  12  août  1854  qui  résume  et 
couronne  toutes  les  dissimulations  d'écriture.  Le  31  juillel 
1 854,  les  livres  constatent  que  l'Union  commerciale  doit  compte 
aux  Docks  de  3,920,713  francs  en  espèces  et  et  de  9,987,784 
francs  en  actions.  Aucune  écriture  n'est  passée  à  la  compta- 
bilité des  Docks  du  31  juillet  au  12  août,  et  ce  jour-là  même, 
quand  les  chiffres  n'ont  pas  dû  changer,  puisque  nulle  oj)éra- 
lion  n'est  constatée  depuis  le  31  juillet,  apparaît  ce  bilan  défi- 
nitif qui  rend  l'Union  commerciale  non  plus  débitrice  des 
Docks  pour  plusieurs  millions,  mais  créancière  de  4,445  ïv. 
Comment  vme  dette  énorme  s'est-elle  transformée  en  une 
créance,  et  cela  en  ([uelques  jours,  sans  écritures  nouvelles  ? 
C'est  là  un  tour  de  force  habilement  {)réparé  et  pour  lequel 
Cusin  avait  eu  recours  à  l'expérience  de  plusieurs;  Stockes 
avait  donné  ses  chiffres;  Londjard,  l'employé  infidèle,  qui 
sera  jugé  demain  par  la  Cour  d'assises  et  dont  on  ne  dévoilait 
pas  les  détournements  pour  se  ménager  son  concours,  avait 
aussi  donné  les  siens;  et  les  concessionnaires  envoyaient  au 
Ministre,  impatienté  de  leurs  retards,  ce  fameux  bilan  où, 
grâce  aux  efibrts  de  tous,  le  déficit  était  masqué  à  l'aide  de 
treize  arlicles  h'auduleux  dont  il  faut  analyser  (juelques-uns. 
Pour  arriver  à  changer  en  créance  la  dette  énorme  qu'on  ne 
peut  pas  payer,  et  qui,  si  elle  était  avouée  auMim'sti'e,  attes- 
terait le  détournemenl.  on  supposera  des  déboursés  imagi- 
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riiuros  fiu'ls  p.ir  l'I  nioii  cornrnorriiilf;  dans  l'intérelflos  Dorks. 
on  [).'n"('i-«i  cfMix-ci  nvcc  de  Hnissos  cn'înncos,  ou  on  Ifs  nons- 
lituern  (l<''l)iloin"s  do  r,(!rlainos  sommes  poin*  des  services  (\\i\ 
n'ont  jamais  élV'  fendus. 

Ainsi,  à  l'arlif^le  [)ronn'er,  (lusin  et  Legendrc  s'alloueni  ecr- 
lainos  sommes  sons  ces  mots  élastiques  :  prîmes,  intrrrts, 
commissions,  escomple.  Ils  inscrivent  un  déboursé  de  i  mil- 
lions en  munéraire  comptés  à  Fox  et  Jfenderson,  quand  ils  se 
sont  bornés  à  partager  avec  eux,  le  2i  juillet,  325000  actions. 
Ils  comptent  comme  payée  aux  arcbitectes  une  somme  de 
43,188  francs,  à  laquelle  ils  ajoutent  sous  l'article  10  une  autre 
somme  de  71.591  francs,  quand  en  réalité  ils  n'ont  jamais 
remis  h  ceux-ci  que  29.000  francs. 

A  l'article  2,  ils  transfèrent  aux  Docks  les  titres  de  Javel  et 
de  Pont-Remy  pour  une  somme  de  2  millions  923, 500  francs 
qui  est,  d'après  l'expert,  bien  supérieure  à  leur  valeur 
actuelle.  Puis,  ils  donnent  en  paiement  3  millions  740,260 
francs  de  créances  imaginaires  ou  désespérées. 

A  l'article  3,  ils  établissent  compensation  entre  partie  de 
ces  créances  imaginaires  et  la  somme  de  2  millions  226,503 
francs  que  les  Docks  doivent  à  M.  Riant.  De  cette  manière, 
ils  sont  censés  avoir  payé  pour  les  Docks  2  millions  226,503 
francs,  et  ils  laissent  encore  à  la  Société  1  million  513,757  fr. 
de  créances  imaginaires. 

A  l'article  5,  ils  comptent  en  portefeuille  17,024  actions 
quand  ils  n'en  possèdent  plus  que  5,824. 

A  l'article  6,  ils  font  paver  à  la  Société  des  Docks  117,326 
francs  pour  le  matériel  si  incomplet  de  leurs  bureaux. 

A  Tarticlc  11,  ils  s'allouent  49,520  francs  pour  frais  géné- 
raux, 300,000  francs  pour  indemnité  de  gérance,  et  1  million 
pour  droit  de  commission  sur  le  placement  de  200,000 
actions,  quand  ils  n'en  ont  régulièrement  placé  que  87,802. 

Voilà  à  l'aide  de  quels  chifiVes  la  dette  devenait  une 
créance  ;  voilà  comme  on  couvrait  ou  plutôt  comme  on  mas- 
quait le  déficit.  Ce  bilan  est  le  dernier  acte  de  cette  compta- 
bilité frauduleuse  qui  trompe  le  public,  le  Conseil  et  le  Mi- 
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riistre.  Il  la  résume  et   la   conjj)lèle  ;  il  est  le  couj)   le  plus 
audacieux  ({u'aiout  tenté  les  concessionnaires. 

Voilà  tout  le  procès  général  exaniiné,  scruté  dans  son  en- 
semble. Nous  connaissons  maintenant  comment  les  inculpés 
ont  abordé  l'allaire,  connnent  ils  l'ont  gérée,  connnent  ils  ont 
dissimulé  les  fraudes  de  la  gestion.  Ils  l'ont  abordée  en 
apportant  un  passé  suspect  et  une  situation  financière  com- 
promise, en  repoussant  dans  une  pensée  de  spéculation 
personnelle  le  traité  Kicardo  à  Londres,  et  en  réduisant  les 
souscrij)ti()ns  à  Paris,  en  posant mensongèrement  l'entreprise 
devant  le  public  par  l'acte  du  20  novend)re,  devant  le  Conseil 
par  l'exposé  du  28  novembre,  dc^vant  l(^  gouvernement  par 
les  lettres  des  14  et  24  Janvier.  Ils  l'ont  gérée  en  commettant 
à  chaque  pas  l'escroquerie  et  le  détournement  ;  l'escrociuerie 
vis-à-vis  du  public,  en  vendant  les  actions  non  souscrites  ;  le 
détournement  vis-à-vis  de  la  Société,  en  jetant  4  millions  de 
capitaux  à  Javel,  à  Pont-Remy,  à  chacun  des  inculpés;  en 
livrant  8  millions  d'actions  aux  marchés  de  Londres  et  de 
Paris,  aux  reporteurs,  aux  signataires  des  traités  Fox  et 
Henderson.  Et  ces  fraudes  d'une  gestion  de  trois  ans,  ils  les 
ont  dissimulées  par  les  chiffres  généraux  de  leurs  livres,  par 
le  détail  de  leurs  opérations,  par  le  bilan  définitif  du  12  août 
18:)4. 

Toute  l'affaire  est  dans  ce  résumé  de  trois  mots  queje  vou- 
drais rendre  encore  plus  concis  et  plus  énergique.  Tout  c^st 
là,  [)arce  (ju'ici  les  chillres  dominent  les  faits.  Les  laits, 
Messieurs,  chacun  peut  les  commenter,  les  grouper  ou  les 
diviser,  les  mettre  en  relief  ou  les  atténuer  selon  son  point 
de  vue;  et  nous  savons  tous  combien,  dans  la  bouche  des 
élocjuents  défenseurs  qui  se  lèveront  tout  à  l'heure,  la  parole 
humaine  est  |)uissanle  pour  changer  sur  ce  terrain  la  phy- 
sionomie d'une  affaire.  Mais  des  chillres  sont  toujours  des 
chiffres.  Les  inculpés  les  ont  en  vain  tronqués,  falsifiés  sur 
leurs  livres;  jamais  le  faussaire  ne  peut  tout  prévoir.  La  logi- 
que des  chiffres  est  plus  forte  que  sa  perspicacité,  et  au 
dernier  jour  ils  reparaissent  impitoyables  pour  l'accuser.  Ils 
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ont  nioi's  une  siiigulirrci  élo^iuoncn.  ot  voyez  comme;  ils  écrn- 
senlloules  l(;s  objections.  Les  inculpés  diionl  (ju'ils  vendiiient 
l(^s  nclions  sous  h)  pression  (le  l<i  nécessih!;  et  pnrce  que  l«i 
caisse;  était  vide  ;  les  chitlVes  (|u'ils  ont  inscrits  reparaissent 
et  (lisent  qu'au  moment  (Je  ces  ventes  la  caisse  avait  encore 
plus  de  800, 000  francs  en  argent,  malgré  les  détournements 
de  1853  pour  Javel  et  Pont-Kemy.  Les  inculpés  diront  encore 
que  le  déficit  vient  uniquement  de  la  vente  à  vil  prix  des 
actions  ;  les  chiffres  des  borderaux  de  vente  apparaissent  et 
disent  que  la  perle  provenant  de  toutes  les  ventes  n'est  que 
de  2  millions  066,334  francs,  et  que  les  inculpés  ont  touché, 
en  sus  des  détournements  antérieurs,  près  de  2  millions  qu'ils 
dissimulent.  Voilà  l'éloquence  des  chiffres  ;  toujours  leur  ré- 
ponse est  inexorable. 

Résumés  ainsi  dans  cette  période  de  trois  ans,  ils  nous 
rappellent  une  grande  leçon:  c'est  que  les  hommes,  même  les 
plus  légers  ou  les  plus  coupables,  obéissent  dans  leurs  actes  à 
une  logique  dont  ils  ne  se  doutent  pas.  Les  fautes  amènent 
les  fautes,  comme  le  bien  engendre  le  bien.  Aussi  les  Sociétés 
financières  ont-elles  leur  loi  comme  les  institutions  d'un 
autre  ordre.  On  les  finit  comme  on  les  commence.  Quand  on 
débute  avec  le  mensonge,  on  termine  avec  la  fraude.  La 
trame  est  une  ;  la  chaîne  ne  rompt  pas  ;  c'est  là  l'histoire  tout 
entière  de  la  Société  des  Docks. 

Après  le  procès  général,  le  procès  personnel  ;  quelle  est  la 
part  de  responsabilité  légale  de  chacun  des  cinq  iiiculpés, 
Cusin,  Legendre,  Duchêne  de  Vère,  Orsi,  Arthur  Berryer? 

Cusin  est  partout,  et  l'on  peut  se  demander  quel  est  l'écrit 
compromettant  qu'il  n'ait  pas  signé,  quel  est  Tacte  fraudu- 
leux auquel  il  n'ait  pas  participé? 

Au  début,  il  apporte  ces  deux  précédents  que  j'ai  qualifiés  : 
une  fausse  déclaration  de  Société  constituée  au  capital  de 
3  millions,  le  22  juin  1846;  et  le  paiement  de  son  cautionne- 
ment avec  les  fonds  mêmes  de  l'Union  commerciale,  dont  il 
estgérariL  II  rejette  le  traité  Ricardo  et  réduit  à  Paris  les  sous- 
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criptions  pour  s'approprier  le  béiiéfico  espéré  de  la  j)i-ime. 
Il  signe  l'aete  faux  du  20  novembre  1852,  (ait  les  déclarations 
mensongères  de  la  séance  du  28  novembre,  et  répète  les 
mensonges  au  minisire,  dans  leslellres  des  W  (H  2i-  Janvier 

I8:)3. 

C'est  lui  qui  prend  l'initiative  de  la  gestion  et  consomme 
avec  Legendre  le  détournement  tles  caj)itau\  et  celui  des  ac- 
lions. 

Si  405,000  francs  sont  donnés  à  Pont-Remy,  c'est  que  Cusin 
a  des  intérêts  avec  l'enti-eprise  dès  septembre  1852.  Si  2  nnl- 
lions  349,8 16  francs  sont  donnés  à  Javel  toujours  sur  les  caj)i- 
taux  des  Docks,  c'est  que  Cusin  est  fondateur  de  Javel,  qu'il 
a  promis  la  souscription  des  titres,  et  qu'on  lui  en  remet  400 
comme  commission  secrète.  Si  I  million  141,920  francs  sont 
distribués  aux  inculpés  en  ])rélèvements  illicites,  Cusin  en 
prend  pour  sa  part  205, 153  fr.,  et  c'est  lui  qui  écrit,  promet, 
prélève  lorsqu'il  s'agit  de  discuter  avec  les  autres,  notamment 
avec  Berryer. 

Quanta  la  dispai'ition  des  actions,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  parce  qu'il  l'autorise  ou  l'accomplit.  Quand  on  négocie 
sur  les  Docks,  à  Londres,  sous  des  noms  supposés,  une  lettre 
ollicielle  de  la  maison  de  banque  Orsi  et  Armani  l'en  avertit. 
Quand  on  dépose  au  chemin  de  fer  de  Béziers,  1 1 ,200,  qui  ne 
sont  jamais  rentrées  au  siège  de  la  Société,  c'est  lui  qui  cau- 
tionne le  déposant.  Quand  Orsi  en  vend  de  son  propre  aveu 
4,278  sous  son  nom,  c'est  Cusin  ({ui  les  lui  délivre,  de  concert 
avec  Legendre,  ainsi  que  l'attestent  les  deux  reçus  des  Ï3  mai 
et  10  juin  1854.  Quand  Orsi  fait  reporter  de  quinzaine  en 
quinzaine  ces  ventes  ruineuses,  afin  d'attendre  une  hausse 
qui  n'arrivera  pas  et  se  procurer  à  tout  prix  des  capitaux,  le 
reçu  qu'il  délivre  le  10  juillet  1854  établit  que  Cusin,  au  cou- 
rant de  toutes  ces  opérations,  tait  lui-même,  avec  les  deniers 
sociaux,  les  frais  de  report. 

Quand  il  s'agit  de  [)réparer  les  traités  frauduleux  Fox  et 
lïenderson,  Berryer  écrit  à  Cusin  seul  la  marche,  les  obstacles, 
les  incidents  de  la  négociation.  Non  seulement  Cusin  signe, 
avec  Legendre  et  Duchéne  de  Vère,  les  actes  du    14   féviwCr. 
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avec  Legciidrc  ol  Orsi,  ceux  du  2i  jmlIf.M,  rn.iis  il  écril  soûl  le; 
broiiilloD  r(;l(ilirà  In  commission  sccrclc  (;l  s'(;jig<j^c  [)«jr  écrit 
à  roinoltro  1 ,()()()  actions  à  Vilrriar  [)oin*  avoir  contribué  au 
succès  (Je  la  négociation. 

Et  les  dissimulations  dN-r-iilures  deslijiées  à  ccnwnf  les 
fraudes  de  la  gestion,  (jui  les  a  coniiniscs  ou  l'ait  commellre, 
sinon  Cusin?  C'est  lui  qui  a  la  haute  main  [)rès  des  commis 
écrivant  les  bilans  de  1853  et  de  18o4.  C'est  à  lui  que  Berryer 
s'adresse  quand  il  est  embarrassé  pour  (iéfendre  au[)rès  du 
ministre  des  rapports  erronés.  C'est  son  valet  de  chambre  Ber- 
nard qui  servira  de  prèle-nom  pour  jouer  et  gagner  à  la 
Bourse  avec  les  fonds  de  la  Société.  C'est  à  lui  que  Bonnal 
s'adresse  pour  faire  remettre  h  Lefort  et  Androuet  cette 
somme  de  12,177  fr.  dont  la  sortie  est  masquée  sous  ce  titre 
menteur:  Rachat  de  1,353  promesses  d'actions.  C'est  lui  qui 
fait  dresser  à  Lombard  ce  bilan  frauduleux  du  12  août  1854, 
dont  il  connaît  assez  les  détails  pour  en  donner  en  1855  un 
brouillon  explicatif;  c'est  encore  lui  qui,  avec  Legendre,  l'a- 
dresse au  ministre  pour  tromper  l'administration  jusqu'au 
bout  :  c'est  lui  enfin  qui  le  défendra  pied  à  pied  devant  l'Ins- 
pecteur général  lui-même. 

Ainsi  il  fait  beaucoup  seul,  et  rien  ne  se  fait  sans  lui.  Son 
regret  est  de  ne  point  faire  assez.  D'une  personnalité  extrême 
et  d'une  vanité  sans  limites,  il  souffre  de  voir  un  nom  domi- 
ner le  sien.  Emile  Péreire  l'a  gêné  le  jour  où  il  a  voulu  s'oc- 
cuper de  l'affaire  :  s'il  laissait  d'autres  négocier  l'appui  de 
Rothschild,  c'est  que  le  déficit  le  forçait  à  cette  humiliation. 
Il  eût  voulu  des  capitaux  inconnus,  des  crédits  sur  des  mai- 
sons de  banque  qui  ne  l'eussent  point  dominé.  Les  grands 
noms  financiers  qui  sont  nés  d'hier  l'empêchaient  de  dormir 
et  il  rêvait  dans  l'entreprise  des  Docks  plus  qu'une  grande 
fortune,  avant  tout  une  grande  renommée.  Et  aujourd'hui  que 
son  nom  reste  attaché  à  l'affaire,  mais  avec  un  stigmate  dés- 
honorant, aujourd'hui  que  la  condamnation  est  proche  et 
qu'il  entend  toutes  les  voix  qui  l'accusent,  le  reproche  qui  lui 
serait  le  plus  sensible,  ce  n'est  pas,  croyez-le,  d'avoir  manqué 
au  devoir  (\o  l'honnèle  honnne,  c'est  de  ne  point  passer  pour 
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un  homme  liabilo.  Eli  bien,  (jur  sa  vanité  soil  iiiir  (l(M'nière 
lois  salisCailo  :  qu'il  soil  coiislaiil  pour  tous  qu'il  a  joui'  '\ri  lo 
gnuid  rôle!  Failos-lui  la  plus  loiu'deparl  dans  1m  j)oino,  [)uis- 
(pTil  l'a  ouo  dans  la  responsabilité. 

Legendre,  comme  géinnl  de  ITnion  conniiereinle  et  eon- 
cessiormaire  des  Docks,  s'assoeii^  h  |)eu  près  à  tous  les  actes 
qui  créent  la  culpabilité  de  (Uisin.  H  n'est  point  le  grand  me- 
neur, je  le  veux  bien  ;  mais  il  suit  très  volontairement  l'im- 
pulsion et  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

('omme  ('usin,  il  a  ce  triste  précédent  du  22  juin  I8i()  :  une 
déclaration  qui  constituait  le  crime  de  faux.  Comme  lui,  il 
veut  s'assurer  la  prime,  et  la  rupture  du  traité  Ricardo;  la 
réduction  des  souscri[)tions  à  Paris  devait  satisfaire  com- 
plètement l'homme  ([ui,  de  Londres,  écrivait  à  Cusin,  le  G  oc- 
tobre 1853  :  «  Si  ce  n'était  que  nous  nous  sommes  avancés  à 
Paris,  en  disant  que  nous  aurons  un  comité  anglais,  et  qu'il 
paraîtrait  extraordinaire  si  nous  n'avions  pas  quelques  noms, 

je  les  aurais  déjà  envoyés  [)romener Nous  aurions  tout 

placé  avec  belle  prime.  Je  regrette  beaucoup  (jue  nous 
n'ayons  pas  pris  ce  [)arti.  »  C'est  encore  lui  qui  signe  l'acte 
du  20  novembre  1852,  qui  assiste  Cusin  à  la  séance  du  28  no- 
vembre, et  qui  signe  les  lettres  des  14  et  24  janvier  1853. 

Associé  à  tous  les  intérêts  comme  à  tous  les  actes  de  Cusin, 
il  préside  comme  lui  à  toutes  ces  opérations  à  l'aide  des- 
quelles s'opèrent  le  détournement  des  ca|)itaux  et  la  dispaii- 
tion  des  actions. 

Il  est  intéressé  au  même  titre  que  lui  dans  l'allaire  de  Ponl- 
Remy,  dans  celle  de  Javel  ;  il  reçoit  aussi  le  salaire  des  ser- 
vices rendus  à  Javel,  en  touchant  de  la  main  à  la  main, 
à  litre  de  commission  secrète,  400  actions  de  cette  Com- 
pagnie, ïl  participe  aux  prélèvements  illicites  distribués 
aux  inculpés,  en  prenant  pour  sa  part  444,874  francs,  et  il  est 
si  l)ien  au  courant  de  la  situation  que  Berryer,  dans  les  lettres 
des  18,  27  et  30  juin  1854,  s'adresse  aussi  à  lui  pour  obtenir 
les  avances  qui  paient  son  concours. 

N'élait-il  pas    associi'  {\r   fait    cl  de  dioil  à    Ions  lis   achs 
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(lui  jcljiiciil  les  iic.lioiis  sm*  les  ninrclirs  de  Londres  cl  de 
l'iU'is  cldiiiis  de  désastreuses oponilioiis  di'rcporl.  <|ii.iiid  les 
lottn^s  cl  Ifîs  roriis  (jik;  nous  cilions  loul  ii  riHMU'C!  jxjrtciil 
corisliinimoiil  les  doux  noms  deC^usinel  Lo^ondrfî  ?  Et  quand 
il  s'agit  de  préparei*  en  février  1851  el  d(;  consommer  en 
juillet  la  fraude  des  traités  Fox  et  Henderson,  Legendre  signcî 
[)artoiit  :  il  signe  non  plus  comme  gérant  de  l'ijiion  com- 
merciale, mais  en  son  nom  j)rivé  comme  concessionnaire, 
agissant  sous  sa  responsabilité  personnelle,  ne  la  faisant  par- 
tager à  personne. 

A-t-il  ignoré  la  dissimulation  des  écritures  masquant  les 
détournements,  lorsque  son  fils  Gustave  Legendre  constatait 
lui-même  qu'au  31  décembre  18.")']  le  portefeuille  n'avait  plus 
que  67,350  actions  au  lieu  de  103,802  qu'indi(juaient  les 
livres  ?  A-t-i!  tout  ignoré,  lorsque  son  fils  maculait  les  actions 
|)our  les  vendre  sans  péril,  et  fort  du  nom  et  de  l'autorisation 
présumée  du  père,  se  faisait  remettre  2,500  actions  par 
Picard  ;  remise  forcée  qui  provoquait  une  scène  et  une  démis- 
sion ?  A  qui  Lefort  et  And  rouet  délivrent-ils  les  reçus  de  cette 
somme  de  12,177  francs  détournée  de  la  caisse  sociale, 
sinon  à  Cusin  et  à  Legendre  ?  Qui  signe  et  qui  envoie  avec 
Cusin  ce  lameux  bilan  du  12  août  1854.  sinon  Legendre  lui- 
même  ? 

Ainsi,  lui  aussi  est  partout,  mais  partout,  il  est  au  second 
rang,  et  le  perpétuel  argument  de  sa  défense  est  celui-ci  :  J'ai 
laissé  faire.  Or,  laisser  faire  quand  on  est  gérant,  laisserfaire, 
quand  on  intervient  à  tous  les  actes  frauduleux,  pour  leur 
donner  une  valeur  avec  sa  signature,  laisser  faire,  quand  on 
a  lu,  quand  on  a  vu,  quand  on  a  les  yeux  ouverts  et  la  main 
l)rête  à  recevoir,  c'est  de  la  fraude  et  non  pas  de  l'impru- 
dence. Et  cependant,  c'est  là  un  argument  qu'on  répète 
comme  décisif,  qui  acquiert  une  certaine  puissance  parce 
qu'il  convient  à  nos  mœurs  relâchées,  à  nos  théories 
sceptiques  sur  la  probité.  Mais  dans  le  monde  de  la  jus- 
tice, n'ayons  pas,  Messieurs,  des  faiblesses  périlleuses 
pour  ces  défaillances  du  sens  moral.  Proportionnons  la 
peine  a  l'intention  coupable  ;   voilà    tout.  O  sera  faire  à  Le- 
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gondro  la  seconde  place,  et  à  une  assez  grande  distance  de 
Cusin. 

Duchêne  de  Vère  est  coaiileur.  mais  au  troisième  rang. 
Vous  savez  son  précédent  judiciaire  en  Belgique,  sa  partici- 
pation c\  l'acte  du  20  novembre  \H''}2  et  aux  lettres  des  14  et 
21  janvier  18.*).'},  (ju'il  signe  conune  concessionnaire.  Aj)rès 
avoir  touché  ainsi  aux  préliminaires  de  l'adaire,  il  se  défen- 
dra de  son  concours  à  la  gestion  coupable,  en  disant  que  sa 
démission  l'a  rendu  étranger  à  tous  les  actes  des  deux  pre- 
miers inculpés. 

Je  réponds  en  prouvant  deux  choses  : 

1°  Jusqu'au  20  juin  I8.')i,  jour  de  la  démission  aulhon- 
tique,  Duchene  de  Vère  a|)prouve  oUicielIement  toutes  les  opé- 
rations de  Cusin  et  Legendre,  et  s'y  associe  conuTie  conces- 
siormaire  ; 

2"  Depuis  le  20  juin  18')i  jusqu'au  jour  où  l'instruction  cri- 
minelle commence,  il  reste  ollicieusement,  secrètement  leur 
associé. 

Prouvons  la  première  assertion.  La  démission  sous  seing 
privé  est  du  14  avril  1853  ;  mais  comme  elle  n'a  d'autre  but 
que  d'éviter  les  reproches  des  actionnaires  et  de  prévenir  le 
scandale  qui  naîtrait  de  la  publicité  de  la  condamnation,  re- 
marquez combien  les  trois  concessionnaires  entre  eux  la 
considèrent  comme  non  avenue.  Ainsi,  malgré  sa  démission, 
Duchène  de  Vère  touche,  en  18.')3  et  l8oi,  sur  la  caisse  so- 
ciale, 116,877  francs  de  prélèvements  illicites.  En  février 
1854,  Arthur  Berryer  presse  son  arrivée  en  Angleterre,  et  le 
voyage  se  fait.  Le  14  février  1854,  il  signe  les  traités  Fox  et 
Henderson  ;  le  17  mars  suivant,  il  signe,  toujours  comme 
concessionnaire,  le  traité  Paxton,  et  le  17  juin,  il  signe  en- 
core le  traité  de  partage  des  bénéfices  alloués  par  les  stauits 
aux  trois  signataires. 

Prouvons  la  seconde  assertion  :  la  démission  par  acte 
authentique  est  du  20 juin  1854;  mais,  en  août  1854,  Arthur 
Berryer  demande  à  nouveau  l'arrivée  de  Duchêne  de  Vère  à 
Londri^s  avec  tontes  l<\s  pièces,  comme  concessioFinaire.  et  le 
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voyéi^'C!  il  liVii.  \a\  2'.^  i\\n\  IN*)").  hiKtfir'iie  de  Vèrc;  signe,  ;ivf;c' 
co  liln;  de  coiiressioiiriiiiiM!  un  Iraih'î  iiv(;(!  (jjsiii  ."t  Lc^^cinlre 
pour  (îonverlir  (Ml  lili*('S(l(î  lorHhilioti  los  10  pour  100  drj  [)rél(V 
vcrnoiii  sur  les  béiiélicos  que  leur  iicoordaioiil  l(;s  slnluts.  Kri 
18;)."),  il  IoucJm;  à  l<i  caisse  sociale;  de  nouvelles  avaiie(;s  <jui 
élèvent  son  compte  à  li)}, 177  francs.  (;t  (lusin  déclare  qu'a- 
près connnrie  avant  la  démission ^  à  toutes  les  phases  de  leurs 
opérations,  rien  n'a  été  fait  qu'en  vertu  d'un  accord  préalable 
entre  lui,  Legendre  et  Duchêne  de  Vère. 

Ainsi,  associé  ofïiciel  avant  le  20  juin  18oi.  associé  secret 
depuis  cette  époque.  Duchêne  de  Vère  a  tout  connu  et  tout 
apprécié.  Plus  fort  que  Cusin  et  Legendre  sur  la  réalisation 
pratique  de  l'institution  des  Docks  qu'il  avait  étudiés  autre- 
fois en  Angleterre,  il  leur  a  laissé  sans  doute  la  haute  main 
dans  la  direction  de  la  situation  financière  :  mais  il  a  coopéré 
en  troisième  ligne  aux  actes  de  cette  gestion  dont  il  a  connu 
toutes  les  fautes,  et  dont  il  espérait  exploiter  en  commun 
tous  les  résultats. 

Après  les  trois  auteurs  viennent  les  deux  complices. 

Orsi  s'est  rendu  complice  des  concessionnaires,  et  en  les 
aidant  dans  la  perpétration  de  certains  délits,  et  en  recevant 
un  salaire  prélevé  sur  les  sommes  détournées.  Etablir  une 
seule  de  ces  affirmations,  ce  serait  prouver  la  complicité  ; 
justifions  les  toutes  les  deux. 

Cusin,  Legendre  et  Duchêne  de  Vère  ne  pouvaient  écouler 
eux-mêmes  et  en  leur  nom  les  actions  non  souscrites.  Ils 
étaient  mandataires  et  responsables,  comme  tels,  de  la  pré- 
sence des  titres  à  la  souche.  Si  leurs  noms  eussent  figuré  dans 
les  ventes,  le  public  les  eût  désignés  bientôt  comme  se  désai- 
sissant des  actions  qu'on  savait  n'avoir  point  été  souscrites, 
et  la  fraude  eût  été  découverte.  C'est  alors  qu'Orsi  leur  sert 
de  prête-nom  et  d'intermédiaire.  Sans  lui  la  vente  des  actions 
non  souscrites  n'eût  pu  se  réaliser,  et  les  reports  eussent  été 
également  impossibles.  Avec  lui.  au  contraire,  on  peut  opérer 
à  Londi'es  sous  des  noms  supposés,  vendre  des  quantités  con- 
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sidérables  de  litres  sur  le  inarcInMle  Paris,  faii'i*  do  noird)reux 
reports  au  cticrnin  (\r  for  de  Béziers,  chez  le  (lue  de  Ral- 
liera, et  dissimuler  le  tout,  en  rréditaiil  ()rsi,au.\  livres,  de 
plus  d'un  nrnllion,  quand  cette  somme  représente»  le  produit 
des  négociations  d'actions  accomplies  sous  son  nom. 

Lorsqu'il  s'agit  de  pré[)arer,  m  lévrier  l8oi.  le  diMourne- 
ment  d'actions  (pie  dévoilent  les  trail(''s  Fox  et  llenderson, 
Orsi  est  à  Londres  et  intervient  activement,  ainsi  que  l'atteste 
la  lettre  d'Arthur  Herryer.  du  î  lévrier  I8.')i.  Lorscpi'il  s'agit 
d'exécuter  en  juillet  ces  traités  frauduleux,  Orsi,  adnnnistra- 
teur  des  Docks.  renq)lacant  ofliciellement  Duchène  de  \ère 
depuis  la  démission  notariée,  signe  les  trois  actes  «pu"  con- 
somiTient  le  détournement  et  déclare  dans  la  (juittance  avoir 
touché  avec  Cusin  etLegendre  les  1  million  800,000  francs  de 
commission  secrète. 

Voilà  l'aide  et  l'assistance  du  complice  donnés  à  bon  escient 
soit  pour  la  vente  et  le  report  de  ces  actions,  (pi'il  savait  non 
souscrites,  soit  pour  ces  traités  Fox  et  Henderson,  dont  il  con- 
naissait toutes  les  clauses. 

A  côté  des  services  rendus,  il  v  a  le  salaire.  C'est  d'abord 
200,000  francs  d'avances  pris  dans  la  caisse  des  Docks,  et 
qui  ne  devaient  pas  plus  être  remboursés  que  les  prélève- 
ments annuels  distribués  aux  autres  inculpés.  C'est  enfin  le 
profil  personnel  qu'il  peut  tirer  de  la  détention  des  titres  mis 
à  sa  disposition  :  ainsi;  le  10  mai  I8.')i,  il  signe  avec  Vilmar 
et  Wilson  un  traité  aux  termes  duquel  il  donne,  comme  cou- 
verture d'opérations'  de  Bourse,  des  actions  des  Docks  valant 
au  cours  du  jour  plus  deoOO,000  francs.  Il  doit  partager  avec 
les  souscripteurs  du  traité  le  bénéfice  des  opérations,  et  pré- 
lever en  outre  10  pour  100  comme  rémunération  du  service 
qu'il  rend  en  offrant  les  Docks  comme  couverture. 

Complice  parce  qu'il  facilite  les  délits,  conqjlice  pan^e  qu'il 

en  profite,  Orsi  ne  saurait  s'eifacei- derrière  Cusin  et  Legendre. 

Non,  il  n'est  point  un  conunis  don!  on  se  sert  sans  lui  révéler 

la  portée  des  actes  qu'on  lui  impose.  Toute  personne  qui  con- 

^^       sent  à  prêter  son  nom  sait  te^ujours  qu'on  n'emploie  l'interpo- 
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i'(Mi(l  ('()in()l('.  (riinc  niiinirro  oxacte  <|ii;iii(l  clh;  n.  cnniiiif; 
Ofsi  (Iniis  riilliiiro,  colle  liaulo  position  (11111  ;i(JministratfMir 
rorr)j)lnraiil  un  dos  trois  concessionnaires  qu'a  désignés  le 
décret. 

Et  (jui  donc  eut  mieux  connu  qu'Orsi  la  sihialion  réelle? 
N'élail-il  j)as  membre  du  conseil  d(î  surveillance;  d(;  l'Cnion 
commerciale?  N'élait-il  [)as  membre  du  eori  .eil  de  surveil- 
lance de  la  Société  Javel,  à  laquelle  on  versait  les  ca[)ilaux 
des  Docks  ?  N'était-il  pas  pour  C.usin  le  grand  négociateur,  le 
conseil  olïicieux,  l'ami  qui  écrivait  de  Londres  ces  lettres  in- 
times, (ju'il  faudrait  toutes  lire  ?  Un  jour  Orsi  promet  à  Cusin 
de  suivre  en  tout  ses  avis  pour  l'aflaire,  et  lui  demande  en 
même  temps  d'accepter  ses  traites  et  de  sauver  le  crédit  de  la 
maison  anglaise.  Un  autre  jour,  le  16  juin  18o4,  il  lui  explique 
comment  le  traité  Fox  est  maintenu,  réclame  l'omnipotence 
de  sa  direction  et  lui  promet  d'arriver  au  but,  quels  que  soient 
les  moyens. 

De  bonne  foi,  l'homme  qui  écrit  ces  lignes  et  qui  a  cette 
situation,  a-t-il  tout  ignoré,  même  la  nature  de  son  in- 
tervention ?  Non,  assurément  non.  Inconsistant  et  léger, 
il  aurait  pu  peut-être  prêter,  de  bonne  foi,  son' concours  pour 
une  opération  isolée  et  sans  importance.  3Ia!S  ce  concours 
donné,  pendant  deux  ans,  pour  des  actes  dont  il  appréciait 
le  danger,  à  des  hommes  dont  il  connaissait  le  passé  et  dont 
il  partageait  les  fautes,  ce  concours  soldé  par  des  avances, 
ce  n'est  pas  de  la  légèreté,  nous  l'afhrmons,  c'est  de  la  com- 
plicité. 

Ce  n'est  pas  sans  tristesse,  Messieurs,  que  je  vais  indiquer  la 
part  de  responsabilité  d'Arthur  Berrjer.  Ce  nom,  il  faut  donc  le 
prononcer  aujourd'hui  pour  désigner  un  inculpé,  et,  depuis 
deux  générations,  ce  même  nom  désignait  à  votre  barre  le 
plus  illustre  défenseur  des  accusés.  Comment  fc\ire  ce 
rapprochement  sans  éprouver  un  sentiment  de  douleur 
commun  au  magistrat  et  au  barreau.  Qu'au  moins  ce 
sentiment  soit  un  hommage  à  celui  qui  a  su  personnifier 
parmi  nous  la  [)uissance  de  la  parole  humaine  !  Mais   au- 
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dessus  d'une  émotion  pénible,  vous  cl  moi  nous  plarons  le 
devoir;  je  vais  cherclier  à  le  remplir  avec  celle  modération 
de  langage  due  aux  grands  souvenirs  que  rappelN^  un 
grand  nom,  cl  avec  celle  lérmeté  (|ui  ne  doit  jamais  (ItMliir 
quand  on  exerce  une  fonclion  d'oidin)   jjublic. 

/"  Arthur  l'erryera-t-il  eu  une  jjurf  dans  les  sommes  que 
les  concessionnaires  seprocuraienl  à  l'aide  (Fan  délil  ? 

T  Leur  a-l-il  donné  son  aide  et  son  assistance,  et  a-t-il  ainsi 
facilité  les  fraudes  de  la  (/est ion  ? 

Si  vous  ré|)ondez  oui  à  l'une  ou  à  l'aulre  de  ces  deux  ques- 
tions, cl  s'il  a  agi  en  connaissance  de  cause,  la  conqjlicilé  est 
établie. 

Qu'a-t-il  touché  sur  l'argent  des  Docks  ?  Commissaire  du 
gouvernement,  il  a  droit  à  un  traitcMnent  de  .'),()()()  francs,  et 
pour  éviter  toute  confusion,  il  doit  le  recevoir  par  semestre  et 
d'avance  à  la  Caisse  centrale  du  receveur  du  département  de 
la  Seine.  Or,  en  dehors  de  ces  émoluments  ostensibles,  fixés 
par  l'autorité  qui  le  nomme,  qu'a-l-il  accepté  secrètement  des 
concessionnaires  ?  Quatre  choses  :  des  actions,  un  second 
traitement  annuel,  des  prélèvements  qualifiés  avances,  et  une 
part  secrète  d'intérêt  à  régler  le  Jour  de  l'hojnologation  des 
statuts. 

A-t-il  reçu  graluilement  des  actions  prélevées  sur  Faclil 
social  ?  Oui,  car  comment  qualifier  autrement  cette  opération, 
inscrite  sur  les  livres  le  22  avril  1851},  et  qui  se  résume  ainsi  : 
On  cède  à  Arthur  Berryer  100  actions  au  pair  à  2o0  francs, 
c'est-à-dire  au  prix  de  12,500  francs.  A  cette  époque,  elles 
font  18  francs  de  prime,  et  on  inscrit  le  même  jour  la  vente 
de  88  de  ces  actions  à  268  francs,  c'est-à-dire  auj)rix  de 
12,534  francs  ;  ainsi,  le  même  jour,  sans  bourse  délier  et  à 
l'aide  de  deux  opérations  fictives,  on  lui  attribuait  12  actions, 
qui  furent  plus  tard  vendues  à  son  comj)te. 

A-t-il  touché  un  second  traitement  annuel,  prélevé  indûment 
sur  les  valeurs  sociales  ?  Oui,  à  partir  du  1"  septembre  I85:J, 
et  jusqu'à  la  fin  de  1855.  Ce  second  traitement  était  de  1 ,250  ù\ 
par  mois,  soit  de  15,000  fiancs  par  an.  On  le  cachait  au 
Conseil  d'administration,  et  on  le  cachait  au  Ministre.  Il  a  été 
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|)cn;ii  .'m  niomcnl  où  le  (h'-licil  comrrH'iir.'iil.  aux  (''[)()quf's  où 
il  s'a^n'andissiu'l  sniis  iiicsm-c,  lors(juc  Ai'lliiif  Berryer  savait 
(|uc'  la  voiitc  (les  aclioiis  (Irtoiirnéos  alirruMilail  soûle  rotto 
caisse  des  Docks  où  il  puisait,  secrèlemenl. 

A-l,-il  (Ml  outre  |)arlicij)é  aux  |)rél(''V('fiients  eu  argent, 
distribués  à  tous  les  iiicul[)és 'M)ui,  sou  compte  les  élève  à 
51,197  l'raucs  eu  1854,  el  à  l(H),OiO  fraucs  en  IS'i.'i.  Il  a  été 
établi  jilus  liaut,  dans  l'examen  général  des  faits,  (jue  ces 
sommes  se  prélevaient  exclusivement  sur  les  ca[)itaux  des 
Docks.  Berryer  le  savait-il,  et  les  acceptait-il  comme  des 
avances  sur  les  gains  futurs  de  l'entreprise,  avances  qu'il 
sérail  toujours  dispensé  de  rembourser  ?  Il  faut  répondre 
alïirmativemenl  sur  ces  deux  points,  quand  on  a  lu  sa  corres- 
pondance de  1854  et  1855. 

A  mesure  que  le  déficit  augmente,  les  demandes  d'argent 
d'Arthur  Berryer  deviennent  plus  pressantes.  Ce  déficit,  il  le 
connaît,  puisqu'il  constate  la  diminution  des  actions  non 
souscrites  dans  ses  rapports  des  8  septembre  1853,  27  mai 
1854,  24  février  1855;  puisque,  dans  son  procès-verbal  du 
3  janvier  1855,  il  ne  retrouve  plus  que  5,824  actions;  puisque 
les  capitaux  ne  lui  sont  jamais  représentés  en  numéraire  ; 
puisque,  le  19  juin  1854,  Cusin  lui  avoue  n'avoir  plus  les 
titres  des  placements  hypothécaires  dont  il  lui  avait  parlé 
précédemment,  puisque  lui,  Berryer,  dans  ses  lettres  à  Cusin, 
parle  lui-même  de  l'exiguité  des  ressources  de  ce  dernier, 
de  ses  embarras,  de  sa  triste  situation.  Eh  bien  !  c'est  lors- 
qu'il sait  la  caisse  des  Docks  épuisée,  l'Union  commerciale 
sans  actif,  Cusin  sans  crédit,  qu'il  sollicite  encore  ces  conti- 
nuelles avances  1  N'est-il  pas  hors  de  doute  pour  lui  que  ces 
avances  seront  prélevées  exclusivement  sur  les  sommes  que 
donnent  jour  par  jour  les  actions  détournées  et  vendues  ? 

Puis^  comment  les  obtient-il  ?  En  emprunteur  sérieux, 
offrant  des  garanties?  Non,  ce  n'est  pas  en  parlant  de  son 
crédit,  c'est  en  parlant  de  sa  misère.  Il  ne  sollicite  point 
un  prêt  qu'on  rembourse,  mais  une  aumône  qu'on  ne  rend 
pas.  Je  voudrais  ne  pas  lire  cette  triste  correspondance,  mais 
il  faut  en  citer  au  moins  quelques  lignes  :  ce  sont  toujours  de 
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déplorables  aiïaires  de  famillo  qu'il  faut  région,  de^s  billets  ([ui 
doivent  être  touebés  chez  ('usin,  et  qu'il  ne  faut  pas  laisser 
protester,  des  tuiles  qui  tombent  sur  la  tète,  d'anciens  comptes 
à  régler,  des  intérêts  privés  compromis,  parce  que  le  com- 
missaire du  gouvernement  s'est  dévoué  corj)s  et  biens  aux 
Docks  et  a  tout  négligé  pour  servir  les  concessionnaires. 
Voyez  les  lettres  des  29  mars  18.")l,  25  novembi'c  IH'W.  8 Jan- 
vier, 14  février,  23  février,  24-  mars,  5  juillet  l85o.  Kn  voulez- 
voUs  d'autres  ?  Les  voici  : 

4-  septembre  1855. 
Mon  cher  Monsieur, 

Je  suis  atteint  par  une  déplorable  affaire,  et  je  vous  prie  de  me 
venir  en  aide. 

J'ai  besoin  de  mille  francs  ce  matin  pour  désintéresser  un 
homme  qui  a  sur  moi  une  créance  qui  m'est  plus  que  pénible,  mais 
qui  surtout  peut  me  faire  grand  tort  comme  situation. 

D'un  autre  côté,  mon  ami  d'Espéry,  qui  est  parti  pour  la  Crimée, 
m'avait  remis  des  billets  non  dus,  payables  de  cinq  en  cinq  jours 
au  mois  de  septembre,  et  une  traite  de  1.500  fr.  tirée  sur  moi  par 
lui,  formant  ensemble  6,500  fr. 

Les  billets  et  la  traite  doivent  être  présentés  chez  vous.  Je  vous 
supplie,  mon  bon  ami,  de  donner  des  ordres  à  M.  Dubois,  pour 
que  ces  valeurs  qui  portent  mon  nom  ne  restent  pas  impayées.  En 
ce  moment,  plus  que  jamais,  vous  me  rendrez  service.  Vous  savez 
le  chagrin  de  famille  que  j'ai  eu;  je  dois  donc  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  atteindre  ma  considération. 

Si  je  ne  craignais  de  vouloir  faire  une  contre-partie  à  cette  lettre, 
je  vous  dirais  ma  courte  conversation  avec  M.  Guiberl  ;  elle  est 
parfaite;  je  vous  la  dirai  tantôt. 

Si^né  :  A  Berryer. 

Cusin  répond  : 

7  septembre  1855. 

Je  reçois  votre  lettre  de  ce  jour  ;  je  ferai  en  sorte  de  vous  re- 
mettre demain  les  mille  francs  que  vous  demandez  à  ma  maison. 

Quant  aux  autres  sommes  dont  vous  me  parlez,  il  m'est  pénible 
et  très  pénible  de  dire  que  je  ne  puis  en  aucune  façon  vous  laisser 
d'espoir  pour  elles  ;  depuis  plusieurs  mois,  je  vous  ai  prévenu  :  les 
avances  que  nous  vous  avons  faites  sont  considérables,  vous  avez 
du  vous  tenir  pour  averti  ;  et,  la  main  sur   le   cœur,   je   vous  dis 


2i)2  HKOnSITOIItKS    KT    (.ONCLl'SIONS. 

IVnncliorïKMil  ([uc  vous  ne,  (IdWioy.  [)<'is  inn  rnotti-e  dans  la  nécessité 
(le  répondro  cninrr;e  je  lo  fais,  que  vous  ne  devez  f)as  compter  sur 
notre  caisse.  Au  nnilieu  des  ennuis  que  j'ai,  m'en  donner  un  de  plus, 
c'est  n'être  pas  mon  ami,  et  je  puis  dire,  avec  certitude  de  rosier 
dans  le  vrai,  rpiej'ai  larj^ement  contribué  à  vous  prouver  mon  atta- 
chement (on  avait  écrit  et  on  a  effacé  ces  mots  caractéristiques: 
ar/uitic  ma  dette),  mais  les  forces  humaines,  comme  les  ressources 
d'arpient,  ont  des  limites. 

lùicore  une  fois,  vous  n'auriez  pas  dii  me  mettre  dans  cettf. 
pénible  nécessité. 

Le  24  octobre  1855,  Berrver  écrit  encore  : 

Mon  ami, 

Au  moment  où  tout  m'accable,  voici  une  lettre  qui  vient  mettre 
le  comble  à  ma  position  :  je  la  trouve  en  rentrant  chez  moi  ;  c'est 
une  poursuite  pour  des  billets  ;  je  Favais  suspendue,  attendant  des 
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temps  meilleurs,  mais  les  jours  qui  viennent  sont  de  plus  en  plus 
difficiles. 

Je  sais  que  rien  ne  vous  est  possible  comme  écus,  mais  dans 
mes  mortelles  angoisses  j'ai  pensé  que  peut-être  vous  pourriez 
passer  à  mon  ordre  quelques  valeurs  qui  ne'  peuvent  figurer  sur 
vos  bordereaux  à  la  Banque,  et  me  fournir  ainsi  les  moyens  de 
sortir  de  cette  cruelle  position. 

Si  cela  est  impossible,  je  me  vois  exposé  à  tout  quitter  pour  faire 
face  à  mes  propres  engagements  et  aux  responsabilités  que  j'ai 
prises  pour  des  tiers  ;  mon  cher  ami,  vous  avez,  malgré  vos  im- 
menses difficultés  personnelles,  soutenu  et  sauvé  qui  n'a  reconnu 
vos  services  que  par  la  trahison  ;  pensez-vous  soutenir  un  bon  et 
sincère  ami  aujourd'hui  ? 

11  s'agit  de  6,500  fr.  J'irai  vous  voir  vers  deux  heures,  mais  avant 
je  veux  appeler  votre  attention  vers  un  fait.  La  présence  d'Orsi  me 
paraît  dangereuse  place  Vendôme;  je  crois  que  l'on  garde  vis-à-vis 
de  lui  la  même  réserve  et  le  même  mystère  qu'à  notre  égard; 
cependant,  comme  c'est  un  fourbe  de  haute  portée,  il  y  a  lieu  de 
redouter  ses  menées  ;  j'ai  trouvé  le  comte  bien  boutonné  pour 
nous  ;  je  pense  que  vous  devriez  chercher  à  avoir  de  celui-ci  par 
écrit  son  opposition  à  ce  que  vous  poursuiviez  Orsi.  Vous  pouvez 
lui  écrire  que  les  conditions  du  crédit  actuel  ne  vous  permettent 
pas  de  différer  cette[rentrée  d'Orsi  et  vous  forcent  à  agir  sans 
retard. 

Il  vous  répondra,  ou  de  suspendre,   et  iljen  prend  la  responsa- 
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bilité,  ou  d'agir,  cl  vous  vous  (lél)arrasserez  de  ces  mensongères 
intrigues  ffui  ont  depuis  si  longtemps  paralysé  vos  efforts  et  les 
moyens  trouvés  de  sortir  d'affaire. 

Cusiii  répond  le  lendemain  : 

25  octobre  1855. 

Il  ne  m'est  pas  possible  de  sortir  un  centime  en  ce  moment,  j'ai 
bien  assez  de  mes  affaires  ;  je  vous  l'ai  dit,  mon  cher  Monsieur,  je 
vous  l'ai  écrit  :  ce  n'est  pas  bien  à  vous  de  mettre  mon  amitié  à 
pareille  épreuve;  il  faut  savoir  subir  la  nécessité;  je  ne  puis  ({ue 
le  possible,  et  déjà  tant  et  tant  de  fois  je  me  suis  dévoué  pour  vous, 
en  faisant  ce  que  nul  autre  à  ma  place  n'eût  fait,  que  vous  devriez 
l'avoir  toujours  devant  les  yeux  ;  la  mémoire,  en  pareil  cas,  ne 
doit  pas  faire  défaut  ;  (ju'il  ne  soit  donc  pas  question  de  cela,  ni 
aujourd'hui,  ni  jamais  ;  je  suis  arrivé,  j'ai  dépassé  même  tous  les 
chiffres  convenus,  et  vous  n'êtes  pas  content  !  Encore  une  fois, 
vous  n'auriez  pas  dû  me  mettre  dans  le  cas  de  m'humilier,  en 
quelque  sorte,  en  avouant  mon  insuffisance  comme  argent,  et  qu'il 
n'en  soit  plus  tjuestion  entre  nous  jusqu'au  mieux  que  j'appelle  de 
tous  mes  vœux. 

Malgré  cela  je  vous  serre  la  main. 

Quand  on  a  lu  ces  tristes  pajiçes,  le  doute  n'est  plus  possible 
et  quel  que  soit  le  nom  que  Ton  donne  à  ces  comptes,  il  est 
certain  que  le  prêteur  ne  devait  pas  demander  le  rembourse- 
ment et  que  l'emprunteur  ne  devait  jamais  le  solder,  r/était 
un  salaii'e.  im  don  prélevé  par  avance  sur  la  caisse  sociale 
avant  l'homologation. 

Arthur  Berryer  a-t-il  enfin  stipulé  d'une  manière  plus  claire 
et  dans  un  traité,  la  part  secrète  d'intérêts  qu'il  consentait  à 
recevoir  des  concessionnaires?  Oui,  et  voici  les  pièces  :  Le 
21  janvier  1851,  il  écrit  à  Cusin  les  lignes  suivantes  : 

J'ai,  je  pense,  agi  avec  une  telle  liberté  avec  vous,  que  je  ne  dois 
point  hésiter  à  vous  parler  d'une  question  (jui  ne  regarde  plus  que 
les  trois  concessionnaires  :  c'est  celle  d'un  intérêt,  d'un  bénéfice 
dans  l'affaire,  qui  me  peut  être  attribué. 

Libre  vis-à-vis  du  gouvernement,  libre  vis-à-vis  de  l'adminis- 
tration de  la  Compagnie,  je  puis,  je  dois  vous  demander  quelle  part 
d'intérêt  j'ai  aujourd'hui  dans  votre  affaire. 

Ma  fortune,  fort  ébréchée,  me  force  à  rechercher   dans  mon  tra- 
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vjiil,  (Iniis  mon  ;i<"livil('',  les  moyens  do  réparer  Je  passé  et  d'assurer 
le  présent  ;  vcîuiJIcz  nie  fixer  à  cet  égard. 

Kn  suivant  cette  affairf;  à  T.ondres,  j'ai  rcmjdi  les  vues  du  gou- 
verneinent;  en  nrint(;rf)Osant  au[)rès  de  certaines  notabilités,  je  les 
ai  décidées  à  venir  vous  a[)porter  le  point  d'appui  qui  vous 
man((uail. 

Je  n'attends  ni  no  demande  rien  du  gouvernement;  je  renonce  à 
mes  fonctions,  et  je  vous  demande  à  vous  quelles  sont  vos  inten- 
tions à  mon  égard. 

J'ai  éprouvé  une  grande  répugnance  à  vous  écrire  cettcî  lettre, 

mais  la  torture  où  m'a  mis  la  discussion  qui  s'est  engagée  sur  ma 

personne  ces  jours  derniers  est  trop  pénible  pour  que  je  veuille  la 

renouveler;  même  dans  cette  dernière  question  intime,  j*ai  préféré 

la  correspondance. 

A.  Berryer. 

Cusiri  répond  le  même  jour  : 

21  janvier  1854. 

Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  de  ce  jour.  Permettez-moi  de  n'y 
pas  répondre  en  détail,  mais  que  je  vous  affirme  de  cœur,  d'esprit 
et  de  plume,  que,  quoi  qu'il  arrive,  vous  serez  content  de  nous, 
voulant  que  notre  parole  soit  vraie,  sous  telle  forme  qu'il  vous 
convienne  d'en  réclamer  l'accomplissement. 

Le  25  août  1854,  Arthur  Berryer  écrit  encore  à  Cusin  : 

Je  comprends  très  bien  que  ma  coopération  vous  devienne  moins 
nécessaire,  puisque  vous  établissez  des  différences  entre  moi  et 
les  personnes  qui  travaillaient  avec  vous  ;  mais  si  ce  procédé  me 
blesse  profondément,  j'ai  assez  de  courage  et  de  respect  de  moi- 
même  pour  ne  faire  sentir  à  personne  le  contre-coup  de  ma 
blessure. 

Cusin  répond  le  lendemain  : 

Cher  monsieur. 

Je  reçois  votre  lettre  du  25  courant  et  viens  vous  répéter  ce  que 
je  vous  ai  dit  hier,  à  savoir  que  j'étais  profondément  affligé  du  nuage 
qui  surgit  entre  nous.  Mais  ce  n'est  qu'un  nuage  ;  mes  explications 
hic  et  nunc  auraient  dû  vous  convaincre  non-seulement  de  ma 
bonne  foi,  de  mon  bon  vouloir  ;  d'un  autre  côté  je  croyais,  soit  par 
mes  actes,  soit  par  mes  écrits,  soit  enfin  par  mes  épanchements, 
vous  avoir  suffisamment  prouvé  que  je  n'admettais  pas  que  per- 
sonne lut  plus  favorisé  que  vous.  Vous  voulez   que  je  le  répète,  je 
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le  fais;  c'est  entendu,  et  lors  même  ((ue  ce  serait  sur  ma  pari,  je 
vous  donne  ma  parole  d'iionneur  qu'il  en  sera  lait  ainsi,  et  i)Our 
qu'aucun  doute  ne  vienne  paralyser  cette  parole,  ([u'aucun  nieml)rc 
n'aura  un  sclielling  de  plus  que  vous  dans  les  fruits  des  Docks, 
lors  même  que  ce  serait  sur  ma  part  que  la  diflêrence  serait  prise. 
Mais  mes  collègues  sont  tous  d'accord  ;  un  sacrifice  de  ma  pari, 
c'est  un  en  cas,  mais  (jui  doit  détruire  toutes  passagères  interpré- 
tations d'un  fait  qui  vous  a  ému  plus  que  nécessité. 

Croyez,  mon  cher  Monsieur,  (jue  vous  avez  en  moi  non  un  né- 
cessiteux ami,  mais  un  véritable  et  durable. 

Tout  à  vous,  CusiN. 

Enfin,  avec  le  com|)to  du  1"  juillot  \H'M.  (Uisin  adresse  à 
Berrjer  un  projet  de  traité  corrigé  de  sa  main.  Le  voici  : 

La  présente  a  pour  objet  de  constater  les  accords  particuliers 
auxquels,  vous  comme  nous,  nous  donnons  notre  complète  adhé- 
sion pour  le  règlement  de  votre  position  dans  l'affaire  des  Docks 
Napoléon. 

L'importance  de  votre  compte  chez  nous  s'élève  à  ce  jour  à 
59,000  fr.,  chiffre  qui  est  et  demeure  reconnu  par  vous  comme 
exact. 

De  ce  total,  il  y  a  lieu  de  déduire  une  somme  de  15,000  fr.,  re- 
présentant un  supplément  d'allocation  des  1,250  fr.  par  mois  à  votre 
traitement  mensuel,  soit  pour  le  temps  couru  depuis  le  V  septem- 
bre jusqu'au  1"  septembre  de  l'année  courante. 

D'où  résulte  du  compte  ci-dessus  une  balance  à  votre  débil,  en 
chifTres  ronds,  de  44,000  fr. 

De  convention  expresse,  cette  balance  restera  non  exigible  dans 
les  conditions  ci-après,  et  le  service  des  1,250  fr.  mensuellement 
ci-dessus  rappelés  continuera  comme  par  le  passé,  jus(|u'au  jour 
de  l'homologation  des  statuts  de  la  Compagnie,  et  cessera  à  cette 
époque  de  plein  droit,  et  de  même  si  l'impossibilité  d'obtenir  le 
décret  d'autorisation  est  acquise. 

Au  premier  cas,  nous  nous  obligeons  :  1"  à  vous  remettre  quitus 
pur  et  simple  du  solde  de  44,000  fr.  formant  la  balance  ci-dessus  ; 
2°  et  à  vous  compléter,  juscfu'à  concurrence  de  50,000  fr.  soit  avec 
l'importance  delà  susdite  balance,  10(.),0(X)  fr.  Nous  disons  100,000 fr. 
au  total,  en  actions  de  la  Compagnie  des  Docks  Napoléon  libérées 
et  définitives,  et  ce,  dans  les  trois  mois  ([ui  suivront  la  date  de 
l'insertion  au  Moniteur  du  décret  d'homologation. 

L  Veuillez,  Monsieur,  nous  confirmer  ces  conventions  par  un 
exemplaire  idenli(iue  (|ui  sera  revêtu  de  votre  signature  et  déposé 
I 
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ainsi  que  le  présent  duns  lu  nu'rne  forme  et  eliez  le  même  noiaire. 
\\  est  surabondnmmenl  exf)liqiié  ({wc  les  [Ji-éseiites  stipulations 
sont  (i^bonneur  entre  vous  et  nous,  (;t  (\\jni  la  i)iésente  et  votre  sus- 
dite confirmative  seront  remises  eaclietées  entre  les  mains  de 
]Vr  Dulbur,  notaire,  pour  n'être  ouvertes  f|ue  le  jour  de  la  publica- 
tion du  décret  <pii  nous  constituera  en  Société  anonyme,  après 
cette  ouverture,  pour  être  communiquées  sans  déplacement  et  aux 
soussignés  seuls,  ou  Fun  d'eux,  et  en  votre  présence. 

Le  traité  fut  en  effet  rédigé  et  déposé  le  14  septembre  I8.'34, 
chez  M^'  DuCour,  notaire,  sous  une  enveloppe  scellée,  qui  con- 
tient cette  suscription  : 

Le  présent  pli,  déposé  par  les  soussignés  à  M*  Dufour,  notaire, 
ne  sera  ouvert  qu'en  présence  de  Tun  d'eux  et  de  M.  Ch.  Stokes, 
l'un  des  administrateurs  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  le  jour  de 
l'insertion  au  Moniteur  des  statuts  de  la  Compagnie  des  Docks 
Napoléon.  Ledit  M'  Dufour  devra  alors  ouvrir  et  lire  les  lettres  in- 
cluses et  les  garder  jusqu'à  l'accomplissement  des  conventions 
qu'elles  consacrent,  après  quoi  elles  devront  être  remises  à  cha- 
cune des  parties. 

Paris,  le  14  septembre  1854. 

Signé  :  Joseph  Orsi,  Legendre  et  Cusin. 

Le  traité  fut  retiré  du  pli  cacheté  par  les  parties  intéressées 
le  28  mars  1855,  alors  que  la  situation  s'assombrissait  et 
qu'un  Inspecteur  général  des  finances  allait  être  nommé 
quelque  temps  après  pour  vérifier  les  comptes  de  la  Compa- 
gnie. 

Ainsi,  actions  cédées,  traitement  occulte,  prélèvements 
illicites,  sous  le  nom  de  comptes  courants,  part  secrète  d'in- 
térêts stipulée  dans  un  traité  ;  voilà  quatre  faits  établissant 
qu'Arthur  Berryer  a  pris  sciemment  sa  part  des  valeurs  dé- 
tournées. Le  premier  chef  de  complicité  est  donc  nettement 
démontré. 

Son  grand  moyen  de  défense  pour  répondre  à  ce  premier 
chef  consiste  à  dire  que  le  Ministre  ou  plutôt  M.  le  Directeur 
général  savait  tout  et  tolérait  ces  prélèvements,  comme 
le  remboursement  de  ses  frais  de  voyage  en  Angleterre. 
A' oyons  :  il  faut  sur  ce  terrain  (|ue  les  situations  soient  nettes 
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et  que  pas  une  parole  ne  pr(He  à  l'équivo.iuo.  Vous  avez 
onlcndu  M.  Fleury  et  M.  Hcurlier.  Qu'a  dit  M.  Flcury  ?  Ceci  : 
Arthur  Berryer  voulait  faire  tout  de  suite  à  la  lin  (h;  l8o:J  un 
voyage  en  Angleterre  ;  je  lui  demandai  sur  quels  fonds  ;  il  me 
répondit  :  Avec  l'argent  des  Docks  ;  je  manifeslai  mon  oppo- 
sition avec  énergie,  et  il  ne  m'en  parla  plus  depuis  ce  momenl. 
Qu'a  dit  M.  Heurtier  ?  Voilà  sa  déclaration  précise  :  Jamais 
M.  Berryer  ne  m'a  parlé  d'aller  à  Londres  avec  l'argent  des 
Docks  :  je  ne  l'eusse  pas  toléré  et  je  ne  concevais  d'indemnité 
possible  pour  le  commissaire  du  gouvernement  que  celle  que 
les  ressources  du  budget  ministériel  eussent  permis  d'inscrire 
plus  tard  à  l'exercice  de  1854.  Où  ti'ouve-t-on  une  contradiction 
entre  ces  deux  témoignages  honorables  ?  Est-ce  que  Berryer 
a  insisté,  lors(iue  M.  Fleury  a  repoussé  sa  proposition  comme 
macceptable  ?  Nullemenl,  et  lors(iu'il  était  ainsi  averti  par  le 
chef  de  division  que  l'Administration  ne  tolérerait  pas  le  fait, 
n'est-il  pas  naturel  qu'il  ait  gardé  le  silence  vis-à-vis  du  Direc- 
teur général  ?  Non,  mille  fois  non  ;  les  conveisalions  du  cabi- 
net n'ont  pu  démentir  la  correspondance  olîicielle,  et  pourquoi 
Berryer  eût-il  écrit  cette  lettre  du  9  décembre  l8o3,  si  le 
Directeur  général  lui  eut  dit  :  Allez,  partez,  voyagez,  et  restez 
à  Londres  avec  l'argent  des  Docks  ?  Je  cite  cette  lettre  : 

Monsieur  le  Directeur  général, 

Vous  désirez  savoir  avec  quels  fonds  je  pourvoirai  aux  dépenses 
du  voyage  que  je  vous  ai  demandé  de  faire  en  Angleterre  pour  y 
étudier  à  fond  la  question  des  Docks. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  (jue  c'est  sur  mon  avoir  per- 
sonnel que  je  prélèverai  la  somme  ((ui  me  sera  nécessaire.  Pour 
([ue  vous  connaissiez  plus  certainement  ma  position,  je  fournis  à 
mon  ban(|uier  des  traites  sur  Valence  (Drome),  auxquelles  les 
loyers  que  j'ai  à  toucher  au  1"  janvier  prochain  feront  l'ace. 

Si  le  résultat  de  mes  recherches  en  Angleterre  est  utile  aux  vues 
du  GouvernemcMit,  j'ai  toujours  pensé  (|ue  je  serais  par  lui  indem- 
nisé de  mes  déboursés. 

V^euillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Berryer. 
9  décembre  185;J. 
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D'.iillciirs,  |)()ur  (\\w  rohjcclioii  de  M.  \\(\vv\(ii-  .-lil  iiiio  porloo 
sérieuse,  il  niut-(|u'il  h  j^nrn-ralise  cl  (|irj|  soiilieiiiie  (|ih' l'Ad- 
rniriislralioii  su[)érieurc«']  connu  et  lolnrf;  tous  les  prélèvements 
exercés  sous  tant  de  formes  :  nclions  cédées.  Irnilement  clan- 
destin de  15, ()()()  l'rarKts,  avances  ou  dons  rémunératoircs  s'é- 
levanl  jusqu'à  109,000  francs,  part  secrète  d'intérêts  stipulée 
dans  le  traité  de  septembre  I8."34.  Or.  voilà  ce  (ju'on  n'osera 
jamais  prétendre!  On  avouera  qu'il  y  aurait  une  singulière 
différence  entre  soupçonner  que  les  concessionnaires  paie- 
raient les  frais  d'un  premier  voyage  à  Londres,  et  connaître 
tous  les  prélèvements  clandestins  alloués  au  Commissaire  du 
gouvernement.  L'Administration  n'a  point  connu  même  le 
paiement  du  premier  voyage  ;  à  plus  forte  raison  a-t-elle 
ignoré  les  parts  si  fortes  faites  avant,  pendant  et  après  les 
voyages  ! 

Ces  parts  d'intérêts  si  nombreuses,  qui  faisaient  d'Arthur 
Berryer  moins  encore  le  salarié  que  l'associé  des  concession- 
naires, n'étaient  point  d'ailleurs  allouées  comme  le  rembourse- 
ment des  frais  de  voyage  en  Angleterre.  Jamais  elles  n'ont  été 
faites  à  ce  titre,  puisqu'elles  ont  précédé  le  projet  de  voyage 
lui-même  qui  ne  se  révèle  qu'à  la  fin  de  novembre  1853,  et 
puisqu'elles  ont  continué  après  les  voyages  accomplis. 

Jamais  les  concessionnaires  ne  les  ont  comprises  ainsi, 
puisque,  dans  le  traité  de  septembre  1854,  le  traitement  oc- 
culte, courant  dès  le  l^' septembre  1853,  ne  doit  cesser  qu'au 
moment  de  la  décision  du  Conseil  d'Etat,  et  que  les  56.000  fr. 
d'actions  libérées  ne  seront  accordées  que  s'il  y  a  homologa- 
tion. Dans  la  pensée  des  contractants,  on  eût  attendu  cinq 
ans  l'homologation  sans  faire  un  seul  voyage  en  Angleterre, 
que  le  traitement  clandestin  eût  couru,  et  que  la  part  d'inté- 
rêt eût  été  payée.  C'étaient  là  les  salaires  des  services  rendus 
pour  l'homologation. 

Et  l'Administration  eût  connu  tout  cela,  et  l'eût  toléré,  lors- 
que, le  9  septembre  1854,  pour  un  fait  de  bien  moindre  im- 
portance, sans  caractère  délictueux,  mais  inconvenant  pour 
la  qualité  de  commissaire  du  gouvernement,  M.  le  Directeur 
général  écrivait  à  Arthur  Berryer  cette  lettre  sévère  et  méritée: 
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Monsieur, 

J'ai  remarqué  avec  surprise  que  vous  étiez  porté  pour  deux  cent 
cinquante  actions  sur  une  liste  d'actionnaires  qui  m'a  été  adressée 
par  les  représentants  de  la  Compagnie  des  Uocks  Napoléon,  et  ([ue 
vous  figuriez  ù  litre  d'administrateur  dans  le  conseil  d'administra- 
tion de  cette  Société,  sur  un  nouveau  projet  de  statuts  récemment 
transmis  à  mon  département.  J'aime  à  croire  que  c'est  sans  votre 
autorisation  et  à  votre  insu  qu'il  a  été  fait  ainsi  usage  de  votre 
nom  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  vous  comprendrez  que  vous  ne 
pouvez  avec  convenance  être  intéressé  à  un  degré  ({uelconque  dans 
une  afï'aire  dont  la  surveillance  vous  est  confiée,  et  je  dois  vous 
faire  savoir,  en  vous  priant  de  me  donner  des  explications  sur  le 
fait  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  (|ue  toute  immixtion  de  votre 
part  dans  la  Compagnie  des  Docks,  soit  comme  actionnaire,  soit 
comme  administrateur,  serait  considérée  par  moi  comme  incom- 
patible avec  vos  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement,  et 
que  j'aurais  à  prendre  en  conséquence  une  décision  dont  vous  ne 
pourriez  attribuer  qu'à  vous-même  la  rigueur. 

Quand  on  reproche,  on  ces  ternnes,  au  commissaire  du 
gouvernemeni,  le  fait  d'avoir  été  porté  comme  souscripteur 
d'actions  qu'il  aurait  payées  comme  tout  autre,  peul-ondire 
de  bonne  foi  que  l'auteur  de  la  lettre  eilt  toléré  le  traitement 
occulte,  la  délivrance  gratuite  d'actions  libérées,  les  dons  ré- 
munéra toires,  la  part  du  traité  secret  ?  Mais  ce  ne  serait  plus 
de  la  tolérance,  ce  serait  de  la  complicité. 

Donc,  l'objection  des  frais  de  voyage  en  Angleterre  ne  sau- 
rait détruire  ce  premier  chef  de  complicité  ainsi  qualifié  : 
Partage  des  valeurs  détournées  en  connaissance  de  cause. 

Il  est  un  second  chef  de  complicité  que  nous  avons  ainsi 
formulé  : 

Arthur  Berryer  a-t-il  donné  sciemment  aux  concessionnaires 
son  aide  et  son  assistance,  et  a-t-il  ainsi  facilité  les  fraudes  de  la 
gestion  ? 

Oui,  et  de  deux  manières  :  dans  la  négociation  des  traités 
Foxet  Henderson,  et  dans  ses  rapports  au  Ministre.  Parcou- 
rons successivement  ces  deux  points. 

En  partant  pour  l'Angleterre,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment ne  pouvait  avoir  d'autre  nn'ssion  que  colle  d'étudier  sur 

Pinard,  t.  i.  14 


210  HKOriSITOIItKS    KT    CONl. LISIONS. 

les  lieux  rorgiiiiisiilion  pralicjue.  dos  Docks.  Ou'il  .'til  cher 
ché  en  oiilre  h  ïnriUU'i'  I(î  succès  dos  cmpniiils  rjoc  nc^f)- 
ciaioril  IcsconccssioniKuros,  c'est  \i\  un  rôle  (ju(;  le  Ministre 
désapprouvant  avec  Pinson  dans  sa  lettre  du  17  janvier  1854, 
lorsque^,  consulté  par  son  collègue  des  aflaires  étrangères  sur 
la  nature  des  instructions  que  dennandait  M.  Berryer,  il  i"é- 
pondail  : 

Monsieur  et  cher  collègue,  vous  m'avez  fait  l'Iionneur  de  me 
transmettre,  le  5  du  courant,  copie  d'une  lettre  que  M.  Arthur 
Berryer,  pendant  son  séjour  en  Angleterre,  a  adressée  à  M.  l'am- 
bassadeur de  France  à  Londres,  dans  l'intérêt  de  l'entreprise  des 
Docks-Louis-Napoléon,  auprès  de  laquelle  il  remplit  les  fonctions 
de  commissaire  du  gouvernement. 

Vous  me  priez  de  faire  connaître  la  pensée  de  mon  département 
au  sujet  des  idées  exprimées  dans  cette  lettre,  et  de  vous  mettre 
ainsi  en  mesure  de  donner  des  instructions  à  M.  le  comte  de 
Walewski. 

M.  A.  Berryer  est  de  retour  à  Paris.  Il  m'a  entretenu  des  propo- 
sitions émises  dans  sa  lettre  à  M.  l'ambassadeur  de  France  à 
Londres.  Il  en  a  conféré  également  avec  AI.  le  directeur  général  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  j'ai  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu,  quant  à  présent,  de  donner  suite  aux  propositions  dont  il 
s'agit. 

M.  Berryer  n'avait,  d'ailleurs,  aucun  caractère  officiel  pour  trai- 
ter cette  affaire.  L'intervention  du  commissaire  du  gouvernement 
près  l'entreprise  des  Docks,  dans  une  transaction  ayant  pour  objet 
la  reconstitution  de  cette  même  entreprise,  eut  présenté,  à  l'étran- 
ger surtout,  des  inconvénients  réels. 

Mais  admettons  que  les  instructions  de  cette  lettre  n'aient 
point  été  suivies.  M.  Berryer  aura  négocié  un  emprunt  pour  les 
concessionnaires,  et  le  gouvernement  qui  l'aura  su  n'aura 
rien  dit,  où  sera  le  mal  ?  Le  mal  n'est  pas  dans  la  négociation 
loyale  d'un  emprunt  ou  d'une  souscription.  Là  où  la  compli- 
cité commence  pour  Arthur  Berryer,  c'est  lorsqu'il  négocie 
non  plus  pour  faire  réussir  l'emprunt,  mais  pour  faire  aboutir 
les  traités  du  14  février  1854.  Il  en  connaît  le  sens,  la  portée  ; 
il  sait  la  commission  secrète  de  1  million  800.000  francs  que 
Cusin  veut  faire  stipuler  à  tout  prix  :  il  est,  non  plus  l'agent 
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ofTiciel  éturliani  une  question  économique  dans  l'intérêt  de  la 
Société  des  Docks,  mais  le  correspondant  ollicieux,  discret  de 
Cusin.  Tl  lui  écrit  les  20,  2!  janvier,  le  1''',  le  0.  le  10  février, 
pour  lui  annoncer  ses  rendez-vous  avec  Fox,  sa  conversation, 
le  retard  du  voyage,  le  départ  du  constructeur,  celui  de 
Wilson  et  de  Slokes  qui  sont  les  intermédiaires  de  la  négo- 
ciation, et,  le  i  lévrier,  il  adresse  encore  cette  lettre  on  il  an- 
nonce qu'il  a  tout  fait  pour  obtenir  la  commission  secrète  : 
les  sacrifices  d;^s  concessioiniaires,  le  droit  qu'ils  ont  à  ven- 
dre leur  propriété,  la  connaissance  qu'il  a  eue  de  leur  situa- 
tion comme  commissaire  du  gouvernement,  il  fait  tout  valoir 
et  n'oublie  pas  un  argument  pour  le  succès  de  la  fraude  qui 
s'organise. 

Mon  cher  Monsieur, 

Je  viens  d'avoir  une  conversation  sur  le  fond  de  la  pensée  de 
S.  Ch.  Fox.  Il  veut  Failaire,  il  n'attend  (|ue  l'avis  du  retour  de 
M.  Stokes  pour  partir  pour  Paris. 

La  lettre  de  M.  Ovsi  la  vivement  frappé  et  impressionné  en 
bien.  Il  est  donc  très  bien  disposé.  Une  seule  chose  heurte  son 
esprit  :  il  ne  veut  à  aucun  comple  faire  une  remise  sur  les  travaux 
aux  concessionnaires,  sans  que  cette  remise  ne  soit  constatée  ou- 
vertement. Pour  (ju'il  ne  restât  pas  dans  son  esprit  une  impression 
fâcheuse  à  cet  égard,  je  lui  ai  lait  dire  qu'à  ma  connaissance,  ce 
que  commissaire  du  gouvernement  yOiMXÏs  pu  constater,  les  con- 
cessionnaires avaient  pu  sauver  l'c^ffaire  en  faisant  des  sacrifices 
(jui  se  montaient,  à  leur  préjudice,  à  G  ou  700,000  fr.  ;  qu'il  était 
juste  cju'ils  rentrassent  dans  ces  avances,  et  quils  eussent,  en  ou- 
tre, un  bénéfice  sur  la  cession  de  leur  propriété.  Ceci  a  paru 
frapper  ;  je  saurai,  ce  soir,  positivement  Timpression  que  cela  a 
laissée. 

Rien  n'est  aussi  décisif  (pi'une  pareille  lettre,  et  il  est  main- 
tenant établi  qu'Arthur  Berryer  a  négocié  la  commission  se- 
crète dans  l'intérêt  des  concessionnaires. 

Après  avoir  aidé  les  concessionnaires  vis-à-vis  de  Fox  et 
Henderson  pour  assurer  aux  premiers  les  bénéfices  d'un  dé- 
tournement, il  faut  qu'il  les  sauve  maintenant  vis-à-vis  du 
gouvernement.  C'est  là  le  second  service  qu'il  doit  rendre  et 
il  est  la  conséquence  logique  du  premier.  Comment  pourrait- 
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il,  (Ml  ('fïiH,  i'orn|)lir  lihnîrnont  sn  mission?  fl  lui  f;iii(lr«iit  un 
sin^^uli(;r,  un  lro[)  héroïque  courage;  pour  livrer  los  inculpés  : 
ce  serait  so  livrer  lui-même.  Aussi,  tout  sera  logique  dans  son 
attitude  auprès  du  Mim'stre  ;  il  clierchera  à  sauver  à  tout  prix, 
jusqu'au  bout,  même  en  laissant  se  continuer  les  détourne- 
ments, ceux  qui  ont  ses  lettres  compromettantes,  ceux  qui 
payent  s(^s  dettes  quotidiennes,  ceux  qui  lui  promettent  le 
succès  avec  eux  au  jour  de  l'homologation. 

Reprenez  un  à  un  chacun  de  ses  rapports,  et  vous  verrez 
que  c'est  toujours  cette  même  pensée  qui  les  inspire.  Seule- 
ment, cette  pensée  là  est  hésitante  au  début  comme  la  dé- 
marche d'un  liomme  qui  ne  s'est  encore  engagé  qu'à  demi  : 
puis  à  mesure  que  les  engagements  sont  plus  forts,  que  la 
chaîne  est  plus  lourde,  et  que  le  retour  au  vrai  devient  im- 
possible sans  se'  perdre,  la  défense  des  concessionnaires  est 
plus  énergique,  et  il  les  protège  sans  faiblesse,  sans  rélicence, 
en  dissimulant  hardiment  les  gros  faits. 

Le  22  mars  1853,  il  ne  saurait  cacher  la  non-souscription 
de  plus  de  100,000  actions.  Mais,  sans  dire  un  mot  de  l'acte 
faux  du  20  novembre  1852,  il  cherche  à  le  justifier  impli- 
citement, en  disant  que  les  85,000  actions  suffisent  à  tous  les 
besoins. 

Le  27  mai  1864,  répondant  aux  lettres  du  Directeur  géné- 
ral, qui  a  demandé  deux  fois  ce  que  sont  devenus  les  4  mil- 
lions d'encaisse,  il  déclare  qu'ils  ont  été  employés  en  place- 
ments hypothécaires  de  premier  ordre  :  il  énonce  que  le 
portefeuille  contient  encore  80,000  actions,  quand  il  ne  doit 
plus  en  rester  bientôt  que  5,824,  et  il  affirme  en  ces  termes  la 
loyauté  des  concessionnaires. 

Sans  revenir  à  la  discussion  de  toutes  les  accusations,  de  toutes 
les  dénonciations  qui  ont  été  faites,  et  qui  journellement  se  pro- 
duisent contre  les  concessionnaires,  je  veux  cependant  vous  dire, 
Monsieur  le  Directeur  général,  que,  depuis  que  j'ai  été  chargé  par 
le  gouvernement  de  la  surveillance  de  la  Compagnie  des  Docks, 
aucun  fait,  aucune  idée  n'est  venue  à  ma  connaissance  qui  puisse 
me  faire  douter  de  la  probité  et  de  la  délicatesse,  si  malheureuse- 
ment rares  dans  les  affaires,  que  les  concessionnaires  de  la  So- 
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d'été  des  Docks  ont  apportées  à  leur  gestion  ;  jamais  une  parole 
double,  jamais  un  fait  douteux. 

Les  administrateurs  de  cette  Société  ont,  depuis  plus  de  deux  ans 
et  demi,  lutté  contre  des  adversaires,  qui,  s'ils  étaient  les  mêmes 
que  ceux  qui  luttèrent  en  Angleterre  et  résistèrent  si  longtemps  à 
l'occasion  de  l'institution  des  Docks,  n'employaient  pas  les  mêmes 
moyens  ni  les  mêmes  armes  de  combat. 

De  la  part  de  celui  ({ui  a  été  chargé  par  le  gouvernement  de  sur- 
veiller l'institution  naissante  que  la  volonté  si  intelligente  de  l'Em- 
pereur a  voulu  nationaliser  chez  nous,  une  déclaration  semblable 
à  celle  que  je  viens  de  vous  faire  est  très  grave,  je  le  sens  ;  mais 
précisément  parce  que  j'ai  assisté  à  toutes  les  luttes,  parce  que 
j'ai  suivi  tous  les  détails,  que  j'ai  scruté  tous  les  replis,  pour  ainsi 
dire,  de  cette  grande  affaire,  je  ne  puis  hésiter  un  seul  instant  à 
vous  exprimer  vivement  ma  profonde  conviction. 

Li'  Directeur  général  ne  s'est  pas  cuiileiiti'  de  ces  paroles 
sonores  et  a  écrit,  le  17  juin,  au  comnn'ssaire  du  gouverne- 
ment de  se  taire  représenter  les  titres  hypothécaires  dont  il 
parle. 

Voici  la  lettre  : 

Vous  annonciez  que  ce  solde  (de  i  millions)  a  été  employé  prin- 
cipalement en  placements  hypothécaires  de  premier  ordre.  J'ignore 
si  les  obligations  hypothécaires  ont  été  mises  sous  vos  yeux  ; 
mais  dans  une  affaire  de  cette  nature  et  de  cette  importance,  alors 
surtout  que  des  réclamations  sont  élevées  par  des  tiers,  quel  (ju'ait 
été  d'ailleurs  leur  résultat  judiciaire,  il  y  a  pour  le  département  du 
commerce  obligation  d'un  contrôle  sévère  dans  l'intérêt  des  action- 
naires, comme  de  l'entreprise  elle-même:  vous  comprendrez  donc 
parfaitement  que  je  désire:  P  la  production  des  obligations  hypo- 
thécaires constituant  la  plus  grande  partie  des  emplois  ;  2"  un 
relevé  détaillé  de  l'emploi  des  fonds  qui  ont  reçu  une  autre  desti- 
nation. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  me  transmettre  ces  documents  com- 
plémentaires aussitôt  que  possible. 

Le  19 juin.  Arthur  Berryer  écrit  alors  à  Cusin  de  le  mettre 
en  mesure  de  répondre  au  Ministre,  et  Cusin.  forcé  d'avouer 
qu'il  n'a  point  de  litres  hypothécaires,  parle  vaguement  de 
report  sur  actions. 

Voilà  donc  la  garanli(;  du  j)lacement  hypothécaire  (jui  s'é- 
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vanouil  :  voilà  !o  nurnéniiro  [)arli  otjelé  on  ne  s«n*l  on  ;  voilà 
(iUsiri  snrj)i*is  on  (la^n'anl  dôlii  do  rrionson^o  ou  do  dôtourne- 
mcnl.  S'il  ;i  rocdlorrient  tronipo  lo  oornrnissairo  du  gouvorno- 
mont  en  lui  pnrlnnl  d(;  litres  hypolhocairos  qui  n'ont  jamais 
oxisti',  Arthur  Devryvv  va  so  toiu'r  on  défiance,  le  signaler  au 
Ministre  ;  si  les  titres  ont  existé  le  27  nriai  IS.'il,  jour  où  l'on  af- 
firmail  au  gouvernement ([u'ils  garantissaient  des  j)lacements 
de  premier  ordre,  pourquoi  ces  titres  ont-ils  dispa.ru  en  trois 
semaines,  pourquoi  se  sont-ils  évanouis  sans  que  l'argent 
dont  ils  garantissaient  l'emploi  soit  rentré?  Il  est  impossible 
qu'Arthur  Berryer,  s'il  n'est  pas  le  complice,  ne  se  pose  pas  ce 
dilemme  :  on  a  menti  en  affirmant  des  titres  qui  n'existaient 
pas,  ou  on  a  détourné  ces  mêmes  titres.  Il  est  impossible 
qu'il  n'anivepas  dans  les  deux  casa  tenir  Cusin  à  distance, 
à  vérifier  s'il  a  menti  ou  détourné,  et  à  cVire  au  Ministre  ce 
qu'il  a  constaté.  Or,  Beirjer  gardera  le  silence  et  restera  l'ami 
de  ces  hommes  dont  il  est  l'obligé  et  le  complaisant  salarié. 

Le  3  janvier  1855,  il  dresse  un  procès-verbal  des  valeurs 
mises  sous  scellé  le  12  août  1854,  et  il  trouve  en  portefeuille 
5,824  actions  seulement.  Or,  le  24  février  1855,  dans  son  rap- 
port détaillé  et  confidentiel,  il  ne  dira  pas  ce  fait  et  ne  fera 
allusion  qu'à  l'ancien  chiffre  de  17,000  actions  qu'a  constaté 
frauduleusement  le  bilan  du  12  août  1854. 

Dans  ce  même  rapport  du  24  février  1855,  il  parlera  de  ses 
négociations  menées  à  bonne  fin  pour  le  traité  Fox,  en  cachant 
toujours  la  commission  secrète  qu'il  sait  être  derrière,  et  se 
glorifiera  d'avoir  sauvé  des  hommes  aussi  probes  que  les 
concessionnaires  devant  le  précédent  Ministre  qui  voulait,  à 
un  rnoment  donné,  les  sacrifier.  Ah  !  c'était  le  cas,  ou  jamais, 
puisque  vous  intituliez  votre  rapport  confidentiel,  de  dire 
l'existence  de  cette  commission  secrète  connue  de  vous  de- 
puis quatorze  mois.  Mais  vous  ne  le  pouviez  pas  !  Yous  l'aviez 
?iégociée. 

Le  17  août  1855,  au  lieu  de  faciliter  la  tâche  difficile  de 
M.  Chapuis,  l'Inspecteur  général  qui  recherche  pour  le  Minis- 
tre la  vérité  qu'on  lui  cache  à  tout  prix  depuis  deux  ans,  il 
écrit  à  Cusin  : 
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Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  eu  Tennui  de  ne  pas  vous  voir  Iiier  :  j'ai  causé  près  d'une 
heure  avec  M.  Chapuis.  Je  trouve  qu'il  monti'c  un  peu  beaucoup 
les  dents  et  que  déjà  quelques  mots  de  compte  h  rendre  au  Ministi*e 
lui  reviennent  à  la  bouche.  —Avertissez  M.  Lehon  ;  il  est  dange- 
reux de  laisser  aller  une  idée  dans  la  tète  de  (jui  no  sait  pas  la 
proportionner  au  but  qu'elle  doit  avoir. 

l'uis,  le  II  septembre  suivaiil,  il  adi-esse  au  Ministre  un 
nouveau  rapport  destiné  à  parer  le  coup  qui  se  prépare  à  me- 
sure que  M.  (Ihapuis  poursuit  ses  vérifications.  Dans  ce  volu- 
mineux travail,  le  plus  long  (ju'il  ait  encore  adressé  au  gou- 
vernement, il  ne  parle  du  trailé  de  Fox  et  H(Miderson  que  pour 
dire  que  les  constructeurs  anglais  ont  reçu  i  millions  200. ()()() 
i'rancs  dont  ils  sont  comptables,  et  il  se  garde  d'ajouter  (|ue 
les  I  million  800,000  francs  ont  été  remis  aux  concessionnai- 
res. Il  parle  bien  des  grandes  spéculations  sur  les  actions 
des  Docks  auxquelles  se  serait  livré  Orsi  ;  mais  c'est  pour 
ajoul(>r  :  «  J'ai  la  preuve  que  les  concessionnaires  n'ont  en 
rien  participé  à  ces  opérations.  »  Vient  ensuite  un  plan  de 
réorganisation  financière,  oij  il  propose  au  Miin'stre  de  décla- 
rer ({ue  les  perles  sont  compensées  par  des  plus-values 
réelles,  et  où  il  représente  la  situation  actuelle  sous  le  jour  le 
plus  favorable,  en  dormant  à  la  Société  un  actif  brut  de  30 
millions. 

Enfin,  quand  il  s'agit  de  renseigner  le  Ministre,  le  commis- 
saire du  gouvernement  se  concerte  avec  Cusin,  Legendre  et 
Orsi.  Voici,  en  effet,  la  lettre  qu'il  écrit  à  Legendre  : 

Cher  Monsieur, 

J'ai  vu  ce  matin  M.  Stokes,  et  je  remets  h  demain  à  midi,  après 
nous  être  concerlés  dans  la  matinée  avec  vous,  MM.  Cusin  et 
Orsi,  la  réponse  que  je  dois  faire  au  Ministre. 

Tout  à  vous,  Signé  :  A.  Berryer. 

Enfin,  même  après  le  décret  qui  révoque  la  concession,  le 
lien  (jui  le  live  à  Cusin  et  Legendre  est  si  intime  et  si  fort, 
que,  le  6  janvier  ISoO.  il  écrit  encore  au  premiei*  : 
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Dans  li)  journéo,  je  serai  en  entrevue  n\(tc  rhonnne  à  l'argent; 
sachez  nie  <iirc  fiuelle  concession  de  chiiï'res  vous  ferez  pour  le 
report.  A  vous  de  cœur. 

Kl  il  lui  ciivoio  dans  l<i  mc^mn  Inttro  une  liste  de  personnes 
qu'il  iri(li(pie  comme  consentant  à  accepter  d(!S  actions. 

Voilà.  Messieurs,  comment  le  ("ommissaire  (Ju  gouverne- 
ment remj)lissait  sa  mission,  et  c'était  là  la  pente  logique  sur 
laquelle  le  poussaient  les  prélèvements  secrets  qu-on  lui  dis- 
tribuait, les  parts  d'intérêts  qu'on  lui  promettait,  et  le  service 
inavouable  qu'il  avait  rendu  dans  la  négociation  de  la  com- 
mission secrète  de  1  million  800,000  francs. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  :  L'adminstration,  trop  lente  à 
(Vapper,  a  été  plus  négligente  que  son  commissaire  du  gou- 
vernement n'est  aujourd'hui  coupable.  En  France,  Messieurs, 
on  aime  singulièrement  à  rejeter  sur  le  Pouvoir  toutes  les 
fautes  qui  n'ont  point  été  prévenues.  Si  le  Pouvoir  avait  révo- 
qué la  concession  au  début,  lorsque  beaucoup  croyaient  à  la 
solvabilité  de  Cusin  et  Legendre,  souscripteurs  des  emprunts 
de  Bruxelles  et  de  la  Ville  de  Paris,  lorsque  son  commissaire 
lui  attestait  sur  l'honneur  la  loyauté  scrupuleuse  de  ces  hommes, 
lorsque  ceux-ci  venaient  chaque  semaine  afïirmant  que  Péreire 
ou  Rothschild  prendrait  les  actions  non  souscrites,  lorsque 
Péreire  lui-même  songeait  à  sauver  l'affaire;  si  dans  ce  mo- 
ment on  eût  révoqué  la  concession  en  présence  des  nombreux 
et  petits  actionnaires  en  détresse,  que  n'eût-on  pas  dit  sur  la 
sévérité  du  Ministre  !  Il  a  attendu,  il  a  patienté,  en  refusant 
toujours  l'admission  au  Conseil  d'Etat  tant  que  les  actions 
non  souscrites  ne  seraient  pas  prises  par  des  hommes  sé- 
rieux ;  il  a  attendu,  non  par  bienveillance  pour  les  conces- 
sionnaires, mais  par  un  sentiment  de  faveur  ou  de  pitié  pour 
les  actionnaires;  il  a  attendu  surtout,  parce  que  le  commis- 
saire du  gouvernement  défendait  les  hommes  en  cachant 
toutes  les  fraudes  ;  il  a  attendu  enfin  parce  qu'il  ne  croyait 
qu'à  l'impéritie  et  pas  encore  à  l'improbité.  Le  jour  où  M.  l'Ins- 
pecteur général  lui  a  dit  la  vérité  qu'on  avait  cachée,  a-t-il 
hésité,  je  vous  le  demande,  à  provoquer  la  révocation  du 
décret  et  à  laisser  ces  hommes  à  la  justice  ?  Voilà  la  vérité. 
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et,  vous  le  voyez,  c'est  en  vain  qu'on  veut  déplacer  la  respon- 
sabilité et  sauver  l'inculpé,  en  accusant  ceux  qui  l'ont  gardé 
trop  longtemps. 

Vous  savez  mainlenanl.  Messieurs,  où  le  conimissain;  du 
gouvernement  en  était  descendu.  Et  cependant  il  avait,  |)Our 
résister  à  ces  tristes  suggestions,  ce  que  tout  le  monde  doit 
avoir  :  la  conscience,  et  ce  que  lui  seul  avait,  le  souvenir  de 
son  nom.  Ah  !  un  nom  peut  être  iouî'd  à  porlei*  quand  il  s'agit 
de  la  gloire  ([ui  s'attache  à  lui  ;  mais  il  n'est  plus  un  fardeau, 
il  devient  un  bouclier  quand  il  s'agit  d'honneur  et  de  probité. 
Comment  tomber  avec  ce  souvenir-là  ?  II  l'aut  que  ceci  soit  bien 
vrai,  puisque  si  longtemps  ce  nom  seul  vous  a  préservé  du 
soup(;on.  Oui,  ce  n'est  qu'aux  derniers  jours  de  l'instruction 
qu'Arthur  Berryer,  témoin  d'abord,  est  devenu  complice.  On 
cherchait  à  douter  jusqu'au  bout. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  le  doute  n'est  plus  possible;  con- 
science, honneur,  nom  [)aternel,  dignité  personnelle,  il  a  tout 
oublié.  Non,  j'aime  à  le  croire,  et  c'est  là  sa  seule  excuse,  il 
ne  l'eut  pas  lait  tout  d'un  coup  :  il  y  est  arrivé  successive- 
ment, par  degrés,  poussé  par  la  légèreté  d'abord,  par  les 
besoins  ensuite,  par  les  besoins  après  et  pressants  qui  sont 
une  sorte  de  rançon  payée  pour  les  jours  d'une  vie  trop  facile. 
Engagé  bientôt,  rivé  aux  concessiotmaires.  il  a  marché  vite 
dans  cette  voie  qu'on  ne  remonte  qu'avec  un  grand  courage 
et  qu'on  descend  si  facilement. 

Voilà.  Messieurs,  le  procès  des  personnes  :  un  mot  le  ré- 
sume :  vous  avez  devant  vous  des  associés  ;  tous  ont  [)articipé 
de  près  ou  de  loin,  aux  délits  que  j'ai  classés  et  caractérisés 
en  commençant;  Cusin  est  le  grand  meneur,  Legendre  avec 
lui  et  après  lui  ;  Duchêne  de  Vère  a  agi  avec  eux  ofliciellement 
avant  la  démission  du  20  juin  l8o4,  ofticieusement  depuis; 
Orsi  a  prêté  son  nom,  ses  relations,  son  concours,  pour  que 
la  fraude  s'accomplît  tout  entière  ;  Arthur  Berryer  leur  a 
vendu  ses  services  et  son  silence,  voilà  l'association  :  parmi 
eux  je  ne  vois  pas  des  innocents  et  des  coupables,  je  n'aper- 
çois que  des  nuances  dans  la  culpabilité.  A  vous.  Messieurs, 
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à  saisir  ces  mi.iriccs  dans  la  j^^radatiori  (h;  la  [)oirio  :  fnais  nn 
rompez  pas  ce  lion  de  solidarité  (pii,  pondant  trois  ans,  leur 
a  l'ail  poursuivre  le  même  but  et  réaliser  la  même  fraude  ;  que 
tous  e\[)i(3nt  dans  une  [)roj)ortion  différente  le  grand  scandale 
auquel  ils  ont  tons  concouru  !  (lusin  voilà  le  plus  cou[)al)Ie; 
Lcgendre  cl  H(M'ry(T  viendront  après  lui.  Duchéne  de  Vère  et 
Orsi  ne  seront  placés  que  sur  un  plan  très  secondaire. 

J'ai  prononcé  le  mot  scandale,  et  ce|)endant5  .Messieurs,  où 
sera-l-il  quand  vous  aurez  puni?  Nulle  pari.  Autour  de  ce 
procès,  la  crédulité  a  fait  trop  de  bruit;  faisons  justice  des 
erreurs  des  uns,  des  exagérations  des  autres. 

Les  uns  ont  dit  :  Il  y  a  là  des  fraudes  plus  nombreuses  que 
celles  dont  parlera  la  justice,  et  colle-ci  a  du  s'arrêter  à  temps. 
Eh  bien  !  non  ;  c'est  là  une  erreur  ou  une  calomnie.  La  justice 
ne  s'est  point  arrêtée,  elle  a  été  lentement,  mais  toujours. 
Elle  s'est  adressée  aux  concessionnaires  d'abord  :  comme 
mandataires,  ils  étaient  les  premiers  responsables  au  point  de 
vue  légal.  A  la  suite  de  ces-premières  investigations,  le  com- 
missaire du  gouvernement  devait  perdre  la  qualité  de  témoin 
pour  devenir  un  inculpé.  Après  lui  enfin,  la  justice  inculpait 
Orsi,  el  elle  vous  les  a  tous  livrés,  après  avoir  cherché  contre 
tous  des  charges  et  des  preuves.  Au  delà,  il  n'y  a  plus  rien  : 
ni  preuves,  ni  charges,  ni  soupçons,  ni  indices.  Toute 
l'affaire  est  là,  et  ceux  qui  la  veulent  ailleurs  ne  l'ont  jamais 
connue. 

D'autres  exagéreront  à  plaisir  la  portée  de  cette  afTaire,  et 
pour  dégager  la  situation  des  inculpés,  on  dira  qu'ils  en  ont 
imité  bien  d'autres,  qu'ils  ont  obéi  aux  tendances  générales 
du  monde  industriel.  N'écrivait-on  pas,  il  y  a  deux  jours,  que 
l'afîfîire  serait  étouffée  et  ne  suivrait  pas  son  cours  pour  éviter 
des  scandales  inutiles  ?  Et  quelle  est  donc,  Messieurs,  l'époque 
qui  n'ait  point  eu  ses  scandales?  Quelle  est  l'idée  politique, 
sociale,  économique,  que  les  hommes  n'aient  point  compro- 
mise? Où  trouvera-t-on  un  grand  mouvement,  financier  sur- 
tout, qui  se  produise  sans  écarts,  sans  chutes  individuelles? 
L'homme  ne  touche  à  toutes  choses  que  dans  des  conditions 
d'imperfection  et  de  faiblesse.  A  vous  de  faire  avec  fermeté 
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la  pari  du  délit  dans  ces  dévclopponients  immenses  de  riiidus- 
trie  moderne.  Ce  n'est  point  la  compromettre  que  de  frapper 
les  quelques  individus  qui  la  déshonorent.  Les  juges  l<»s  plus 
sévères  pour  ces  lioiumes  seraient  ces  négociants  honorables 
(jui  portent  sur  les  marchés  di*  l'Europe  les  produits  et  les 
merveilles  de  notre  grand  mouvement  industriel,  et  qui  j)la- 
cenl  l'honneur  au-dessus  de  l'habileté.  Ce  (pii  allaiblil  un 
gi'and  pays,  ce  ne  sont  januus  les  scandales  qu'on  révèle 
à  la  justice,  ce  serait  ceux  qu'on  n'oserait  ni  punir  ni  pour- 
suivre. 

Tous  seront  poursuivis,  parce  que  la  poursuite  répare  le 
passé  dans  la  mesure  on  le  passé  se  répare.  La  [)oursuite.  elle 
permet  de  restituer  à  la  partie  civile  de  légitimes  indemnités; 
elle  dégage  l'entreprise  exploitée  par  des  mains  coupables, 
et  sauve  peut-être  [)oui'  l'avenir  la  réalisation  de  cette  idée 
généreuse  qui  dictait  à  une  main  auguste  le  décret  du  17  sep- 
tembre 1852. 

Mais  cette  poursuite  elle-même  ne  serait  qu'un  scandale  de 
plus  si  elle  n'aboutissait  pas  à  une  répression  sévère  qui  main- 
tenant. Messieurs,  dépend  de  vous  seuls.  En  donnant  ce  grand 
exemple,  vous  rappellerez  ce  qu'est  le  sens  moral  à  ceux  qui 
seraient  tentés  de  l'oublier,  et  vous  elîraierez  au  moins  ceux 
qui  ne  l'ont  jamais  eu. 

Après  les  plaidoiries,  M.  Pinard  résuma  l'accusation  et 
répliqua  de  la  l'aç-on  suivante  : 


Messieurs, 

Quand  le  défenseur  que  vous  venez  d'enlendre  a  trouvé 
de  tels  accents,  quand  un  grand  talent  a  ainsi  défendu 
un  grand  nom.  je  comprcnids  la  j)uissance  des  émotions  qu'il 
produit.  Et  cependant,  jiî  vous  demande  encore  quehjues 
instants  pour  résumer  raccusalion.  .Non,  ma  conviction  n'a 
changé  vis-à-vis  d'aucun  des  inculpés  ;  seulement,  à  la  der- 
nière heure  des  débals,  il  ne  tant  point  de  répliques  inutiles, 
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(M  je  n^slroiiis  la  inininc  h  (J(;ii\  poinls  cssculiols  ;  le  lorniin  fin 
droit.  la  situation  du  commissaire  du  {i^ouvcrnement. 

Sur  le  lerraif]  du  droit,  je  rélève  deux  efielsde  prévention  : 
1"  l/artiele  MH  esl-il  a()plieal)l(;  ?  i>"  L'article  405  l'est-il  éga- 
lement ?  Je  réponds  adirmativement  et  je  justifie  cette  double 
réponse. 

L'article  /j08  est  applicable  à  deux  séries  de  faits  :  le  dé- 
tournement des  capitaux,  le  détournement  des  actions. 

Le  détournement  des  capitaux  est  certain,  si  j'établis  quatre 
points  :  la  remise  des  fonds,  —  la  remise  en  vue  d'un  emploi 
déterminé,  —  la  remise  faite  à  des  mandataires,  —  la  dispo- 
sition des  fonds  pour  un  but  différent  que  celui  qu'indiquait 
le  mandat. 

La  remise  des  fonds  n'est  pas  contestée.  Plus  de  10  millions 
ont  été  versés  en  espèces  dès  le  mois  d'octobre  1852. 

V emploi  était-il  détenniné?  Om,  assurément  ;  il  suffit,  pour 
s'en  convaincre,  de  lire  les  statuts;  cette  loi  intervenue  entre 
les  concessionnaires  d'une  part  et  les  souscripteurs  de  l'autre, 
loi  sacrée,  faite  par  les  premiers,  acceptée  par  les  seconds,  et 
qui  créait  entre  eux  le  lien  d'un  contrat  de  Société.  Que  di- 
saient les  statuts  dans  l'article  1^''  :  «  Une  Société  est  formée 
pour  acheter  des  entrepuis,  construire  des  Docks  et  les  exploi- 
ter. »  Sur  la  foi  de  cette  clause,  les  souscripteurs  répondent 
à  l'appel  et  versent  des  fonds  destinés  nécessairement  à  ces 
achats,  à  ces  constructions,  à  cette  exploitation.  Il  est  évident 
que  pas  un  souscripteur  n'a  cru  alimenter  d'autres  entreprises 
que  celle  qui  se  formait  ce  jour-là.  Les  fonds  n'avaient 
donc  pas  d'autre  emploi  possible  d'après  la  nature  du 
contrat  qui  intervenait,  et  les  termes  exprès  des  clauses  qui  le 
rendaient  public. 

Qu'on  discute  sur  la  nature  des  mesures  conservatoires  qui 
seront  prises  pour  faire  produire  à  ces  capitaux  un  intérêt 
avant  le  jour  où  ils  seront  définitivement  employés  pour  les 
besoins  de  la  Société  :  soit,  je  le  comprends.  Qu'on  dise  que 
cet  emploi  provisoire,  qui  devait  garder  les  sommes  versées 
30US  la  forme  la  j)lus  promptement  réalisable,  n'était  pas 
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explicitement  indiqué  par  les  statuts  ;  qu'on  ajoute  que  Tarli- 
cle  qui  prescrit  d'acheter  des  rentes  avec  le  fond  de  réserve 
ne  s'ap[)li(iue  pas  directement  aux  premiers  ca|)itaux  versés, 
et  qu'en  matière  pénale  il  no  faut  pas  raisoimer  par  analogie  : 
soit,  je  l'admets  encore.  Mais  il  s'agit  entre  nous  non  d'un 
emploi  provisoire,  mais  bien  d'un  emploi  définilif  ;  il  s'agit  de 
savoir  si  les  souscripteurs  versaient  des  deniers  dont  le  dépo- 
sitaire disposerait  h  son  gré,  ou  des  capitaux  (lu'il  devrait 
consacrer  en   derm'ère   analyse  aux    besoins  mêmes  de  la 
Société  qu'il  fondait.  Or,   sur  ce  point,  le  doute   n'est  pas 
possible,  et  si  les  concessionnaires  avaient  la  facullé  de  garder 
en  espèces  les  sommes  encaissées  ou  de  choisir  comme  emploi 
provisoire  le  dépôt  aux  consignations,  le  titre  de  rentes,  ouïe 
bon  du  Trésor,  il  est  évident  qu'ils  ne  devaient,  aux  termes 
du  contrat  de  Société  qui   intervenait,  et  d'après  l'article  1" 
des  statuls  qui  les  liaient,  ne  les  consacrer  d'une  manière 
définitive   qu'à    l'entreprise    j)Our    laciuelle    le    j)ublic  avait 
souscrit. 

En  troisième  lieu,  cette  remise  de  fonds  avec  emploi  déter- 
miné était  faite  à  des  mandataires,  ('ette  qualité  des  manda- 
taires attribuée  aux  trois  concessionnaires  était  la  conséquence 
forcée  de  ce  contrat  de  Société  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure,  [l  n'y  a  pas  contrat  de  Société  sans  un  mandai  conféré 
à  tout  gérant  provisoire  ou  définitif.  Ajoutons  que,  si  l'article 
3  des  statuts  fixe  provisoirement   le  siège  de  la  Société  l'ue 
Laditte,  au  lieu  même  où  sont  les  bureaux  de  l'Union  com- 
merciale, aucune  délibération  du  Conseil  d'administration  ne 
désigne  Cusin,   Legendre  et  C''  comme  les  banquiers  de  la 
nouvelle  entreprise,  chargés  de  faire  valoir  ou   de   garder 
en  dépôt  le  produit  des  souscriptions.  Il  y  a  là  deux  situations 
très  distinctes  et  très  tranchées  ;  la  maison  de  banque  Cusin 
et  Legendre,  étrangère  à  la  concession  et  qu'aucun  contrat 
ne  lie  vis-à-vis  des  souscripteurs  des  Docks,  et  les  trois  con- 
cessionnaires Cusin,  Legendre  et  Duchène  de   Vère,  seuls 
nommés  dans  le  décret,  agissant  en  leur  nom   personnel, 
sous  leur  responsabilité  privée,  mandataires  vis-à-vis  des 
souscripteui's,  non  parce  qu'ils  sont  baïKjuiers  ou  gérants  de 
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l'Union  comrnnrciiilo.  mnis  pnrco  qu'ils  ont  fondn  une  Société 
nouvolle  (pi'ils  ropréscnUMil  légalement  vis-n-vis  de  tout 
acliuminin^.  Oue  l<i  maison  de  banque  qui  est  (\(trn('r(t  deux 
d'entre  eux  ne  fasse  (Jone  pas  équivoquer  sur  leur  (jualité  ; 
cette  maison  de  banque  a  pu  (]oul)l(ir  leur  crédit,  faire  croire 
à  une  large  surface,  faciliter  même  l'obtention  du  décret  du 
17  septembre  1852  ;  mais  ce  n'est  point  la  maison  de  banque 
qui  figurait  dans  ce  décret,  qui  rédigeait  les  statuts  ;  la  mai- 
son de  banque,  elle,  pouvait  demander  des  fonds  à  titre 
d'emprunt  pour  les  employer  sans  contrôle  à  ses  opérations 
de  commerce  et  ne  rendre  à  ceux  qui  viendraient  à  elle  qu'un 
compte  de  débiteur  à  créancier.  Mais  ceux  qui  recevaient 
l'argent  des  souscripteurs,  avec  un  mandat  déterminé,  les 
mandataires  vrais,  les  seuls  mandataires,  étaient  Cusin,  Le- 
gendre  et  Duchêne  de  Vère,  en  leur  nom  privé,  parce  qu'eux 
seuls  sont  concessionnaires  dans  le  décret  et  gérants  dans  les 
statuts. 

En  quatrième  lieu,  ces  fonds  remis  avec  emploi  déterminé 
à  des  mandataires  sont  détournés  de  leur  destination.  Quatre 
millions  disparaissent,  et  nous  les  retrouvons  distribués  aux 
inculpés,  ou  engloutis  dans  les  opérations  de  Javel  et  de  Pont- 
Remy.  Est-ce  que  la  prospérité  de  Pont-Remy,  qui  est  une 
Compagnie  linière,  de  Javel,  qui  est  une  Société  pour  la 
fabrication  des  engrais,  intéressait  directement  ou  indirecte 
ment  la  Compagnie  des  Docks  ?  Est-ce  que  ces  prélèvements 
des  inculpés,  s'augmentant  dans  la  proportion  où  la  détresse 
de  l'entreprise  s'agrandit,  étaient  le  paiement  d'une  dette 
sociale  ?  On  ne  saurait  le  prétendre,  et  l'on  tourne  à  demi  la 
difficulté,  en  disant  :  L'argent  ne  devait  point  rester  stérile  ; 
la  maison  de  banque  l'employait  dans  l'intérêt  des  Docks, 
jusqu'au  jour  où  ceux-ci  auraient  besoin  du  capital.  Voyons; 
si  l'explication  est  sérieuse,  les  fonds  rentreront  le  jour  où  la 
Société,  aux  abois,  sera  réduite  à  vendre  à  vil  prix  les  titres  restés 
à  la  souche,  et  pendant  cet  emploi  provisoire  ils  auront  pro- 
duit un  intérêt  pour  les  Docks.  Or,  lisez,  lisez  bien  la  compta- 
bilité des  Docks  et  de  l'Union  commerciale,  et  de  1853  à  1856 
vous  y  verrez  que  pas  une  obole  n'est  rentrée  sur  le  capital, 
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et  quo  pas  un  centimo  d'intérêt  n'a  été  insciil,  nnùme  sur  los 
livres,  pour  ces  millions  qu'on  détourne,  sous  prétevle  de  les 
faire  IVuctifier  au  profit  do  la  Société  nouvelle.  Non-seulement 
les  inculpés  ne  payent  pas  un  jour  d'iiilérêt  pour  les  sommes 
qu'ils  prélèvent  sous  ce  nom  menteur  de  comi)te  courant, 
mais  Javel  donne  0  pour  100  de  dividende,  mais  Pont-Reiny 
est  une  bonne  entreprise,  assurant,  dites-vous,  de  magnifi- 
ques bénéfices,  et  ces  dividendes,  ces  bénéfices,  les  conces- 
sionnaires les  gardent  pour  eux  sans  jamais  les  porter  à 
l'avoir  des  Docks.  Il  en  est  de  même  des  titres  eux-mêmes, 
des  actions  de  Javel  et  de  Pont-Remy,  qu'on  se  garde  de 
transférer  à  la  Société,  lorsqu'on  vient  de  les  payer  avec 
son  argent.  Non  l'explication  tentée  n'est  pas  possible.  Les 
fonds  sont  détoui'nés  de  leur  destination,  ou  il  n'y  aura  jamais 
de  détournement. 

Ainsi,  l'article  408  est  applicable  h  cette  première  série  de 
faits  appelée  le  délournement  des  capitaux  ;  les  quatre  con- 
ditions qui  constituent  l'abus  de  confiance  sont  établies  ;  il  y 
a  eu  disparition  de  fonds  remis  avec  emploi  déterminé  a  des 
mandataires. 

La  seconde  série  des  faits,  appelée  le  détournement  des 
actions,  est  également  punie  par  l'article  408. 

Tl  y  aura  détournement  d'actions  frappé  par  la  loi  pénale, 
si  j'établis  quatre  points  :  des  actions  restaient  à  la  souche, 
—  les  concessionnaires  en  étaient  dépositaires  —  à  charge 
de  les  rendre  ou  représenter,  —  ils  en  ont  disposé. 

Des  actions  restaient-elles  à  la  souche?  Oui;  elles  étaient 
au  nombre  de  1 12,198.  87,802  seulement  avaient  été  sous- 
crites. 

Les  concessionnaires  étaient-ils  dépositaires  de  ces  titres  ? 
On  cherche  à  le  contester,  en  prétendant  que  l'acte  du  20  no- 
vembre 1852  les  rend  propriétaires  des  actions  non  placées  ; 
mais  le  doute  sur  ce  point  n'"est  pas  |)ossible.  Consultons  en- 
core les  statuts,  et  nous  y  voyons,  à  l'article  7,  que  le  titre  ne 
peut  se  détacher,  et  par  conséquent  se  transmettre,  se  négo- 
cier, s'acquérir  en  un  mot,  qu'après  l'acquittement  en  espè- 
ces du  premier  versement.  Tant  que  vous  ne  l'avez  pas  payé, 
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vous  ne  rnvoz  pas  nr(|uis.  ci  si  un  lions  lui  votui  lo  12  ootohro 
(liro  aux  (^oiK^cssioiinaircs  :  Je  souscris,  mais  sans  argf3Jil. 
sauTà  [)ayor  [)lus  tard,  (juarid  les  litres  foronl  f)rirne,  et  quand 
je  pourrai  vous  renriboursor  en  vendant;  je  vous  le  denriande. 
de  [)onne  foi,  ent-on  considéré  la  souscription  comme  sé- 
rieuse et  conforme  aux  statuts  ?  Non,  évidemment.  De  quel 
droit  donc  les  concessionnaires  feraient-ils  à  leur  profit  ce 
qu'ils  n'oseraient  faire  vis-à-vis  d'autrui  ?  Ainsi  se  porter  fort 
n'est  pas  souscrire;  on  nesouscrit  qu'en  payant,  on  n'acquiert 
qu'en  faisant  le  versement,  et  si  ce  principe  doit  être  rigou- 
reusement appliqué,  ce  sera  surtout  lorsqu'il  s'agira  d'attri- 
buer à  trois  personnes  seulement  ce  chiffre  énorme  de 
112,198  actions,  de  125  francs  chacune,  demandant  un  pre- 
mier versement  de  près  de  15  millions.  Aussi,  les  inculpés  ne 
s'y  sont  pas  trompés;  ils  ont  bien  pensé  que  si  dans  l'acte 
du  20  novembre  1852  ils  se  bornaient  à  insérer  qu'ils  se  por- 
taient garants  de  la  souscription  future  des  112,000  litres, 
celte  mention  n'équivaudrait  pas  à  la  souscription  et  au 
paiement  en  espèces  qu'exigeaient  les  statuts,  et  ne  permet- 
trait pas  à  la  Société  de  se  constituer.  Ils  ont  alors  déclaré 
solennellement  un  fait  mensonger  :  la  souscription  intégrale 
des  200,000  actions  et  leur  réalisation  en  numéraire.  Est-ce 
qu'ils  peuvent  aujourd'hui  prétendre  que  ce  mensonge  inséré 
dans  l'acte  authentique,  répété  dans  les  lettres  des  14  et 
24  janvier  1853,  a  la  puissance  de  dénaturer  l'état  sérieux  des 
choses,  et  de  les  investir  d'une  propriété  qu'ils  n'ont  point 
acquise  ?  Non  ;  il  faut  nécessairement  opter  entre  deux  qua- 
lités :  celle  de  dépositaire  ou  celle  de  propriétaire.  La  qualité 
de  propriétaire  des  actions  restées  à  la  souche  n'a  jamais  été 
acquise,  parce  qu'il  n'y  a  eu  de  leur  part  ni  paiement  ni  sous- 
cription effective.  Celle  de  dépositaire  a  donc  subsisté  tou- 
jours d'une  manière  invariable.  Voilà  la  situation  vraie  ;  et 
s'il  suffisait,  pour  la  changer  au  regard  de  la  loi  ou  des 
actionnaires,  de  la  contredire  dans  un  acte  authentique,  en 
afïirmant  une  souscription  qui  n'est  pas.  et  une  réalisation  en 
espèce  qui  n'a  jamais  eu  lieu,  si  l'on  donnait  au  mensonge 
ce  singulier  pouvoirde  changer  la  qualité  légale  de  dépositaire 
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et  d'investir  d'une  propriété  à  laquelle  on  n'avait  nul  droit, 
comment  s'applicjueraient,  je  vous  le  demande,  toutes  les  lois 
sur  les  Sociétés  commerciales,  comment  fonctionnerait  s|)é- 
cialement  celle  du  17  juillet  ISoG,  ({ui  punil  comme  une 
escroquerie  la  simulation  des  souscriptions  ou  des  verse- 
ments? Est-ce  que  le  gérant  pourra  répondre  impunément  : 
En  déclarant  tous  les  titres  souscrits  quand  tous  ne  l'étaient 
pas, j'entendais  prendre  pour  moi  ceux  qui  restaient;  je  ne 
les  ai  point  payés,  mais  j'avais  cette  bonne  volonté  de  les 
payer  plus  tard  ;  j'ai  pu  disposer  des  titres  que  m'attribuait 
le  bénéfice  d'une  fausse  déclaration  ;  je  consens  à  compter, 
non  comme  dépositaire,  mais  comme  débit(^ur  !  Une  pareille 
réponse  serait  dérisoire  ;  tout  le  monde  en  convient  ;  elle  l'est 
avant  comme  après  la  loi  du  17  juillet  185G,  parce  qu'avant 
comme  après,  le  mensonge  ne  saurait  altérer  le  droit  et  le 
titre  légal  d'un  dépositaire.  Avant  cette  loi  de  IS'iO,  une  décla- 
îalion  comme  celle  du  20  novembre  1852  ne  sera,  si  vous  le 
voulez,  qu'un  mensonge  ;  après,  elle  sera  un  délit  assimilé  à 
l'escroquerie.  Mais  à  toutes  les  dates,  en  1852  comme  en 
I85G,  elle  ne  saurait  avoir  la  puissance  de  vous  investir  d'une 
{)ro[)riété  que  vous  n'avez  jamais  acijuise.  Donc,  vous  restez 
ce  que  vous  étiez  au  début  :  des  dépositaires. 

Si  les  concessionnaires  sont  restés  dépositaires,  ils  étaient 
tenus  de  rendre  ou  de  représenter  ;  c'est  là  une  conséquence 
nécessaire  de  leur  (pialité  légale.  On  discute  ce  titre  (|ue 
nous  leur  avons  attribué,  on  ne  peut  rien  dire  sur  la  respon- 
sabilité ([ui  découle  de  ce  litre  lui-même. 

On t- ils  disposé  {\g  ces  SiCiionii  restées  à  la  soucbe  et  qu'ils 
doivent,  en  qualité  de  dépositaires,  rendre  ou  représenter? 
C'est  là  notre  dernière  question,  et  elle  est  tranchée  par  les 
livres  et  les  témoignages.  Ils  ont  disposé  de  ces  titres  à  leur 
profil  personnel,  sans  pouvoir  rendre  compte,  et  cela  dans 
les  limites  ([ue  nous  avons  indiquées.  En  un  mot,  ils  avaient 
à  la  souche  112,198  actions  ;  ils  en  détachent,  contre  espèces 
versées  à  la  caisse,  plus  de  32,000  que  nous  considérons  dès 
lors  comme  légitimement  accjuises  et  non  détournées;  ils  en 
représentent  encore  à  la  souche  5, 82i.  ïls  ont  indûment  d(''- 

Pinard,  t.  \.  IJ 
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{avÀw,('\  oui  (l(''(()urn(';  les  74,170  actions  (jui   onl  disparu. 

L'arlicl(*.  408  doit  donc  s'aj)|)li([uor  à  la  s(H:ondc;  scric  de 
l'ails  (inalilicc  :  dctournnrncnl  dos  actions.  Los  quatre  condi- 
tions qui  caractôriscnl  l'abus  do  cordiancc  sontnottornont  d()- 
montréos  :  il  y  a  ou  dispari  lion  de  titres,  restant  à  la  souche, 
entre  les  mains  des  dépositaires,  chargés  de  rendre  ou  de  re- 
présenter. 

Je  devrais  nri'arreter  là  dans  cette  discussion  relative  au 
détournement  des  titres,  si  un  fait  spécial,  celui  des  1  nnillion 
800,000  francs  de  commission  secrète,  qui  caractérise  si  bien 
l'intention  frauduleuse  des  inculpés,  n'avait  été  énergique- 
mont  discuté  par  tous  les  défenseurs.  Oui,  cette  commission 
secrète  do  14,400  actions,  ou  de  1  million  800,000  francs,  est 
la  preuve  la  plus  manifeste  de  leur  intention  coupable,  et  le 
plus  audacieux  des  détournements  de  litres  que  nous  leur 
imputons. 

On  a  cherché  à  on  atténuer  la  portée  à  l'aide  de  deux  raisons 
que  je  repousse  énergiquement  :  la  première,  c'est  que  la 
commission  secrète  n'aurait  été  stipulée  que  dans  un  intérêt 
social  étranger  aux  concessionnaires,  pour  combler  un  déficit 
antérieur,  et  permettre  la  présentation  des  statuts  au  Conseil 
d'Etat;  la  seconde,  c'est  que  le  Ministre  lui-même  aurait  eu 
connaissance  de  la  clause  ot  l'aurait  tolérée. 

Je  réponds  à  la  première  raison.  D'abord,  les  concession- 
naires auraient,  dans  l'hypothèse  que  pose  la  défense,  commis 
un  second  détournement  pour  en  combler  un  premier  ;  ils  au- 
raient, suivant  l'expression  de  Stokes,  creusé  un  nouveau 
trou  pour  en  boucher  un  autre.  Ceci,  fût-il  vrai,  n'éloignerait 
point  l'application  de  l'article  408,  et  tous  les  jours  vous  con- 
damnez, Messieurs,  des  agents  d'affaires  qui  réparent  vis-à- 
vis  d'un  client  qui  les  effraie  un  premier  abus  de  confiance 
en  détournant  d'autres  sommes.  Mais  je  me  hâte  d'ajouter 
que  cette  habile  explication  de  la  défense,  qui  atténuerait  sans 
le  détruire  le  détournement  spécial  des  14,400  actions  reçues 
de  Fox  et  Henderson,  est  complètement  démentie  par  les  faits. 
Les  14,400  actions,  dites-vous,  ne  sont  stipulées  en  février 
1854  et  livrées  en  juillet  que  pour  combler  le  déficit  et  faciliter 
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j'homologation.  Eh  bion  !  c'est  le  mensonge  le  plus  liardi 
qu'aient  pu  formuler  les  inculpés.  C'est  le  24  juillet  ([u'ils  re- 
çoivent de  Fox  et  Henderson  ces  litres  de  la  commission  se- 
crète. De  deux  choses  l'une  :  ou  ils  les  détachent  ce  jour-là 
de  la  souche,  ou  ils  les  y  laissent.  S'ils  les  détachent,  ils  les 
encaissent,  et  doivent  les  reproduire  ou  en  papier  ou  en  es- 
pèces. Or,  ils  ne  reproduisent  rien  en  espèces  et  rien  en  pa- 
pier. S'ils  les  laissent  à  la  souche  le  24  juillet  (et  c'est  là  l'hy- 
pothèse que  l'honorable  M*"  Dufaure  regarde  comme  certaine), 
ce  n'est  pas  pour  que  la  Société  en  bénéficie,  car  six  jours 
après,  le  31  juillet,  elles  ont  disparu.  Ecoutez  en  effet  l'expert 
vous  dire  que,  le  31  juillet  1854,  il  ne  restait  plus  que  5,824 
actions  à  la  souche  ;  et  lisons  les  procès-verbaux  d'Arthur 
Berryer  lui-même,  appesanties  scellés  le  12  août  1854,  les  le- 
vant le  5  janvier  suivant,  et  constatant  qu'à  ces  deux  époques 
la  souche  ne  possède  plus  que  5,284  titres.  Ainsi  qu'on  adopte 
l'une  ou  l'autre  branche  du  dilemme,  il  est  démontré  que  les 
concessionnaires  ont  seuls  profité  de  14,400  actions  et  ne  les 
ont  jamais  réservées,  pour  combler  un  déficit  antérieur,  au 
moment  de  la  présentation  des  statuts. 

Ai-je  besoin  maintenant  de  réfuter  la  seconde  raison  qui 
tombe  avec  la  première?  Le  Ministre  aurait  connu  et  toléré  la 
clause  de  la  commission  secrète,  dans  la  pensée  que  les 
14,400  actions  serviraient  à  couvrir  les  déficits  du  passé  :  et 
pour  rendre  plus  probable  cette  allégation,  on  ajoute  que  le 
bilan  du  14  août  1854,  envoyé  à  l'administration,  décompo- 
sait ainsi  les  4  millions  du  traité  :  2  millions  200,000  francs 
à  Fox  et  Henderson,  1  million  800,000  francs  aux  concession- 
naires. Eh  bien  !  c'est  là  une  complète  erreur;  j'ai  là  les  ori- 
ginaux de  toules  les  pièces  envoyées  par  Cusin  au  Ministre  le 
12  août,  et  sur  toutes  vous  y  verrez  le  chiffre  de  4  millions  in- 
diqués comme  payés  en  espèces  à  Fox  et  Henderson.  Mainte- 
nant, que  Lombard  ait  fait  des  copies  de  ce  bilan  saisies  chez 
les  concessionnaires,  et  que  pour  se  rendre  un  compte  de  la 
situation  vraie  on  y  ait  indiqué  que  1  million  800.000  francs 
avaient  été  payés  aux  inculpés  ;  que  Cusin  ait  fait  plusieurs 
brouillons  de  ce  genre  où  il  répèle  la  même  mention  ;  c'est  là 
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un  l'ail  parlaitemerit  exact  (H  dont  (jii  rjc  ()(.'ut  lin;r  (iii'une 
seule  eonclusion  :  c'est  qu'on  ne  crai^rjait  pas  dVicrire  la  vé- 
rité sur  les  notes  sans  date  et  sans  sij^nalure  qu'on  gardait  en 
porleleuilie,  et  qu'on  avait  soin  de;  l'ailérer  sur  les  états  offi- 
ciels qu'on  adressait  au  Ministre.  Celte  dissimulation  qui  exis- 
tait vis-à-vis  de  l'administration,  mais  elle  était  une  des  con- 
séquences forcées  de  la  situation  :  comment  oser  demander 
l'homologation  si  l'on  avouait  la  commission  soldée  le  24  juil- 
let, et  déjà  partagée  et  consommée  le  12  août  ?  La  seconde 
raison  n'est  donc  pas  discutable,  et  le  Ministre  a  si  peu  connu 
l'existence  de  ce  traité  clandestin,  que  le  jour  où  M.  l'Inspec- 
teur général  Chapuis  le  découvre  et  le  lui  révèle,  il  provoque 
immédiatement  et  obtient  la  révocation  du  traité  de  conces- 
sion. 

Ainsi  reste  entière  toute  mon  argumentation  relative  aux 
traités  Fox  et  Henderson,  qui  ont  consacré  le  plus  audacieux 
des  détournements  de  litres  reprochés  aux  inculpés. 

L'article  405  sera-t-il  applicable  aux  ventes  d'actions  non 
souscrites  faites  aux  tiers  ?  C'est  là  le  second  point  queje  relève 
sur  le  terrain  du  Droit. 

Lorsque  les  concessionnaires  se  sont  présentés  le  20  novem- 
bre 1852  devant  le  notaire  Dufour,  ils  ne  se  sont  pas  bornés  à 
se  porter  garants  delà  souscription  des  actions  non  délivrées  : 
ils  ont  intentionnellement  affirmé  un  fait  mensonger,  à  savoir 
la  souscription  intégrale  de  200,000  actions  et  leur  réalisation 
en  espèces,  et  ce  fait  mensonger,  ils  l'ont  consigné  dans  un 
acte  authentique.  C'était  là,  non  une  énonciation  accessoire, 
mais  ce  que  la  jurisprudence  appelle  une  énonciation  subs- 
tantielle, celle  qui  motive  la  réunion  des  déclarants,  et  la  ré- 
daction de  l'acte.  Or,  une  semblable  déclaration  pouvait,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  constituer  à  la  charge  des  concessionnaires  un 
faux  en  écriture  authentique  et  publique,  puisqu'elle  était 
substantielle,  et  faite  évidemment  avec  l'intention  de  tromper 
les  tiers  (1).  Maintenant  la  loi  du  17  juillet  1856  est  survenue  : 


(1)  Voir  dans  ce  sens  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  17  septem- 
bre 1843. 
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elle  a  voulu  rendre  la  poursuite  plus  efiicace  et  plus  sûre, 
en  faisant  d'une  semblable  déclaration  un  délit  spécial  de  la 
juridiction  correctionnelle,  puni  des  peines  de  l'escroquerie. 
Cette  loi  a  été  promulguée  plus  do  trois  ans  après  l'acte  du  20 
novembre  1852.  Les  inculpés  profileront  du  bénéfice  de  celle 
loi,  et  la  fausse  déclaration  ne  sera  considérée  que  comme  un 
délit  :  ils  invoqueront  ensuite  contre  cette  loi  elle-même  la 
prescription  de  trois  ans  qui  s'applique  au  délit  :  soit  :  ce 
sont  là  deux  immunités  que  nous  no  leur  avons  jamais  con- 
testées. 

Mais,  si  depuis  moins  de  trois  ans  ils  ont  l'ait  usage  de  cet 
acte  du  20  novembre  1852,  si  aux  yeux  des  tiers  ils  l'ont  res- 
suscité comme  sincère,  et  si  ceux-ci  ont  été  trompés,  le  délit 
d'escroquerie  prévu  parle  droit  commun,  puni  par  l'article 
405,  sera  constant.  Il  y  aura  eu  manœuvre  frauduleuse  entraî- 
nant une  remise  de  fonds  :  les  deux  conditions  exigées  par  la 
loi  pénale  seront  nettement  établies. 

Doutera-t-on  de  cet  usage  de  l'acte  du  20  novembre  1852? 
Mais  quand  les  concessionnaires  écoulent  comme  souscrites 
les  actions  qui  ne  l'ont  pas  été,  c'est  en  s'appuyant  unique- 
ment sur  cet  acte  qui  est  leur  point  de  départ,  et  la  justifica- 
tion de  toutes  les  ventes.  Pour  que  les  tiers  ne  s'y  trompent 
pas,  le  notaire  leur  délivrera  des  expéditions  de  cet  acte  men- 
songer en  leur  remettant  les  statuts  :  on  poussera  même  la 
précaution  jusqu'à  maculer  les  actions  indûment  détachées 
de  la  souche  avant  de  les  présenter  à  la  Bourse,  afin  de  faire 
croire  aux  acheteurs  qu'elles  ont  été  réellomont  souscrites  en 
octobre  1852,  et  qu'elles  passent  de  main  en  main  depuis 
cette  époque. 

Trompés  par  ces  manœuvres,  les  tiers  croient  intégrale  une 
souscription  qui  n'est  que  partielle  :  ils  croient  régulière  et 
conforme  aux  statuts  une  Société  de  fait  qui  n'a  été  cons- 
tituée qu'en  les  violant  ;  ils  croient  que  25  millions  garantis- 
sent l'avenir,  quand  la  caisse  n'en  possède  que  onze.  Voilà 
pourquoi  ils  acceptent  sur  le  marché  ces  actions  qu'on  leur 
dit  souscrites,  et  qui  ne  l'ont  pas  été  ;  voilà  ce  qui  détermine 
ces   remises   de  fonds  nombreuses,  quotidiennes,  enlevées 
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aux  bours(3s  les  plus  potilcs,  aux  épargnas  Ips  plus  ruodoslos. 
Car  no  nous  y  trompons  pas  ;  ce  n'est  pas  Kniilc  Péreire, 
ce  n'est  pas  notliselnhl,  ce  ne  sont  pas  les  gros  capitalistes 
qu'on  cherchait  à  tromper  en  sollicitant  leur  appui  :  à  eux.  il 
fallait  tout  dire,  et  montrer  le  déficit,  puisqu'on  leur  deman- 
dait de  le  combler.  Mais  lorsque  les  puissances  financières 
auxquelles  on  présentait  l'affaire  en  connaissaient  tous  les 
vices,  les  petits  capitaux  donnaient  sur  la  place,  séduits  par 
le  nom  de  l'entreprise,  attirés  par  le  bas  prix  d"émission, 
trompés  surtout  par  cette  déclaration  mensongère  que  les 
concessionnaires  ressuscitaient  à  chaque  phase  de  leur  ges- 
tion. 

Ainsi  l'acte  du  20  novembre  1852  revivait  dans  les  trois  ans 
qui  ont  précédé  la  poursuite,  et  les  manœuvres  frauduleuses 
des  inculpés  qui  le  présentaient  aux  tiers  comme  sincère  dé- 
terminaient l'achat  des  titres  et  les  remises  de  fonds.  Donc,  les 
deux  conditions  exigées  se  rencontrent,  et  le  délit  d'escroque- 
rie est  établi. 

Voilà,  Messieurs,  le  terrain  du  Droit  épuisé,  et  l'applica- 
tion des  deux  articles  408  et  405  complètement  justifiée. 

J'ai  hâte  d'arriver  à  la  situation  du  commissaire  du  gou- 
vernement. Là  se  concentre,  en  ce  moment  surtout,  tout  l'in- 
térêt de  ces  longs  débats.  Eh  bien  !  qu'a  donc  prouvé  la 
défense  ?  Qu'Arthur  Berryer  avait  été  en  Angleterre  avec 
Fautorisation  du  gouvernement  ?  C'est  là  un  fait  depuis  long- 
temps établi.  Que  là  le  commissaire  impérial  avait  joué  vis-à- 
vis  de  Cusin  et  des  concessionnaires  un  rôle  peu  convenable 
pour  sa  fonction,  celui  de  mandataire  officieux  ?  C'est  encore 
évident.  Qu'en  cette  qualité  de  mandataire  plus  ou  moins 
avoué,  il  avait  cherché  à  négocier  pour  eux  des  emprunts? 
C'est  également  constant.  Que  l'administration  qui  blâmait  ce 
rôle  dans  ses  lettres  officielles,  l'aurait  néanmoins  toléré  ? 
Soit,  je  le  veux  encore.  Que  ce  rôle  de  négociateur  à  la  re- 
cherche des  capitaux,  Arthur  Berryer  l'a  continué  à  Paris 
comme  à  Londres,  et  que  ses  supérieurs  ne  font  point  ar- 
rêté? Admettons  tout  cela.  Que  dit  encore  la  défense  ?  Que  le 
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commissaire  impérial  avait  annoncé  à  M.  Fleury,  chef  de  divi- 
sion, le  projet  de  faire  supporter  aux  Docks  les  frais  de  son 
premier  voyage  en  Angleterre  ?  C'est  parfaitement  vrai,  et  le 
chef  de  division  avait  répondu  par  un  refus  formel.  Qu'ajoute- 
t-on  encore  ?  Que  le  commissaire  impérial  avait  iTiam'festé 
la  même  intention  à  M.  Heurtier,  le  directeur  général? 
M.  Heurtier  n'a  gardé  nul  souvenir  d'une  communication  de 
ce  genre  ;  mais  le  fait  peut  être  vrai  et  avoir  échappé  à  la 
mémoire  du  directeur  général,  ajoutons  même  que  cette 
communication  devient  vraisemblable  en  pF-ésence  d'une  note 
sans  date,  signée  des  initiales  de  l'inculpé,  écrite  sur  du 
papier  du  ministère,  et  annonçant  que  le  voyage  presse,  et 
que  M.  Fleury  s'oppose  à  ce  que  les  concessionnaires  (in  sup- 
portent les  frais.  Cette  not(î  ne  porte  ni  sur  le  verso,  ni  à 
l'entête,  le  nom  de  la  personne  h  laquelle  elle  est  destinée  ; 
admettons  toutefois  qu'elle  soit  adressée  au  directeur  géné- 
ral. Qu'ajoutera  la  défense?  Que  M.  Heurtier  aurait  alors 
autorisé  le  voyage  aux  frais  des  Docks  ?  Ici  je  ne  puis  laisser 
passer  l'assertion,  en  présence  de  la  dénégation  formelle  du 
directeur  général,  et  lorsque  le  neuf  décembre;  18o3  Arthur 
Berryer  prend  l'engagement  par  écrit  d'aller  en  Angleterre 
avec  ses  ressources  personnelles.  Mais  supposons  un  instant 
établi  ce  que  l'inculpé  n'a  nullement  prouvé  ;  admettons  que 
l'administration  ait  su  et  toléré  que  les  concessionnaires  paie- 
raient les  frais  du  premier  voyage  ;  voilà  ce  que  nous  concé- 
dons gratuitement ,  car  vous  ne  le  démontrez  pas.  Quelle  con- 
séquence allez-vous  en  tirer?  Vous  ne  soutenez  pas  que  l'ad- 
ministration ait  connu  le  reste  ;  vous  n'en  êtes  qu'au  premier 
voyage.  Là  s'arrêtent,  je  ne  dis  pas  vos  preuves,  mais  vos  in- 
dices ;  là  s'arrêteront  également  vos  soupçons,  et  jamais  vous 
n'avez  dit  (car  toute  la  correspondance  vous  démentirait) 
qu'on  ait  accueilli  de  l'inculpé  d'autres  ouvei'tures.  Et  moi,  je 
vous  réponds  :  Si  vous  n'allez  pas  au  delà,  si  votre  unique 
moyen  de  défense  est  de  reprocher  à  l'administration  d'avoir 
soupçonné  ou  toléré  une  indemnité  de  frais  de  voyage  payée 
une  première  fois  par  les  concessionnaires,  est-ce  qu'une 
pareille  condescendance,  si  regrettable  qu'elle  soit,  vousab- 
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sout  ?  Ksl-cc  qu'(;llo  nrnriisli(i  tous  les  liiits  poslôricurs  '!  Ksl- 
c(3  qu'elle  détruit  un  seul  instant  la  prévention  ?  Non  !  la  [)ré- 
vention  reste  avec  ces  trois  faits  écrasanis  (jue  je  rappelle 
d'un  mot  :  le  premier,  c'est  la  néfçociation  de  la  commission 
secrète  ;  le  second,  c'est  le  ministre  trompé  ;  le  troisième 
c'est  le  salaire  reçu. 

Arthur  Berryer  a-t-il  négocié  la  commission  secrète  dfi  un 
million  800.000  ïr.  dans  l'intérêt  privé  de  Cusin,  Legendre  et 
Duchéne  de  Vère?  Mais  les  lettres  des  20,  21  janvier,  6,  10  et 
11  février  le  font  pressentir,  et  celle  du  4  février  le  dit  expres- 
sément. 

Une  seule  chose  heurte  son  esprit  {V esprit  de  sir  Ch.  Foxj,  il  ne 
veut  à  aucun  compte  faire  une  remise  sur  les  travaux  aux  conces- 
sionnaires, sans  que  cette  remise  ne  soit  constatée  ouvertement. 
Pour  qu'il  ne  restât  pas  dans  son  esprit  wne  impression  fâcheuse  à 
cet  égard,  ie  lui  ai  fait  dire  qu'à  ma  connaissance,  ce  que  commis- 
saire dulf/ouvernement  j'avais  pu  constater,  les  concessionnaires 
avaient  pu  sauver  l'affaire  en  faisant  des  sacrifices  qui  se  mon- 
taient, à  leur  préjudice,  à  6  ou  700,000  francs  ;  qu'il  était  juste 
qu'ils  rentrassent  dans  ces  avances,  et  qu'ils  eussent^  en  outre,  un 
bénéfice  sur  la  cession  de  leur  propriété. 

Après  une  pareille  lettre,  toute  discussion  est  inutile  :  ou 
les  mots  n'ont  pas  leur  sens,  ou  Arthur  Berryer  a  négocié 
pour  les  concessionnaires  une  commission  secrète  dont  j'ai 
démontré  plus  haut  le  caractère  frauduleux. 

A-t-il  trompé  le  Ministre?  Oui,  en  taisant  certains  faits,  en 
affirmant  certains  autres. 

Les  faits  qu'il  cache,  c'est  cette  négociation  de  la  commis- 
sion secrète,  c'est  le  succès  de  ses  démarches  occultes  dont 
Cusin  seul  fut  le  confident,  c'est  la  signature  des  deux  traités 
annexés  du  14  février  1854,  qui  dénaturaient  la  portée  du 
traité  ostensible  seul  connu  du  Ministre.  A-t-il  celé  ces  faits 
avec  intention  ?  Ah  !  il  savait  bien  que  la  révélation  de  cette 
fraude  c'était  la  révocation  du  décret  :  ces  actes  coupables  il 
les  connaissait,  puisqu'il  les  avait  négociés  :  il  ne  pouvait  les 
oublier  en  écrivant  au  Ministre,  quand  dans  ses  lettres  et  ses 
rapports  ofiiciels  il  faisait  sans  cesse  allusion  aux  hommes 


affairp:  des  nocKS  napoléon.  23:i 

qui  les  avnionl  signés,  aux  enlrovuos  avouables  ([ui  les  avaionl 
précédés  ou  suivis.  (Lettre  du  21  Janvier  1854;  rapports  du 
24  février  et  15  septeml)re  1855.) 

Les  faits  qu'il  aflirme,  c'est  l'existence  de  80.000  actions  à  la 
souche  1(^  27  imù  I85i,  lorscfue  depuis  185:}  une  partie  con- 
sidérable de  ces  actions  sont  détournées,  lorsque  le  31  juillet 
suivant  il  ne  doit  plus  en  exister  que  5,824,  et  lorsque  lui- 
même  est  appelé  à  vérifier  ce  noml)re  par  une  levée  et  une 
apposition  d(^  scellés,  le  12  août  1854,  et  le  5  janvier  1855. 
Après  avoir  constaté  matériellement  cette  disparition  des 
titres,  et  n'avoir  rien  trouvé  en  caisse»  j)Our  en  représenter  la 
valeur,  pas  un  mot  de  lui  ne  rectifiera  sa  première  assertion 
en  taisant  connaître  au  Ministre  la  situation  réelle.  Les  faits 
qu'il  aflirme,  c'est  l'existence  de  placements  hypothécaires 
de  premierordre.  garantissant  les  capitaux  de  la  souscription, 
quand  jamais  ces  placements  n'ont  existé,  et  puis,  lorsque 
Cusin  mis  en  demeure  de  s'expliquer,  le  19  juin  1854,  sur  sa 
réponse  du  mois  de  mai,  est  convaincu  devant  lui  de  men- 
songe ou  de  détournement,  le  commissaire  impérial  ne  signa- 
lera que  sa  bonne  foi  et  sa  probité. 

A-t-ii  reçu  son  salaire  ?  Oui.  et  sous  toutes  les.  formes  ;  — 
Actions  concédées  gratuitement,  en  petit  nombre,  il  est  vrai, 
le  12  avril  1853;  ce  n'était  qu'un  premier  essai.  —  Traite- 
ment occulte  de  15.000  fr.  par  an,  datant  du  1"  septembre 
1853,  avant  qu'on  exécute,  avant  même  qu'on  projette  le 
voyage  en  Angleterre  (voir  le  brouillon  du  traité  du  14  sep- 
tembre 1854).  —  Avances  indépendantes  du  traitement,  s'éle- 
vant  H  109,000  fr.  —  Part  d'intérêts  stipulée  dans  un  traité 
secret,  et  payable  au  jour  de  l'homologation  des  statuts.  — 
Voilà  sous  quatre  noms  distincts  la  rémunération  du  silence  et 
des  services  du  commissaire  impérial,  et  jugez  de  ce  qu'elle 
pouvait  être  au  lendemain  du  succès,  quand  on  payait  si 
largement,  la  veille  de  la  ruine,  et  en  marchant  à  l'abîme. 

Commission  secrète  négociée,  Ministre  trompé,  salaire 
reçu  :  est-ce  assez  pour  constituer  la   complicité  ?  Mais  les 

k  deux  premiers  de  ces  faits  suHlsent  pour  établir  l'aide  et  l'as- 
sistance prêtée  aux  concessionnaires  dans  les  fraudes  de  la 
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geslioli,  ol  le  iroisirine  démontre  qu(i  le  eominissaire  du 
gouvernement  a  pris  sciemmc^nt  sa  part  sur  les  capitaux  dé- 
tournés. La  complicité  est  donc  deux  fois  prouvée.  Cette 
double  preuve,  on  ne  peut  ni  l'ébranler,  ni  la  faire  oublier  :  on 
ne  pourrait  l'ébranler  qu'en  effaçant  les  faits,  et  les  faits  ne 
s'cfïacent  pas,  ils  sont  inexorables  ;  on  ne  pourrait  la  faire 
oublier  qu'en  prouvant  une  complicité  plus  haute,  celle  de 
l'administration  elle-même  qui  aurait  tout  su  et  tout  permis  : 
or  c'est  là  ce  qu'on  n'établira  jamais,  et  ce  qu'on  n'a  même 
point  osé  soupçonner. 

Et  maintenant,  Messieurs,  la  question  est  de  savoir  si  un 
nom  aura  la  puissance  d'effacer  toutes  les  fautes,  et  de  ren- 
voyer d'ici  tous  les  prévenus.  Quand  le  défenseur  d'Arthur 
Berryer  reprochait  tout  à  l'iieure  au  ministère  public  d'avoir 
manqué  de  cœur  en  lisant  cette  déplorable  correspondance, 
il  voulait  dire  apparemment  que  j'aurais  dû  respecter  ce 
grand  nom  qu'a  compromis  son  client.  Mais  ce  respect  du 
nom,  qui  donc  ici  pouvait  l'oublier?  On  avait  ce  respect 
quand,  au  début  de  l'instruction,  Arthur  Berryer  était  entendu 
comme  témoin  avant  de  l'être  comme  inculpé.  Nous  l'avions, 
nous  aussi,  quand  étudiant  toutes  les  pièces  de  l'information, 
relisant  le  mémoire  si  calme  et  si  douloureux  du  père,  nous 
cherchions  inutilement  un  moyen  honnête,  légitime,  avouable, 
de  lui  rendre  son  fils.  Ce  respect,  nous  l'avons  eu  au  jour 
même  de  l'audience,  lorsque  nous  accusions  avec  fermeté, 
mais  avec  un  sentiment  de  tristesse  que  la  sévérité  de  nos 
paroles  n'a  jamais  dissimulé.  Et  ce  nom  lui-même,  n'a-t-il  pas 
reçu  le  plus  éclatant  hommage,  lorsque  les  défenseurs  des 
autres  prévenus,  quelle  que  fût  la  situation  de  leurs  clients, 
et  quel  (ju'ait  été  leur  passé,  sont  tous  venus  vous  dire,  en 
parlant  pour  le  barreau  tout  entier  :  Rendez-nous  le  nom  du 
chef,  laissez  intacte  la  gloire  de  sa  longue  carrière.  Et  c'est 
appuyé  sur  toutes  ces  voix,  entouré  de  ces  sympathies 
si  nombreuses,  que  le  défenseur  du  fils  trouvait  tout  à  l'heure 
de  tels  accents  pour  émouvoir  même  ceux  qu'il  ne  doit  pas 
convaincre. 

Tant  d'hommages  pour  un  grand  nom,  c'est  bien.  Tant  de 
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sympathies  pour  une  griiiido  douleur,  c'est  bien  encore. 
Mais  que  le  juge  aille  au-delà,  jamais.  Ali  !  si  je  lutte  seul 
contre  ces  voix  émues,  ces  entraînements  de  l'audience,  ces 
comnu'sérations  qui  éclatent  ;  si  je  le  fais  contre  tous  sans 
hésiter,  sans  faiblir:  si  je  vous  demande,  à  la  dernière 
heure  du  débat  comme  à  la  première,  une  condamnation 
sévère,  c'est  que  je  défends  un  principe  que  pas  un  de  ceux  qui 
m'écoutent  ne  |)Ourrait  abandonner  à  ma  place.  Ce  principe, 
c'est  que  le  nom,  pas  plus  que  la  fonction,  ne  crée  l'impunité  ; 
non,  il  n'y  a  pas  de  prestige  contre  la  justice  !  Voilà  l'idée, 
Messieurs,  qui  doit  triompher  de  toutes  ces  émotions.  C'est 
en  songeant  à  elle  que  vous  lirez  les  pièces,  que  vous  com- 
parerez les  dates,  que  vous  reprendrez  les  détails  de  cette 
laborieuse  affaire.  Puis  quand  vous  serez  arrivés  à  la  même 
conviction  que  moi,  si  au  jour  du  jugement  vous  sentez 
fléchir  votre  voix,  si  vous  éprouvez  au  camr  une  de  ces  tris- 
tesses amères  qui  sont  en  quelque  sorte  le  mérite  du  devoir 
(car  sans  elles  le  devoir  serait  trop  facile),  vous  vous  direz  ce 
mot  que  j'emprunte  à  la  défense  et  qu'elle  ne  saurait  trouver 
trop  ar'dent  :  Quand  la  justice  frappe  dans  une  famille,  la  soli- 
darité des  fautes  qu'elle  punit  descend,  mais  elle  ne  remonte 
pas. 

Le  7  mars  1857,  fut  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 


Le  Tribunal, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  faisant  droit  : 

En  ce  qui  touche  Joseph  Orsi, 

Attendu  que  si  dans  le  cours  des  années  1854  et  1855,  il  a  con- 
senti à  diverses  reprises  à  prêter  son  nom  et  son  appui  financier 
à  Cusin  et  Legendre,  soit  pour  la  vente  ou  l'achat,  soit  pour  la 
mise  en  report  d'un  nom])re  considérable  d'actions  de  la  compa- 
gnie des  Docks  Napoléon,  cependant  il  n'est  pas  suffisamment  éta- 
bli qu'il  ait  eu  connaissance  de  l'origine  frauduleuse  de  ces  actions 
ni  qu'il  en  ait  profité  ; 

Attendu  que  si  à  la  date  du  20  juin  185i  et  par  acle  devant  Du- 
four,  notaire,  à  Paris,   Orsi  est  devenu  l'un  dos  administrateurs 
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(lo  la  Sociale  des  Docks,  en  r(;iii[)lac(;menL  do  Duclicne  de  Vère,  et 
si,  en  cette  qualité,  il  a  signé  à  la  date  du  2i  juillet  1854,  collective- 
ment avec  Cusin  et  Legendre,  le  traité  en  vertu  duquel  il  était  fait 
remise  à  Fox  et  Henderson  de  4  millions  à  valoir  sur  les  travaux 
à  faire  par  ces  derniers,  pour  le  compte  de  la  Compagnie  des  Docks, 
cette  cooi)ération  d'Orsi  quelque  blâmable  qu'elle  puisse  être,  ne 
suffît  pas  cependant  pour  le  faire  considérer  comme  ayant  sciem- 
ment participé  au  détournement  reproché  à  Cusin  et  Legendre  ; 

Attendu  que  si  Joseph  Orsi  a  eu  le  tort  grave  de  donner  son  con- 
cours dans  l'intérêt  des  concessionnaires  de  la  Société  des  Docks 
à  des  opérations  de  bourse  fictives  ou  ruineuses,  et  de  figurer  à 
des  actes  énonçant  des  faits  contraires  à  la  vérité,  cependant  il 
n'est  pas  suffisamment  établi  qu  il  ait  aidé  ou  assisté  avec  connais- 
sance de  cause,  ses  co-inculpés  dans  les  faits  d'abus  de  confiance 
ou  d'escroquerie  qui  leur  sont  imputés,  ni  qu'il  ait  recelé  sciem- 
ment tout  ou  partie  des  valeurs  détournées  ; 

Le  Tribunal  le  renvoie  de  la  prévention  portée  contre  lui  sans 
dépens  ; 

En  ce  qui  touche  les .  inculpés  Cusin,  Legendre,  Duchêne  de 
Vère  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats,  et  des  nom- 
breux documents  placés  sous  les  yeux  du  Tribunal,  qu'à  la  date 
du  17  septembre  1852,  et  en  vertu  d'un  décret  signé  à  Roanne, 
Cusin,  Legendre  et  Duchêne  de  Vère,  ont  été  autorisés  à  établir  à 
Paris,  des  Docks  ou  Entrepôts  destinés  «  à  recevoir  les  marchan- 
dises dont  on  veut  mobiliser  la  valeur  au  moyen  de  warrants  ou 
récépissés  négociables  »  ; 

Attendu  que,  par  cet  acte  devant  Dufour,  notaire  à  Paris,  en  date 
du  12  octobre  1852,  les  trois  concessionnaires  ont  formé  au  capital 
de  50  millions  de  francs,  divisés  en"200  mille  actions  de  250  francs 
chacune,  une  Société  dont  ils  se  proposaient  de  poursuivre^la  con- 
version en  Société  anonyme  et  qui  aux  termes  de  l'article  6  des 
Statuts  ne  pouvait  être  légalement  constituée  que  par  la  souscrip- 
tion intégrale  de  200  mille  actions,  constatée  [par  une  déclaration 
authentique,  laquelle  a  été  faite  le  20  novembre  1852,  par  les  trois 
concessionnaires  et  par  acte  devant  Dufour,  notaire  ; 

Attendu  que,  si  les  statuts  ne  s'étaient  pas  expliqués  d'une  ma- 
nière catégorique  sur  l'emploi  momentané  à  faire  des  fonds  prove- 
nant des  souscriptions,  la  nature  des  choses  indiquait  qu'ils  de- 
vaient être  employés  uniquement  et  exclusivement  dans  l'intérêt 
de  la  Société  des  Docks  et  qu'il  n'était  pas 'permis  d'en  détourner 
la  moindre  partie  pour  l'affecter  à  des  entreprises  industrielles 
autres  que  celle  pour  laquelle  la  Société  avait  été  formée  ; 

Attendu  que  nonobstant,  Cusin  et  Legendre,  gérants  delà  maison 
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de  Banque  VUnion  commerciale,  confondant  à  dessein  leur  dite 
qualité  avec  celle  de  concessionnaires  de  la  Société  des  Docks,  ont 
versé  dans  la  caisse  de  la  maison  de  Banque  tous  les  fonds  dispo- 
nibles provenant  des  actionnaires  des  Docks  et  les  ont  pour  ainsi 
dire  immédiatement  appliqués  dans  une  proportion  considérable  à 
des  entreprises  commerciales  complètement  étranj^ères,  et  dans 
lesquelles  ils  avaient  des  intérêts  personnels,  notamment  dans  la 
Société  linière  de  Pont-Remy,  et  dans  la  fabrique  de  produits  chi- 
miques de  Javel,  dont  les  sieurs  Sussex  étaient  gérants  ; 

Attendu  ([u'ils  ont  aussi  versé  successivement  et  au  détriment 
des  actionnaires  dans  le  courant  des  années  1853,  1854  et  1855,  des 
sommes  qui  se  sont  élevées,  d'une  part,  pour  la  Société  de  Pont- 
Remy  à  405,000  fr.,  et  d'autre  part,  et  pour  la  Société  de  Ja- 
vel, à  3,451, 02()  fr.  66  cent.,  lesquelles  se  décomposaient  ainsi  : 
2,520,500  fr.,  pour  les  actions  et  usufruit;  30,520  fr.  66  cent.,  pour 
les  obligations  ; 

Attendu  que  le  versement  de  ces  sommes  considérables,  pro- 
gressivement continué  pendant  le  cours  de  trois  années,  ne  peut 
aucunement  être  justifié,  qu'il  a  été  fait  frauduleusement,  d'une 
manière  subreptice  et  au  mépris  même  des  avertissements  donnés 
par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture  qui,  dans  une  let- 
tre en  date  du  29  septembre  1853,  adressée  aux  concessionnaires 
et  portée  à  la  connaissance  du  commissaire  impérial,  les  invitait: 
à  conserver  sous  la  forme  la  plus  aisément  disponible  et  à  l'abri 
de  toute  dépréciation,  soit  en  la  déposant  à  la  Banque,  ù  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  en  la  convertissant  en  bons  du 
Trésor,  »  une  somme  de  4,191,549  francs,  qu'ils  annonçaient  men- 
songèrement  avoir  en  caisse  ; 

Attendu  que  la  conduite  de  Cusin  et  Legendre  est  d'autant  ]>lus 
coupable  qu'au  moment  où  ils  employaient  et  compromellaienl 
ainsi  les  sommes  (|ui  leur  avaient  été  versées  pour  une  destination 
spéciale,  ils  recevaient  clandestinement  du  sieur  Sussex,  gérant 
de  la  Société  de  Javel,  800  actions,  représentant  une  somme  de  400 
mille  francs,  que  celui-ci  abandonnait  à  leur  profit  personnel,  et 
dont  la  saisie  n'a  été  opérée  que  par  suite  de  circonstances  for- 
tuites et  indépendantes  deMeur  volonté; 

Attendu  qu'indépendamment  de  ces  détournements,  les  inculpés 
se  sont  encore  fait  attribuer,  sous  le  titre  (le  comptes  courants, 
ouverts  par  la  maison  de  Banque  l'Union  commerciale,  des  som- 
mes importantes,  que  ces  sommes  se  sont  accrues  d'année  en 
année,  et  que  si,  en  ce  qui  touche  Orsi  et  Duchêne  de  Vère,  elles 
peuvent  être  considérées  comme  des  comptes  courants  ordinaires 
de  Banque,  elles  ne  sauraient  avoir  ce  caractère,  en  ce  qui  con- 
cerne Cusin  et  Legendre  qui,  au  30  décembre  1856,  se  trouvaient 
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débiteurs,  le  premier  de  205,1 5.']  francs  el,  le  second  de  Wk,Sl^é 
(V.'incs,  et  (\u\  n'ignoraient  i)Os  que  ces  sonrimes  considérables  ne 
pouvaient  être  versées  m  leur  débit  par  la  maison  de  Banque  VU- 
nlon  commerciale,  i\on\.\d.  situation  était  précaire,  mais  devaient 
nécessairement  provenir  de  l'acquit  des   actionnaires  des  Docks; 

Attendu  qu'il  résulte  des  états  de  situation  soumis  au  Tribunal, 
qu'à  la  date  du  20  novembre  1852,  sur  les  200,000  actions  compo- 
sant le  fonds  social,  il  avait  été  souscrit  réellement  89,100  actions, 
formant  par  suite  des  diverses  opérations  illicites  de  bourse  faites 
par  les  inculpés,  une  somme  totale  de  11,189,503  francs  75  centi- 
mes ;  au  31  décembre  1853,  le  nombre  des  actions  placées  était  de 
103,882  représentant  12,934,000  francs.  Enfin,  d'après  les  inculpés 
eux-mêmes,  ils  accusaient  le  19  février  1854,  le  placement  de  120,000 
actions  pour  une  valeur  de  15,000,000  ; 

Attendu  qu'une  partie  seulement  de  cette  somme  de  15,000,000  a 
été  appliquée  aux  dépenses  réelles  de  la  Société  des  Docks  qui, 
jusqu'au  i"  janvier  1850,  ne  se  sont  élevées  qu'à  la  somme  totale 
de  11,030,501  fr.,  et  que  le  surplus  a  été  détourné  au  profit  des  éta- 
blissements de  Pont-Remy  et  de  Javel,  et  a  servi  à  faire  des  opé- 
rations illicites  de  bourse  de  compte  à  demi  avec  diverses  person- 
nes sous  le  nom  de  tiers; 

Attendu  que  cette  gestion,  coupable  à  tous  les  points  de  vue, 
avait  fixé  dès  1850  l'attention  du  gouvernement,  qui  avait  chargé 
un  Inspecteur  général  des  finances  de  procéder  à  un  examen  sé- 
rieux et  approfondi  de  la  comptabilité  des  Docks,  examen  dont  les 
résultats  ont  été  consignés  dans  un  rapport  en  date  du  31  août 
1855,  dans  lequel  on  signale  aux  Ministres  des  finances,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  les  fraudes  des  concessionnaires,  les  arti- 
fices de  leurs  écritures,  les  dissimulations  dont  ils  se  sont  rendus 
coupables  ; 

Attendu  que  ce  rapport,  dans  lequel  l'Inspecteur  des  finances 
concluait  au  retrait  de  la  concession,  a  été  suivi  d'un  décret  impé- 
rial, en  date  du  19  décembre  1855,  portant  révocation  du  décret  du 
17  septembre  1852,  par  ces  motifs  «  que  de  l'ensemble  des  rensei- 
gnements recueillis,  il  résulte  que  «  les  concessionnaires,  par  les 
irrégularités  et  les  abus  graves  de  leur  gestion,  se  sont  mis  dans 
l'impossibilité  absolue  de  réaliser  les  intentions  du  décret  du  17 
septembre  1852,  et  de  procurer  au  commerce  les  avantages  qu'il 
pourrait  en  attendre;  » 

Attendu  qu'au  moment  où  l'instruction  a  pris  naissance,  il  n'a 
plus  été  trouvé  à  la  souche  des  actions  que  le  nombre  de  5,824  ac- 
tions, qui  n'avaient  pas  été  émises,  et  qui,  en  prenant  pour  point 
de  départ  le  nombre  de  120,000  actions  placées  et  reconnues  par  les 
inculpés  eux-mêmes,  à  la  date  du  19  février  1854,  ils  ont  à  rendre 
compte  des  74,470  actions  représenlont  9,272,000  francs; 
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Attendu  que  ces  actions  ont  été  détournées  comme  l'avaient  pré- 
cédemment été  les  capitaux  provenant  de  la  souscription  des  ac- 
tionnaires sérieux,  qu'une  portion,  composée  de  42,17G  actions,  a 
été  successivement  vendue  à  la  Bourse,  à  des  prix  la  plupart  du 
temps  de  beaucoup  inférieurs  à  leur  valeur  d'émission,  et  ce,  sous 
des  noms  empruntés,  et  par  l'entremise  de  courtiers  dont  les  opé- 
rations ont  été  relevées  dans  le  cours  de  l'instruction  et  figurent 
dans  le  rapport  de  l'expert  commis  par  le  juge  d'instruction;  que 
la  responsabilité  de  ces  faits  coupables  doit  peser  uniquement  sur 
Cusin  et  Legendre  et  non  sur  Duchène  de  Vère,  qui  est  resté  étran- 
ger à  tout  ce  ({ui  concernait  la  maison  de  banque  VUnion  commer- 
ciale, et,  par  consé((uenL,  au  détournement  des  sommes  versées  et 
des  42,176  actions  susdites  ; 

Attendu  (jue  32,000  actions  ont  également  été  détournées  au 
moyen  de  divers  traités  frauduleusement  organisés,  à  la  date  du 
14  février  1854,  entre  les  trois  concessionnaires  Cusin,  Legendre  et 
Duchène  de  Vère,  d^une  part,  et  les  constructeurs  Fox  et  Hender- 
son  de  l'autre,  et  aux  termes  desquels  ces  derniers  s'engageaient 
ostensiblement  à  exécuter,  pour  le  compte  de  la  Société  des  Docks, 
pour  24,000,000  de  travaux,  et  en  même  temps  s'obligeaient  [)ar  un 
acte  secret,  portant  la  date  du  même  jour  14  février  1854,  signé 
d'eux  et  saisi  dans  le  cours  de  l'instruction,  à  faire  remise  aux 
trois  concessionnaires  d'une  somme  de  1,800,000  francs,  soit 
000,000  francs  pour  chacun  d'eux  au  fur  et  à  mesure  de  l'achève- 
ment des  travaux; 

Attendu  que  l'exécution  de  ces  conventions  frauduleuses  a  été 
consommée  à  la  date  du  24  juillet  1854,  par  la  remise  à  Fox  et 
Henderson,  ({ui  n'avaient  encore  commencé  aucunes  construc- 
tions, de  32,000  actions  des  Docks,  représentant  une  valeur  de 
4,000,000  francs,  et  pour  l'abandon  par  ceux-ci  de  14,400  actions, 
formant,  aux  termes  du  traité  secret,  la  part  de  Cusin,  Legendre  et 
Duchène  de  Vère  dans  la  commission  de  1,800,000  francs  stipulée  à 
leur  profit  ; 

Attendu  ({ue  vainement  les  inculpés  prétendent  n'avoir  eu  aucune 
intention  frauduleuse  et  n'avoir  eu  en  vue  dans  les  stipulations 
sus-énoncées  (jue  de  replacer  les  li-,400  actions  à  eux  attribuées 
dans  la  caisse  des  Docks  pour  amoindrir  d'autant  le  déficit  que 
leur  gestion  avait  causé; 

Attendu  que  cette  allégation,  qui  ne  repose  sur  aucune  base  digne 
de  foi,  doit  être  repoussée,  et  que,  dans  tous  les  cas,  et  en  admet- 
tant même  que  les  14,400  actions  dont  s'agit  eussent  été  replacées 
dans  la  caisse  au  compte  des  actionnaires,  elles  auraient  servi  uni- 
quement à  amoindrir  le  déficit  causé  par  les  concession- 
naires,   mais     les     actionnaires     nen    auraient    pas     moins    été 
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lésés  (l'une  .somm(5  do  1,8()()/)()()  francs,  puisque;  le  traité  exis- 
tant avec  Fox  f3t  Henderson  avait  pour  eïïcX  de  leur  faire  payer 
24,(M)(),00()  de  travaux  qui,  on  réalité,  no  coûtaient  que  22,200,0rKJ 
francs;  d'où  il  ressort  fiu'ii  y  a  eu  entre  toutes  les  parties  ayant  in- 
térêt à  l'acte  un  accord  frauduleux  pour  dépouillf;r  les  actionnaires 
d'une  somme  de  1,800,000  francs; 

Attendu  qu'indépendamment  des  nombreux  détournements  sur 
lesquels  le  Tribunal  vient  de  s'expliquer,  les  inculpés  Cusin  et  Le- 
gendre  se  sont  encore  rendus  coupables  d'escroquerieen  employant 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence  d'une  fausse 
entreprise  et  se  faire  remettre  des  fonds  par  des  personnes  restées 
inconnues  ; 

Attendu  que  ce  délit  auquel  Duchêne  de  Vère  paraît  être  resté  étran- 
ger, ne  se  fonde  pas  seulement  sur  l'usage  de  la  fausse  déclaration 
notariée  du  20  novembre  1852,  laquelle  constitue  un  délit  particu- 
lier, prévu  et  puni  par  la  loi  du  17  juillet  185G,  et  qui  se  trouve  au- 
jourd'hui couvert  par  la  prescription,  mais  encore  par  uq  ensemble 
de  manœuvres  ayant  pour  but  d'égarer  l'opinion  publique  et  de 
persuader  l'existence  d'une  entreprise  dont  la  constitution  doit  être 
entachée  d'illégalité  aux  termes  mêmes  des  statuts; 

Attendu  que,  non  contents  de  déclarer  que  la  Société  était  défini- 
tivement constituée,  alors  même  que  la  moitié  du  capital  social  ne 
se  trouvait  pas  souscrite,  Cusin  et  Legendre  annonçaient  au  Conseil 
de  surveillance,  tantôt  que  le  chiffre  des  demandes  d'actions  s'éle- 
vait à  337,000  fr.,  tantôt  même  à  plus  de  800,000,  tandis  qu'il  n'était 
réellement  que  de  225,000.  A  l'appui  de  ces  opérations  mensongè- 
res, ils  faisaient  opérer  des  grattages  sur  les  états  récapitulatifs  du 
nombre  des  actions  demandées,  ils  affirmaient  que  les  capitaux 
encaissés  s'élevaient  à  1,700,000  fr.  et  dans  une  lettre  au  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  date  du  14  janvier  J853,  Cusin 
poussait  même  l'audace  jusqu'à  dire:  «  Dès  le  20  octobre  1852,  la 
moitié  du  capital  était  versée,  et  dès  lors  commençait  pour  nous 
une  responsabilité  dont  nous  avons  mesuré  l'étendue  et  que  nous 
n'avons  pas  déclinée.  » 

Enfin,  pour  faire  taire  certains  bruits  fâcheux  qui  circulaient  sur  le 
compte  des  concessionnaires  et  l'usage  qu'on  soupçonnait  qu'ils 
faisaient  des  actions  restées  à  la  souche,  les  inculpés  faisaient  ma- 
culer les  actions  neuves,  et  ne  les  livraient  à  ia  spéculation  qu'a- 
près les  avoir  tachées  et  salies,  afin  de  leur  donner  l'apparence 
d'actions  ayant  déjà  servi  à  la  Bourse.  Tous  ces  faits  doivent  être 
considérés  comme  autant  de  manœuvres  frauduleuses  constitutives 
du  délit  d'escroquerie; 

En  ce  qui  touche  l'inculpé  Arthur  Berryer  : 

Attendu    que    dans   le  courant  du  mois    de  février  1853,  il  a  été 
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nommé  commissaire  du  gouvernement  près  la  Compagnie  des 
Docks,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  encore  constituée  en  Société  ano- 
nyme. A  ces  fonctions  était  attaché  un  traitement  annuel  de 
5,000  fr. 

Attendu  rfue  cotte  fonction  de  confiance  imposait  à  Berryer  des 
devoirs  impérieux,  tant  envers  l'administration  supérieure  dont  il 
était  le  représentant  et  qu'il  était  chargé  d'éclairer,  qu'envers  le 
public  dont  il  avait  à  sauvcgartler  les  intérêts,  et  qui,  sur  la  foi 
d'une  généreuse  pensée  et  d'un  nom  auguste,  était  venu  apporter 
ses  capitaux  à  la  Société  des  Docks  Napoléon  ; 
Attendu  que  ces  devoirs  il  n'a  pas  tardé  à  les  méconnaître  : 
Premièrement,  en  consentant  à  recevoir  des  concessionnaires 
Cusin  et  Legendre,  un  traitement  occulte  de  1,250  fr.  par  mois,  soit 
15,000  fr.  par  an,  indépendamment  du  traitement  de  5,000  fr.,  atta- 
ché à  ses  fonctions  ; 

Secondement,  en  recevant  sur  l'argent  des  Docks  et  à  diverses 
reprises,  dans  le  cours  des  années  1853,  1854  et  1855,  une  somme 
de  20,057  fr.  et  en  se  faisant  ouvrir  sur  les  livres  de  la  maison  de 
banque,  l'Union  commerciale,  un  crédit  qui  s'élève  à  plus  de 
110,000  fr.,  et  en  stipulant  par  des  conventions  en  date  du  mois  de 
septembre  1854,  dont  la  trace  a  été  saisie  et  dont  l'existence  n'est 
pas  niée  par  aucun  des  inculpés,  l'abandon  d'une  somme  de 
100,000  fr.  qui  devait  lui  être  comptée  après  l'homologation  des  sta- 
tuts de  la  Société  anonyme  ; 

Troisièmement,  en  concourant  sciemment  à  la  préparation  du 
traité  frauduleux  fait  entre  Fox  et  Henderson,  d'une  part,  et  les 
concessionnaires  de  l'autre,  et  en  usant  auprès  des  premiers  de 
l'influence  que  lui  donnait  sa  qualité  de  commissaire  impérial  pour 
les  déterminer,  ainsi  que  l'atteste  une  lettre  du  i  février  1854,  à 
abandonner  aux  concessionnaires  la  commission  secrète  d'un  mil- 
lion huit  cent  mille  francs  dont  il  a  déjà  été  parlé  ; 

Quatrièmement,  en  égarant  la  religion  du  Ministre  t;t  en  trom- 
pant sa  surveillance  par  des  rapports  mensongers  dans  lesquels  il 
s'efforçait  de  présenter,  sous  un  aspect  tout  difïérent  de  la  vérité, 
la  situation  de  la  Société  des  Docks,  tantôt  en  déclarant  que  les 
sommes  considérables  qui,  d'après  les  bilans,  formaient  rencaisse 
de  la  Compagnie,  étaient  placées  en  valeurs  hypothécaires  de  pre- 
mier ordre  et  présentant  les  plus  entières  sûretés,  ce  dont,  disait-il, 
il  était  parvenue  s'assurer  alors  ([u'il  n'en  était  rien,  tantôt  en  re- 
poussant comme  peu  dignes  d'intérêt  les  réclamations  des  action- 
naires, tantôt  enfin  en  attestant  la  loyauté  et  la  probité  des  con- 
cessionnaires ; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  qu'il  résulte  clairement  de  la  corres- 
pondance   mise   sous    les    yeux  du   Tril)unal  cl  (]q>  rapports    du 
Pinard,  t.  i.  10 
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commissaire  impérial  lui-inôim;,  i\u(:  ce  larigaf,'C  contraire  à  la  vé- 
rité était  la  conséfiuencc  du  salaire  reçu  par  Berryer,  et  que.  l'on 
voit  pas  à  pas,  pour  ainsi  dire,  ce  langaj^e  se  modifier  au  fur  et  à 
mesure  que  l'inculpé  entrait  plus  avant  dans  la  voie  de  corruption 
où  il  s'était  cn^^agé  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  Berryer  allèf^ue,  dans  son  inté- 
rêt, fjue  le  traitement  occulte  qu'il  recevait  mensuellement,  et  rfue 
les  sommes  considérables  qui  lui  étaient  incessamment  versées 
étaient  une  sorte  d'indemnité  des  voyages  qu'il  faisait  à  l'étranger 
et  des  dépenses  auxquelles  il  se  livrait  dans  l'intérêt  d&  la  Compa- 
gnie des  Docks,  au  vu  et  avec  l'assentiment  de  l'administration 
supérieure,  pour  laquelle  il  était  considéré,  à  partir  de  Tannée  185i, 
moins  comme  un  fonctionnaire  chargé  d'une  mission  de  surveil- 
lance que  comme  un  agent  ou  un  négociateur  stipulant  dans  l'in- 
térêt d'une  grande  entreprise  ; 

Attendu  que  le  contraire  ressort  de  l'instruction  et  des  débats,  et 
de  la  propre  correspondance  de  l'inculpé  qui  prouve  qu'à  l'excep- 
tion d'une  somme  de  20,000  fr.  à  peu  près  qui  lui  a  été  expédiée  en 
Angleterre,  tout  le  reste  a  été  employé  à  ses  besoins  ou  à  ses  dettes 
personnelles  et  sur  ses  demandes  pressantes  et  réitérées  ; 

Attendu  que  l'instruction  et  les  débats  ont  surabondamment  dé- 
montré que  ^administration  a  dû  croire,  sur  les  affirmations  écrites 
de  Berryer,  que  les  frais  de  voyage  en  Angleterre  étaient  suppor- 
tés par  sa  fortune  personnelle;  qu'elle  a  toujours  ignoré  l'existence 
du  traitement  occulte  de  1,250  fr.  par  mois,  ainsi  que  la  remise  des 
sommes  importantes  qui  figurent  au  compte  de  Berryer  sur  les  li- 
vres de  l'Union  commerciale,  et  enfin  qu^à  toutes  les  époques  de 
1854  et  1855,  elle  n'a  jamais  cesser  de  le  considérer  comme  un 
fonctionnaire  chargé  de  surveiller  la  société  des  Docks  et  d'éclairer 
le  Ministre  sur  la  marche  intérieure  et  l'état  des  affaires  de  la  So- 
ciété, ce  que  Berryer  reconnaît  lui-même  personnellement,  puis- 
qu'il termine  son  dernier  rapport,  en  date  du  15  septembre  1855, 
par  cette  phrase  significative  :  «  Je  vous  demande,  Monsieur  le 
Ministre,  de  vouloir  bien  voir  dans  ce  travail  mon  désir  extrême 
de  remplir  avec  intelligence  et  droiture  la  mission  qui  m^a  été  con- 
fiée ;  » 

Attendu  que  sa  conduite  a  été  d'autant  plus  coupable,  qu'à  diver- 
ses reprises,  et  notamment  dans  sa  lettre  du  17  juin  1854,  le  Ministre 
demandait  à  Berryer  des  renseignements  sur  les  prétendus  place- 
ments hypothécaires  qu'il  disait  avoir  été  faits  dans  l'intérêt  des 
actionnaires,  et  présenter  toute  sécurité,  ce  rapport  (du  29  mai) 
appelait  toute  son  attention  sur  l'obligation  d'un  contrôle  sévère  de 
la  part  du  département  du  commerce  dans  l'intérêt  des  actionnaires 
comme  de  l'entreprise  elle-même  ;  —  Et  que  plus  tard,  dans  sa  let- 
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tre  du  9  septeml)re  1854  à  Berryer,  le  Minisire,  s'expliquant  sur  la 
présence  du  nom  de  ce  dernier  sur  une  liste  d'actionnaires  des 
Docks  et  sur  le  peu  de  convenance  de  le  voir  intervenir  à  un  dep:ré 
quelconque  dans  un(i  affaire  dont  la  surveillance  lui  était  confiée, 
lui  demandait  des  explications  précises  sur  ce  fait,  ajoutant  (jue 
son  immixlion,  soit  comme  actionnaire,  soit  comme  administra- 
teur, serait  considérée  par  lui  comme  incompatible  avec  ses  fonc- 
tions de  commissaire  du  gouvernement,  et  aurait  pour  conséquence 
une  décision  dont  il  n'aurait  (^  attribuer  qu'A  lui-même  la  rigueur. 
Au  moment  où  ce  langage  si  ferme  et  si  précis  était  tenu  à  Berryer 
et  lui  rappelait  toutes  ses  obligations  envers  le  gouvernement,  il 
répondait  pour  récuser  toute  participation  intéressée  avec  la  So- 
ciété des  Docks,  et  cependant  il  avait  déjà,  à  cette  époque,  stipulé 
le  salaire  qui  lui  appartiendrait,  et  Cusin  lui  avait  donné  l'assu- 
rance que  personne,  dans  l'affaire,  n^aurait  un  schelling  de  plus 
que  lui  ;  c'est  à  l'aide  de  cette  connivence  criminelle,  c'est  par 
suite  du  lien  pécunaire  qui  enchaînait  le  commissaire  du  gouver- 
nement aux  concessionnaires,  que  la  vérité  n'a  pu  se  faire  jour, 
que  la  situation  des  Docks  a  été  longtemps  méconnue,  que  les  dé- 
tournements des  concessionnaires  n'ont  pu  être  arrêtés  en  temps 
utile,  qu'on  est  arrivé  à  un  déficit  énorme,  et  que  les  appréciations 
les  plus  modérées  n'estiment  pas  être  moins  de  6  à  7  millions  ; 
déficit  dont  Cusin  a  été  le  principal  auteur  et  Arthur  Berryer  le 
plus  actif  agent,  et  que  tous  deux  s'efforçaient  d'atténuer  par  un 
bilan  mensonger,  dans  lequel  on  faisait  figurer,  entre  autres  ar- 
ticles frauduleux,  1  million  pour  frais  de  commission  de  banque  et 
300,000  francs  peur  20  mois  d'une  gérance  non  moins  coupable  que 
désastreuse. 

Attendu  ([uc  ces  faits  constituent  en  ce  qui  concerne  Cusin,  Le- 
gendre  et  Duchône  de  Vère,  le  délit  d'abus  de  confiance,  pour  le 
détournement  soit  de  sommes  considérables,  soit  d'actions  qui  ne 
leur  avaient  été  confiées  qu'à  titre  de  mandat  pour  en  faire  un  usage 
déterminé,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter; 

En  ce  qui  concerne  Cusin  et  Legendre,  le  délit  d'escroquerie  pour 
l'emploi  de  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'existence 
d'une  fausse  entreprise  et  se  faire  remettre  à  l'aide  de  ces  moyens, 
des  sommes  d'argent  par  des  personnes  restées  inconnues  ; 

En  ce  qui  concerne  Arthur  Berryer,  le  délit  de  complicité  des 
détournements  commis  par  Cusin,  Legendre  et  Duchène  de  Vère, 
en  aidant  et  assistant  avec  connaissance,  les  auteurs  de  ces  dé- 
tournements, dans  les  faits  (jui  les  ont  préparés,  facilités  ou  con- 
sommés, et  en  recelant  sciemment  des  sommes  détournées.  Délits 
prévus  et  punis  par  les  art.  400, 408, 405, 59, 00  et  02  du  Code  pénal,  des- 
quels il  a  été  donné  loclurt»,  parle  itrésident  et  (jui  sont  ainsi  conçus  : 
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Art.  408.  —  Quiconf|uo  aura  détourné  ou  dissipé  au  préjudice 
des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs  des  effets,  deniers, 
marchandises,  Ijillols,  quittances,  ou  tous  aulres  écrits  contenant 
ou  opérant  obli^^ation  ou  <léciiar;^o  qui  ne  lui  auraient  été  ron^iis 
qu'à  titre  do  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  ou  pour  un  travail  salarié 
ou  non  salarié,  ù  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter  ou  d'en 
faire  un  emploi  ou  un  usage  déterminé,  sera  puni  des  peines  por- 
tées en  l'article  406,  de  2  mois  au  moins  et  de  2  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitutions  et 
des  dommages  qui  seront  dûs  aux  parties  lésées  ni  être  moindre 
de  25  francs. 

Art.  405.  —  Quiconque,  soit  en  faisant  usage  de  faux  noms  ou  de 
fausses  qualités,  soit  en  employant  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  persuader  l'existence  de  fausses  entreprises,  d'un  pouvoir  ou 
d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte 
d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  tout  événement  chimérique,  se 
sera  fait  remettre  ou  délivrer  des  fonds,  des  meubles  ou  des  obli- 
gations, dispositions,  billets,  promesses,  quittances  ou  décharges, 
et  aura,  par  un  de  ces  moyens,  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  la 
totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  an  au  moins  et  de  5  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
50  fr.  au  moins  et  de  3,000  fr.  au  plus. 

Art.  59.  —  La  complicité  d'un  crime  ou  d'un  délit  sera  punie  de 
la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  ou  délit. 

Art.  60.  —  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée 
crime  ou  délit,  ceux  qui  auront  avec  connaissance  aidé  ou  assisté 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui  l'auront  prépa- 
rée ou  facilitée,  et  dans  ceux  qui  l'auront  consommée. 

Art.  62.  —  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou  en  par- 
tie, des  choses  enlevées,  détournées,  ou  obtenues  à  l'aide  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  seront  aussi  punis  comme  complices  de  ce 
crime  ou  délit. 

Faisant  application  des  susdits  articles  aux  divers  inculpés. 

Les  condamne,  savoir  :  Cusin,  à  trois  années  d'emprisonnement, 
5,000  fr.  d'amende  ;  Berryer,  à  deux  années  d'emprisonnement, 
5j000  d'amende  ;  Legendre,  à  une  année  d'emprisonnement,  2,000  fr. 
d'amende;  Duchêne  de  Vère,  à  six  mois  d'emprisonnement; 

Statuant  sur  les  conclusions  prises  par  les  administrateurs  pro- 
visoires des  Docks,  en  leur  qualité  de  parties  civiles  : 

Attendu  qu'un  préjudice  a  été  causé,  et  que  le  Tribunal  a  les  élé- 
ments nécessaires  pour  apprécier  au  moins  en  partie; 

Condamne  Cusin  et  Legendre  à  restituer  aux  parties  civiles  les 
actions  d'obligations  des  Sociétés  de  Pont-Remy  et  de  Javel,  qui 
sont  reconnues  avoir  été  acquises  avec  les  sommes  provenant  de 
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la  Société  des  Docks  Napoléon  ;  Cusin  et  Legendre,  à  restituer  aux 
parties  civiles  la  quantité  de  42,176  actions  qui  ont  été  détournées 
par  eux  de  la  caisse  de  la  Société  des  Docks,  sinon  à  en  payer  la 
valeur  au  prix  d'émission;  Cusin,  Legendre  et  Duchêne  de  Vère,  à 
restituer  aux  parties  civiles  32,000  actions  de  la  Société  des  Docks 
par  eux  remises  à  Fox  et  Henderson,  sinon  à  en  payer  la  valeur 
au  prix  d'émission  ;  Arthur  Berryer,  à  payer  aux  parties  civiles,  à 
titre  de  restitution,  la  somme  de  130,000  i'v.  montant  des  sommes 
par  lui  reçues  ; 

En  ce  qui  louche  le  surplus  des  conclusions  posées  par  les  par- 
ties civiles  : 

Attendu  que  le  Tribunal  n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  les 
apprécier  : 

Déclare  n'avoir  à  statuer  à  cet  égard,  sauf  aux  parties  civiles  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseront,  tant  contre  ("usin,  Legendre  et 
Compagnie,  que  contre  tous  autres  ; 

Condamne  Cusin,  Legendre,  Duchêne  de  Vère  et  Berryer,  aux 
frais  solidairement,  lesquels  sont  taxés  et  liquidés  à  la  somme  de 
10,281  fr.  50  cent.,  sur  lesquels  il  a  été  avancé  par  le  Trésor  public 
246  fr.  10  cent.  ;  fixe  à  une  année  la  durée  delà  contrainte  par  corps 
en  faveur  du  Trésor  public,  pour  le  recouvrement  des  amendes  et 
des  frais  ci-dessus  ; 

Fixe  à  une  année  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  qui  pourra 
être  exercée  par  les  parties  civiles  ; 

Déclare  les  parties  civiles,  ès-noms,  personnellement  tenues  des 
frais  avancés  par  le  Trésor,  sauf  leur  recours  de  droit  contre  les 
condamnés. 
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LA  FAMILLE   DL  BRANCAS 
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M.  Hihon.  portant  le  litre  de  comte  de  Frohen, épousait,  en 
1846,  M"*'  Madeleine  Ghislaine  Yolande  de  Brancas,  fille  ma- 
jeure de  Louis  Marie  Rufde  de  Brancas,  pair  de  France.  Dans 
le  contrat  de  mariage,  il  était  stipulé  qu'après  la  mort  de  son 
beau-père,  M.  Hibon  de  Frohen  prendrait  les  armes  et  les 
titres  héréditaires  de  la  famille  de  sa  femme,  en  se  conformant 
toutefois  aux  exigences  de  la  loi.  En  18.')2,  le  duc  de  Brancas. 
père  de  M"™''  Hibon  de  Frohen  mourait  ;  sa  (ille  et  son  gendre 
adressaient  à  la  chancellerie  une  expédition  de  leur  contrat 
de  mariage  et  sollicitaient  l'autorisation  de  prendre  le  titre  de 
duc  et  duchesse  de  Brancas.  Leur  demande  ne  fut  pas  accueillie 
en  prévision  de  l'opposition  probable  de  la  famille  de  Brancas. 
et  la  question  de  savoir  si  le  nom  et  le  titre  pouvaient  se 
transmettre  à  la  fille  et  au  gendre,  à  raison  de  la  grandesse 
d'Espagne  existant  au  profit  du  beau-père,  fut  laissée  à  l'ap- 
préciation des  tribunaux. 
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Dès  1856.  les  nriiiuaircs  de  Borcl  d'Haulerive  et  de  Firmin 
Didot  donnèrent  à  iM.  Ilihon  de  Frohen  le  litre  de  duc  de 
Bnincas.  Quatre  représentants  de  la  famille  de  Brancas  de- 
mandèrent alors  au  Trii)unal  de  la  Seine  de  prononcer  la 
suppression  de  ce  titre  nobiliaire. 

M.  Hibon  de  Frohen  maintenait  son  droit  à  la  possession  du 
titre,  en  invoquant  son  contrat  de  mariage,  les  actes  publics 
qui  conféraient  la  grandesse  espagnole  aux  ancêtres  de  son 
beau-père,  les  principes  de  la  loi  espagnole  sur  la  transmission 
de  la  grandesse  parles  femmes,  principes  applicables  de  tous 
points,  disait-il,  sous  la  législation  française. 

M®  Berryer  plaidait  pour  les  demandeurs.  M*  Dufaure  sou- 
tenait la  prétention  de  M.  Hibon  de  Frohen. 

JVI.  Pinard,  qui  occupait  le  siège  dummistère  public,  donna 
les  conclusions  suivantes  : 


Messieurs, 

Le  nom  est  un  héritage  souvent  plus  précieux  que  les  for- 
tunes. Aussi  ne  voulons-nous  pas  amoindrir  les  proportions 
de  ce  procès  :  notre  tâche  sera  de  le  résumer,  et  de  mettre 
en  lumière  la  question  délicate  qu'il  soulève.  Ramenons  donc 
le  débat  à  ces  trois  points  essentiels  : 

Quelle  est  la  qualité  des  demandeurs  ?  Quelle  est  laposition 
du  défendeur?  Comment  doit  se  régler  juridiquement  la 
transmission  du  nom  ? 

Les  demandeurs  sont  au  nombre  de  quatre. 

En  première  ligne,  figure  M'^Ma  duchesse  de  Brancas-Céreste. 
Pour  avoir  qualité  aux  débals,  elle  s'appuie  sur  un  fait 
respectable  et  sur  un  droit  incontesté.  Le  fait  respectable, 
c'est  le  testament  de  son  mari,  dont  elle  veut  faire  assurer  les 
dernières  volontés  :  le  droit  incontesté,  c'est  celui  que  lui 
donne  le  nom  de  Brancas,  qu'elle  a  porté  comme  femme  ma- 
riée, et  qu'elle  doit  toujours  garder  comme  veuve. 
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En  seconde  ligne  fignn*  le  pr'ince  d'Arenbei'g.  Il  s'ii[)puie 
en  fait  sur  un  leslainent,  en  droit  sur  la  lilialion.  Lctestannent 
le  nomme  exécuteur  testamentaire,  et  il  est  chargé,  à  ce  titre, 
de  s'opposer  à  l'usuipalioii  du  nom.  Sa  lilialion  lui  donne  les 
droits  qu'aurait  eus  sa  mère  :  il  peut  intervenir  là  on  elle  se- 
rait inlerveinie,  lorsqu'il  s'agit  d'une  [)ropriété  Iransmissible 
et  imprescriptible  connue  celle  du  nom.  Or  la  mère  du  prince 
d'Arenberg  était  une  de  Brancas,  et,  à  ce  litre,  elle  aurait  eu 
le  droit  de  revendiquer  et  de  détendre  contre  toute  usurpation 
le  nom  de  sa  famille  d'origine,  bien  qu'elles  ne  puisse  le 
transmettre  en  se  mariant.  Sur  ce  droit  du  lils  et  de  la  mère, 
la  jurisprudence  est  désormais  consacrée  par  les  arrêts  de  la 
t'.our  de  cassation  du  18  mars  1834  et  du  IG  mars  I8il  (I). 

En  troisième  ligne  figure  le  marquis  de  Sinety.  Fils  d'une 
de  Brancas,  il  a  le  même  droit  à  intervenir  que  le  prince 
d'Arenberg.  Son  titre  a  été  contesté  à  tort  :  ce  titre  résulte 
de  lettres  patentes  du  roi  qui  ont  passé  sous  nos  yeux. 

En  quatrième  ligne  figure  le  marquis  de  Brancaccio,  napo- 
litain d'origine,  naturalisé  français.  Il  porte  en  réalité  le  nom 
de  de  Brancas,  bien  que  ce  nom  ait  une  désinence  différente 
dans  la  langue  frantjaise  et  dans  la  langue  italienne.  Sa  famille 
faisait  souche  au  royaume  des  Deux-Siciles  dès  1347,  lors- 
qu'un des  fils  vint  en  France  constituer  une  seconde  branche. 
Le  père  du  marquis  actuel,  nommé  dans  les  lettres  patentes 
de  1787,  représente  à  cette  époque  le  lignage  des  Brancas  en 
Italie.  Le  fils,  ou  le  marquis  actuel,  a  donc  le  droit  d'être  au 
procès,  comme  l'aurait  un  Brancas  du  lignage  de  France. 

Les  quatre  demandeurs  ont  justifié  de  leur  qualité,  et  pour 
les  écarter  par  une  im  de  non-recevoir,  il  faudrait  mécon- 
naître des  principes  déjà  consacrés.  Pour  repousser  la  du- 
chesse de  Brancas-lléreste,  il  faudrait  que  la  veuve  n'eût  pas  le 
droit  de  porter  et  de  défendre  le  nom  du  mari.  Pour  repousser 
le  prince  d'Arenberg    et  le   marquis  de  Sinety,  il   faudrait 

(1)  V.  Affaire  Tourzel  c.  de^La  Chàtaip^neraie,  Sirey^  35,  page  300. 
—  V.  Affaire  du  comle  Mont-Tout  c.  Constant;  Sirey,  volume  ti, 
page  531. 
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an('(iniir  les  liens  (|iii  ratliicfuînl  une  romnrie  et  une  mère  à  s<i 
taniille  d'origines.  Pour  repousser  le  nriarquis  de  Brancaccio, 
il  fnudrnit  briser  le  lien  de  famille  à  raison  de  ce  seul  et  unique 
fait  :  la  différence  de  nationalité. 

Quelle  est  maintenant  la  position  du  défendeur? 

Hibon  est  certainement  son  nom  patronymique,  en  vertu 
des  actes  produits  dans  le  procès.  Il  descend  donc  d'un  de 
ces  hardis  colons  qui  assurèrent  h  la  France  la  conquête  de 
l'île  Bourbon.  Mais  à  ce  nom  fort  honorable,  a-t-il  le  droit 
d'ajouter  et  le  second  nom  de  Frohen  et  le  titre  de  comte  ?  Je 
pourrais  dire  que  là  n'est  pas  précisément  le  procès  ;  mais 
puisqu'on  a,  de  part  et  d'autre,  discuté  ces  deux  points,  et 
qu'il  se  dégage  de  ce  débat  un  élément  de  moralité  qui  a  son 
importance  dans  la  revendication  actuelle,  je  crois  utile  de 
m'expliquer  sur  chacun  d'eux. 

Premier  point  :  M:  Hibon  est-il  né  de  Frohen  ?  Vous  éprou- 
verez au  moins  des  doutes. 

Il  y  a  en  France  deux  communes  de  ce  nom,  et  là  ont  pu 
surgir  deux  seigneuries.  Mais  ces  deux  seigneuries  n'ont  ja- 
mais appartenu  qu'aux  familles  d'Egmont  et  de  Crequi. 

Deux  filles,  portant  le  même  nom  de  Hibon,  ont  été  ad- 
mises à  Saint-Cyr,  en  1695,  après  preuve  de  noblesse,  mais 
elles  s'appelaient  Hibon  de  Bagny,  et  non  Hibon  de  Frohen. 

Au  dix-septième  siècle,  un  Antoine  Hibon  est  qualifié  de 
Frohen,  mais  s'il  doit  faire  souche  noble  pour  le  défendeur 
actuel,  pourquoi  tous  les  actes  des  aïeux  du  défendeur  por- 
tent-ils le  simple  nom  de  Hibon?  Je  cite  l'acte  de  naissance 
de  Pierre  Hibon,  né  à  Arras,  le  26  novembre  1643,  et  décédé 
à  l'île  Bourbon,  celui  de  Pierre  Hibon,  né  le  26  août  1713, 
aïeul  du  défendeur,  l'acte  de  naissance  et  l'acte  de  décès  de 
Prosper  Hibon,  son  père,  né  le  26  novembre  1761,  décédé  à 
Paris  en  1827,  l'acte  de  naissance  de  son  frère,  né  63n  frimaire 
an  VII,  et  son  propre  acte  de  naissance,  à  lui,  dressé  le  6  mai 
1807. 

Que  le  frère,  né  sous  la  République,  ait  été  inscrit  sous  le 
simple  nom  d'Hibon,  cela  se  comprend  et  s'explique.  Mais  au 
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dix-septième,  au  dix-huitième  siècles,  que  ces  colons  de  l'île 
Bourbon,  gardant  des  attaches  avec  la  mère  pairie,  n'aient 
point  emporté,  en  la  quittant,  ce  nom,  ces  armes,  auxquels 
ils  auraient  eu  droit,  voilà  ce  que  je  trouve  singulier.  Ou'en 
1827,  cette  époque  de  résurrection  |)Our  les  vieux  souvein'rs, 
le  nom  nobiliaire  soit  absolument  omis  dans  l'acte  de  l'état 
civil,  voilà  qui  est  encore  étrange,  si  la  prétention  du  deman- 
deur est  fondée. 

Et  puis,  comment  prend-on  en  1838  ce  nom  de  Frohen  qui 
ne  figure  pas  à  l'acte  de  naissance?  On  évite  de  lever  cet  acte 
de  naissance  au  Ministère  de  la  Marine,  en  disant  très  pro- 
chain un  mariage  qui  ne  s'accomplit  qu'en  I84G.  On  insère 
ce  nom  pour  la  première  fois  dans  un  acte  de  notoriété  qui, 
au  moment  du  mariage,  va  suppléer  à  l'acte  de  naissance,  et 
on  allirme  ignorer  le  lieu  où  les  aïeux  sont  décédés.  Dans 
cet  ensemble  de  faits  je  vois  de  sérieux  motifs  de  doute,  quand 
il  s'agit  de  proclamer  que  M.  Hibon  a  véritablement,  légale- 
ment, ce  nom  nobiliaire  de  de  Frohen. 

Second  point  :  M.  Hibon  a-t-il  légalement  le  titre  de  comte? 
Je  cherche  en  vain  une  base  juridique  à  cette  prétention. 

M.  Hibon  ne  peut  tenir  ce  titre  que  de  ses  ancêtres  par 
voie  de  transmission,  ou  de  l'Etat  par  une  concession  person- 
nelle. 

Ses  ancêtres  n'ont  pu  le  lui  transmettre.  puis(iu'ils  ne  l'ont 
jamais  porté  :  il  ne  justifie  d'aucune  ordonnance,  d'aucun 
acte  du  pouvoir  exécutif  (|ui  le  lui  aient  conféré. 

Je  sais  bien  qu'il  a  reçu  deux  ordres  étrangers,  l'ordre  du 
Christ,  l'ordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand.  Mais  aucun  de  ces 
ordres,  émanés  de  souverains  étrangers,  ne  confère  le  litre  de 
comte,  surtout  en  France. 

Voilà  la  position  du  défendeur.  IVut-être  est-il  téméraire 
de  sa  part  de  revendiquer  si  catégoriquement  le  nouveau  titre 
de  duc  de  Brancas,  quand  le  nom  de  de  Frohen  et  la  qua- 
lité de  comte  peuvent  être  sérieusement  contestés. 

Arrivons  maintenant  au  point  culminant,  au  point  essentiel 
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(In  [)r()(;ès.  .M.  Jlihoii  se  l'nil  apjx^lfîr  le  duc  de  linincas.  Pour 
Juslificr  celle  pn'lonlion,  l'Iinhilo  flél'nnsour  do  M.  Ifihon  pré- 
senlo,  îivoc  une  gniruio  lorre  (l'nrgumenlnlion,  le  ihéorèrne 
suivant:  La  lenrime  de  M.  Hibon  est  une  de  lirancas.  Elle  est 
grande  d'Espagne.  A  raison  même  de  sa  j^randesse,  à  laquelle 
est  lié  le  nom  de  Brancas,  elle  inveslit  son  mari  du  nom  et  du 
titre  de  duc  de  Brancas.  Voilà  les  trois  termes  de  la  proposi- 
tion que  nous  allons  discuter. 

Le  premier  terme  est  hors  de  contestation.  La  Comme  du  dé- 
fendeur est  une  de  Brancas;  elle  est  la  fdie  de  Louis-Marie 
Rufde  de  Brancas,  décédé  en  1852.  Elle  a,  comme  tous  les 
membres  de  la  famille  de  Brancas,  le  droit  do  revendiquer,  et 
le  droit  de  défendre  son  nom  d'origine  contre  toutes  les  usur- 
pations ;  elle  peut  signer  Hibon,  née  de  Brancas. 

Est-elle  grande  d'Espagne  ?  Ce  second  terme  est  plus  discu- 
table etpourarriver  aune  solution  juridique,  il  faut  examiner 
1^  ce  qu'est,  en  elle-même,  la  grandesse  espagnole;  2^  ce 
qu'est  spécialement  la  grandesse  conférée  à  la  famille  de 
Brancas. 

La  grandesse  est  une  institution  politique  de  Charles-Quint. 
Je  rendrai  toute  ma  pensée,  en  disant  que  le  but  du 
puissant  Empereur  était  de  substituer  lentement  une  no- 
blesse de  cour,  c'est-à-dire  une  noblesse  dépendante,  à 
cette  aristocratie  territoriale  et  presque  souveraine  des 
Ricos-B ombres.  Charles  -  Quint,  cette  imposante  et  éner- 
gique ligure  du  seizième  siècle,  résume  l'apogée  de  la  gran- 
deur espagnole  établie  sur  plusieurs  royaumes  différents;  il 
accomplissait  chez  lui  l'œuvre  laborieuse  de  la  royauté  fran- 
çaise, commencée  sous  Louis  XI,  poursuivie  par  Richelieu, 
couronnée  sous  Louis  XIV.  Le  Suzerain  devenait  Souverain. 

Aussi,  voyez  comme  toutes  les  lois  constitutives  de  la 
grandesse  répondent  à  la  pensée  de  son  origine,  au  but  qu'elle 
doit  atteindre.  Il  est  de  principe  qu'elle  soit  concentrée  aux 
mains  du  Roi;  il  la  dispense,  il  la  règle,  il  la  modifie  à 
son  bon  vouloir,  et  peut  la  suspendre,  sans  qu'il  y  ait  eu 
crime  ou  félonie  (1).  En  second  lieu,  elle  est  indépendante  des 

(1)  Saint-Simon.  Mémoires,  Tome  II,  page  303. 
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titres  nobiliaires  comme  ceux  de  (lues,  de;  maïquis  ou  de; 
comtes,  titres  qui  ne  découlaient  pas  d'elle,  el  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  l'obtenir  (I).  Kn  troisième  lieu,  elle  se 
transmet,  comme  tout  autre  bien,  à  la  pr()xinn't(''  du  i]e,(i;\v  du 
sang,  et  de  femmes  en  femmes  comme  de  maies  en  mâles  (i) 
En  quatrième  lieu,  le  décès  seul  du  possesseur  de  la  gran- 
desse  investit  l'héritier  ou  le  successeui' ;  la  grandesse  se 
recueille  comme  un  bien  successoral  :  le  lils  ou  la  Mlle  ne 
peut  en  jouir  en  même  temps  que  le  père.  A  celte  règle  inva- 
riable, dit  Saint-Simon,  le  roi  d'Espagne  n'a  jamais  fait  ([ue 
deux  exceptions  :  la  première  en  faveur  du  duc  de  Berwick,  à 
raison  de  la  victoii'e  d'Almanza  ;  la  seconde,  en  faveur  du  duc 
de  Saint-Simon  lui-môme,  qui  pût  jouir  de  la  grandesse  en 
même  temps  que  son  fds  cadet,  probablement  à  raison  du 
projet  de  mariage  de  l'Infanle.  mariage  ([u'il  avait  négocié, 
et  qui  ne  se  conclut  pas  (3). 

La  grandesse  espagnole,  une  fois  connue  dans  son  origine 
et  ses  lois,  voyons  sous  l'empire  de  quelles  règles  spéciales, 
elle  fut  conférée  à  la  famille  de  Brancas.  Il  faul.  pour  cela, 
nous  reporter  aux  deux  actes  des  5  mars  1750  et  10  mars 
1787. 

L'acte  constitutif  de  concession  du  êj  mars  1750  confère  la 
grandesse  au  marquis  de  Brancas,  ambassadeur  de  France 
en  Espagne,  sans  déroger  à  aucune  des  règles  du  droit  com- 
mun que  nous  avons  précisées  tout  à  l'iieure.  La  grandesse 
était  donc  dans  la  famille  de  Brancas,  Iransmissible  par  les 
femmes. 

L'acte  modificatif  du  10  mars  1787  règle  la  transmission 
dans  l'avenir,  et  voici  dans  quelles  circonstances  il  inter- 
vient. 

(1)  Saint-Simon,  Mémoires,  tome  II,  pages  2().'î-2()î). 

(2)  Saint-Simon,  Mémoires,  tome  II,  paires  204-269.  Rien  de  dis- 
tinct en  la  succession  aux  grandesses  de  la  manière  de  succéder  à 
tous  les  autres  biens.  Les  iemelles  en  sont  capables  en  tout  temps, 
en  Espagne,  et  sont  préférées  aux  mâles  par  la  promiscuité  du 
sang,  et  ainsi  de  femelles  en  femelles. 

(3)  Saint-Simon,  Mémoires,  lome  II,  page  272. 
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Le  (ils  (Je  rainl)ass<i(J(;ui'.  ({[ic,  (I(î  (Jîroslo-Bi'ijiicijs,  csl  sans 
postérité,  mais  a  doux  I)ranoiios  collaléralos  ou  doux  li^^na^os, 
l'un  en  Franco,  l'aulro  à  Naplos. 

Celui  do  France  est  roprosonl(''  par  \(\  diK*  de;  \illars- 
Brancas  qui  a  trois  enfants  ;  le  comte  de  Lauraguais.  le  comte 
de  Brancas  et  le  chevalier  Albert  de  Brancas.  Le  comte  de 
Brancas  a  deux  fils  dont  l'aîné  se  nomme  le  vicomte  Kufile  de 
Brancas. 

Le  lignage  de  Naples  est  représenté  par  le  prince  Rufl^mo 
Brancaccio. 

C'est  en  faveur  du  vicomte  Rufile  de  Brancas.  du  lignage 
de  France,  que  le  duc  de  Brancas-Céreste  est  autorisé,  par  l'acte 
du  10  mars  1787,  à  se  démettre  immédiatement  de  la  gran- 
desse.  Dès  1767,  le  vicomte  Rufile  de  Brancas  est  investi  de 
la  grandesse  et  prend  le  titre  de  marquis  de  Brancas.  La 
grandesse  passe  à  sa  race  avec  le  titre  de  duc  ou  de  marquis 
de  Brancas;  mais  elle  ne  pourra  arriver  aune  ligne  collaté- 
rale, sans  une  nouvelle  autorisation  du  roi  d'Espagne. 

Enfin,  deux  cas  de  déchéance  sont  prévus  :  l'absence  de 
descendants  légitimes,  et  l'appel  de  l'institué  au  titre  de  pair 
de  France  ;  dans  ces  deux  cas,  la  grandesse  passe  au  cheva- 
valier  Albert  de  Brancas.  et,  à  son  défaut,  au  prince  RufTano 
Brancaccio. 

En  présence  de  ces  règles  constitutives  de  la  grandesse 
espagnole  et  de  ces  règles  spéciales  de  la  concession  faite  à  la 
famille  de  Brancas,  la  femme  du  défendeur  est-elle  grande 
d'Espagne  ?  Nous  le  croyons. 

La  femme  du  défendeur  est  Yolande  de  Brancas,  fille  de 
Rufile  de  Brancas,  institué  grand  d'Espagne  par  l'acte  de 
1787.  Elle  est  grande  d'Espagne,  parce  qu'à  nos  yeux  les 
deux  cas  de  déchéance  prévus  à  l'acte,  ne  se  sont  pas 
réalisés. 

Le  premier  cas  était  l'absence  de  descendants  légitimes  : 
sans  doute,  les  demandeurs  prétendent  qu'ils  faut  entendre 
par  ces  mots  l'absence  de  postérité  mâle,  mais  nous  ne  pou- 
vons admettre  cette  interprétation  :  les  mots  dont  se  sert  l'acte 
de  1787  sont  ceux-ci  :  Hijos  snccessione  légitima,  et  dans  la 
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langue  espagnole,  les  mâles  se  désignent  toujours  par  le 
mot  :  Varones.  Puis  le  droit  commun  admet  la  transmission 
de  la  grandesse  aux  femmes.  On  ne  déroge  au  droit  com- 
mun que  par  une  clause  expresse,  et  nulle  clause  (h}  ce 
genre  n'apparaît  dans  l'acte  de  1787.  Donc  pas  de  déchéance 
par  absence  de  descendants  légitimes. 

Le  second  cas  de  déchéance  était  l'élévation  de  l'institué  au 
duché-pairie.  Le  père  d'Yolande  de  Brancas,  Rufile  de  Bran- 
cas  a  été  nonnné  pair  de  France  en  1825.  Mais  celte  dignité 
conférée  en  vertu  de  l'acte  constitutionnel  de  1811,  do  par  le 
bon  vouloir  du  roi,  choisissant  à  son  gré  les  nouveaux  pairs 
d'après  l'article  27  de  la  Charte,  cette  dignité  conférée,  non 
plus  en  vertu  des  droits  de  l'ancien  régime,  est-elle  bien  en- 
core la  vieille  dignité  du  duché-pairie,  qui  devait  ne  point  se 
cumuler  avec  la  grandesse,  et  qui  entraînait  la  déchéance  ? 
Sans  nul  doute,  les  parties  présentes  à  l'acte  de  1787  n'au- 
raient pas  trouvé  parité  entre  la  pairie  de  182.'j  et  le  duclié- 
pairie  de  l'ancien  régime.  El  comment  la  parité  existerait- 
elle  quand  le  sillon  qui  sépare  1787  et  1825  est'  si  profond? 
Un  monde  a  passé  entre  ces  deux  dates  :  les  réformes  de  1789, 
le  sang  de  la  Terreur,  les  trophées  de  l'Empire,  les  luttes  du 
nouveau  Parlement.  Non,  nous  ne  pouvons  appliquer  une  dé- 
chéance, ei]  invoquant  des  analogies,  là  où  il  y  a  de  telles  dis- 
semblances. La  déchéance,  ne  l'oublions  pas,  est  de  droit 
étroit,  et  il  sufîirait  ([u'il  y  eût  doute  pour  que  la  déchéance 
ne  prévalût  pas. 

Or,  si  les  deux  cas  de  déchéance  ne  sont  pas  réalisés,  Yo- 
lande de  Brancas  est  bien  vraiment  grande  d'Espagne. 

Reste  alors  le  troisième  terme  :  a-t-elle  investi  son  mari, 
parce  qu'elle  est  grande  d'Espagne,  du  nom  et  du  titre  de  duc 
(/e  Brfl/zcas?  Sur  ce  point,  je  réponds  négativement  avec  énergie. 

Je  repousse  cette  investiture  que  le  mari  tiendrait  de  sa 
femme  à  un  triple  point  de  vue  :  1°  Je  nie  que  la  grandesse 
passe  de  plein  droit  de  la  femme  au  mari  ;  2°  Je  nie  que  le 
nom  de  de  Brancas.passe  de  la  femme  au  mari  ;  3°  Je  nie  que 
la  femme,  née  duchesse,  rende  le  mari  duc. 

Pinard,  t.  i.  17 
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1"  \a\  gnjndessc  ne  passe  pas  de  jjlciri  droil  (Je  la  lerrimeau 
mari,  soit  dans  la  loi  espagnole,  soil  dans  la  loi  française. 

I.a  loi  espagnole  déclare  la  grandesse  transrnissible  comme 
les  autres  biens;  la  grandesse  arrive  donc,  comme  ces  autres 
biens,  à  celui  qui,  par  le  sang,  est  le  plus  proche  parent.  Or, 
le  mari  n'est  pas  l'héritier  de  sa  femme,  l'héritier  donné  par 
le  sang.  Il  est  primé  par  les  enfants,  parles  collatéraux  eux- 
mêmes  qui  héritent  et  de  la  grandesse  et  des  autres  biens 
avant  lui. 

Dira-t-on  qu'il  est  investi  de  la  grandesse,  par  le  fait  seul  du 
mariage,  avant  la  naissance  des  enfants,  avant  le  décès  de  la 
grande  d'Espagne  qu'il  épouse  ?  Non.  La  grandesse  ne  repose 
dans  une  famille  que  sur  une  seule  tête  à  la  fois,  et  cela  est 
si  vrai  qu'on  ne  cite  à  titre  d'exception  à  la  règle  que  deux 
exemples  de  fils  ayant  joui  de  la  grandesse  en  même  temps 
que  leurs  pères. 

Remarquez,  d'ailleurs,  à  quelles  conséquences  étranges  on 
arriverait  si  le  mari  devenait  grand  d'Espagne  par  le  seul  fait 
de  son  mariage  avec  une  femme  revêtue  de  cette  dignité.  La 
fdle  apporterait  la  grandesse,  sans  l'agrément  du  roi,  au  pre- 
mier homme  de  son  choix,  quelle  que  fût  l'origine,  quel  que 
fût  le  passé  de  celui  qu'elle  aurait  choisi.  Ce  résultat  est-il 
possible,  quand  on  voit  le  roi  d'Espagne  limiter  la  transmis- 
sion de  la  grandesse  dans  les  familles  illustres  où  il  va  pren- 
dre l'élu,  quand  on  le  voit,  dans  l'acte  de  1787,  stipuler 
qu'elle  ne  passera  pas,  chez  les  de  Brancas,  à  des  collaté- 
raux sans  une  autorisation  nouvelle  et  expresse?  Or,  le  jour 
de  son  mariage,  M.  Hibon,  même  aux  yeux  des  lois  de  l'Espa- 
gne, ne  devient  pas  pour  les  de  Brancas  un  collatéral;  il  est 
l'étranger  qui  s'allie  à  eux,  mais  qui  ne  devient  pas  même  le 
futur  héritier  de  sa  femme.  Comment  soutenir  dès  lors,  que, 
dans  cette  législation  espagnole,  il  soit  investi  de  la  gran- 
desse par  sa  femme,  au  moment  et  par  le  fait  du  mariage? 
Cela  n'est  pas  possible. 

La  loi  française  est  plus  explicite  encore  que  la  loi  espa- 
gnole pour  repousser  la  prétention  de  faire  passer  de  plein 
droit  la  grandesse  de  la  femme  au  mari.  Je  cite,  à  cet  égard, 
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deux  édits  spéciaux,  celui  de  mai  1741,  el  celui  du  21  août 
1774. 

Le  premier,  relatif  aux  pairs  de  France,  auxquels  les  grands 
d'Espagne  se  sont  souvent  comparés,  déclare  que  le  mari  ne 
devient  pair  par  la  femme  que  si  des  lettres-patentes  ont  pré- 
cédé et  autorisé  le  mariage. 

Le  second  édit,  celui  du  21  août  1774.  permet  aux  Français 
créés  grands  d'Espagne,  de  jouir  des  mêmes  prérogatives 
que  les  ducs  en  France  ;  puis,  après  avoir  limité  la  transmis- 
sion de  la  grandesse  pour  les  femmes,  il  ajoute  que  la  fille  ne 
pourra  l'apporter  au  mari  qu'elle  choisit,  que  si  celui-ci  est 
agréé  du  roi. 

Donc,  soit  en  Espagne,  soit  en  France,  la  grandesse  n'est 
apportée  par  la  femme  au  mari  que  dans  des  conditions  dé- 
terminées prévues  par  la  loi,  et  auxquelles  il  faut  se  soumet- 
tre. Or,  M.  Hibon  ne  nous  apparaît  pas  précisément  comme 
ayant  rempli  ces  conditions-là. 

2*"  Le  nom  de  de  Brancas  peut  encore  moins  passer  de  la 
femme  au  mari. 

On  cite  un  passage  de  Pothier  relatif  au  pouvoir  du  mari, 
que,  en  vertu  de  son  droit  de  bail  ou  de  jouissance  sur  les 
biens  de  la  femme,  prend  ce  que  ces  biens  donnent  d'honori- 
fique, et  le  titre  de  comte  attaché  à  la  terre. 

Ce  passage  ne  s'est  jamais  appliqué  à  la  transmission  du 
nom  patronymique.  Or.  le  nom  de  de  Brancas  dont  il  s'agit 
dans  le  procès,  n'a  jamais  été  attaché  à  la  possession  d'un  fief. 
Autrefois,  comme  aujourd'hui,  ce  nom  est  essentiellement 
patronymique.  Dans  la  pauvreté  comme  dans  l'opulence,  en 
France,  comme  dans  l'exil,  la  famille  de  Brancas  n'a  pas  d'au- 
dre  nom  que  de  Brancas. 

Ajoutons  que  l'usage  constaté  par  Polhier  était  moins 
l'exercice  d'un  droit  qu'un  abus  contre  lequel  protestaient  les 
édits. 

Ainsi  l'article  8  de  l'édit  de  Henri  II  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Fait  défense  à  toutes  personnes  de  changer  leurs  noms  et 
«  armes,  sans  avoir  obtenu  des  hMtivs  de  (h'spcnse  et  jiei'iiiis- 
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«  sion.  h  peine  (Je  1.000  livres  d'amende,  d'être  punis  comme 
«  faussaires  et  privés  de  tout  degré  et  privilège  de  noblesse.  » 

Cet  édit,  je  le  reconnais,  ne  fut  pas  enregistré  ;  mais,  en 
1629,  nouvel  édit.  que  le  Roi,  cette  l'ois,  fait  enregistrer  en 
lit  de  justice,  et  qui  statua  en  ces  termes:  «  Leur  enjoignons 
«  de  citer  en  tous  actes  et  contrats  du  nom  de  leurs  familles, 
«  et  non  de  leurs  seigneuries,  sous  peine  de  faux  et  d'amende 
«  arbitraire.  » 

Enfin  la  loi  nouvelle  du  1 1  germinal  an  XI  a  tranché  toute 
question  de  ce  genre,  en  proscrivant  la  distinction  du  nom 
honorifique  et  du  nom  patronymique,  et  en  interdisant  tout 
changement,  addition  ou  substitution,  sans  autorisation  de 
l'Etat. 

M.  Hibon  dit,  il  est  vrai,  qu'il  ne  prend  point  le  nom  de 
de  Brancas  comme  nom  patronymique,  mais  comme  nom 
honorifique  attaché  à  la  grandesse.  Mais  où  est  la  distinction, 
où  est-elle  pour  la  véritable  famille  des  Brancas  qui  n'ont  ja- 
mais eu  que  ce  nom  là  comme  nom  patronymique  ? 

3^  Le  titre  de  duc  ne  saurait  être  conféré  au  mari  par  la 
femme.  Les  raisons  sont  ici  les  mêmes  que  pour  la  transmis- 
sion du  nom. 

Selon  les  principes  rigoureux  du  vieux  droit  français,  les 
femmes  ne  pouvaient  donner  à  leurs  maris  ni  leur  nom,  ni 
leurs  armes,  sans  lettres  du  prince.  L'aîné  des  enfants  avait 
seul  le  droit  de  porter  le  nom  et  les  armes  sans  brisures  ;  il 
avait  ce  droit  à  l'exclusion,  même  des  cadets  mâles  (1).  Une 
de  Brancas  n'eût  donc  pu  investir,  en  se  mariant,  son  mari  du 
titre  de  duc.  Ajoutons,  pour  fortifier  l'argument,  que  jamais, 
dans  la  famille  de  Brancas,  le  duché-pairie  et  le  titre  de  duc 
n'ont  existé,  assis  l'un  et  l'autre  sur  une  terre  de  Brancas, 
dont  la  femme  du  défendeur  actuel  aurait  hérité. 

Enfin,  M"^  Yolande  de  Brancas  eût-elle  possédé  une  terre 
érigée  jadis  en  duché-pairie,  possession  qui  n'a  jamais  eu 
lieu,  elle  ne  pourrait  aujourd'hui,  devant  les  prescriptions  si 

(1)  Voir  Dalloz,  v°  no7n,  tome  32,  ^  l""",  n"  5. 
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nettes  de  la  loi  de  germinal,  cunslilulives  du  droit  nouveau, 
investir  son  mari  d'un  (ilre  nobiliaire,  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement  (I). 

M.  Hibon  ne  peut  donc  être,  ou  vertu  de  son  mariage,  ni 
grand  d'Espagne,  ni  de  Brancas.  \\\  dur.  Un  nous  refusant  à 
cette  triple  investiture  du  mari  [)ar  la  rennn(\  faisons-nous  à 
celle-ci  une  situation  asservie,  contraire  aux  lois  fondamen- 
tales de  la  lamille  ?  Non,  tout  au  conlraire  ;  une  semblable 
conclusion  serait  en  opposition  avec  la  doctrine  que  nous  en- 
tendons soutenir. 

Quand  on  parle  de  la  tutelle  nécessaire  qui  régit  la  femme 
mariée,  on  cherche  trop  à  l'expliquer  par  des  présomptions 
d'incapacité  et  de  faiblesse  ;  la  raison  de  la  tutelle  n'est  pas 
dans  des  présomptions  de  ce  genre,  et  la  preuve,  la  situation 
libre,  indépendante  que  la  loi  fait,  dans  la  sphère  des  inté- 
rêts civils,  à  toute  fdie  majeure. 

Mais  quand  une  famille  se  fonde,  il  faut  qu'elle  soit  une  et 
que  le  pouvoir  ne  se  scinde  pas.  C'est  donc  par  une  raison 
d'ordre  public,  pour  la  paix  et  le  développement  de  la  petite 
société  qui  naît,  et  non  dans  l'intérêt  du  mari  ou  dans  l'intérêt 
de  la  femme,  que  les  droits  de  celle-ci  se  limitent  et  que  sa 
personnalité  s'efface.  Sa  grandeur  morale  naît  alors  de  ce  rôle 
caché  et  intime  que  lui  impose  sa  situation  nouvelle  :  elle  naît 
de  ce  sacrifice  volontaire  qu'elle  a  fait  à  la  famille:  la  famille, 
la  femme  la  fonde  par  son  abnégation,  pendant  que  le  mari 
doit  la  soutenir  par  son  travail  et  son  nom. 

Eh  bien  !  c'est  à  ce  principe  essentiel,  à  ce  principe  consti- 
tutif des  relations  conjugales  et  delà  puissance  paternelle  que 
l'on  contrevient  indirectement,  lorsqu'on  eflace  le  nom  et  la 
situation  du  mari  sous  le  nom  et  les  titres  pompeux  de  la 
femme. 

M.  Hibon  me  répond  par  une  objection  qui  vous  semblera 
sa  suprême  ressource  :  Je  ne  m'appelle,  dit-il,  duc  de  Brancas 
qu'au  titre  de  la  grandesse  de  ma  femme,  et  par  conséquent 

(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Miot,  Conseiller  d'Etat,  sur  la  loi  de 
germinal.  —  Voir  Dalloz,  v'  nom.  Tome  32,  5^  1",  n"  8. 
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je  ne  [)ren(ls  directemcint  pour  moi  ni  le  nom  patronymique  de 
Ik'nneas.  ni  le  litre  nobiliaire  de  duc. 

Est-ce  là  une  réponse  vraiment  sérieuse  ? 

D'abord,  quand  M.  Hibon  se  présente  et  se  fait  annoncer 
partout  :  le  duc  de  Brancas,  il  se  garde,  avec  raison,  d'ajouter 
à  l'appellation  du  titre  et  du  nom  ce  petit  commentaire  qui 
semblerait  ridicule  du  titre  de  la  grandesse  de  ma  femme.  Le 
public  doit  donc  croire  que  l'appellation  relate  son  nom  patro- 
nymique et  son  titre  personnel. 

Puis  l'almanach  de  Firmin  Didot  l'indique  duc  de  Brancas, 
sans  réserve  ni  restriction. 

Enfin  l'annuaire  de  la  noblesse  que  publie  M.  Borel  d'Hau- 
terive  le  qualifie  ainsi,  avec  ce  correctif  qu'il  est  héritier  par 
substitution  du  duc  de  Brancas  et  de  la  grandesse  d'Espagne, 
en  vertu  du  contrat  de  mariage  de  1846.  Cette  restriction  nous 
semble  illusoire,  et  toute  la  mention  nous  paraît  illégale  ;  la 
question  est  précisément  de  savoir  si  on  peut  devenir  duc  de 
Brancas  au  titre  de  la  grandesse  de  sa  femme.  L'annuaire  la 
résout  sans  discussion  en  faveur  de  M. Hibon.  Or,  du  moment 
où  nous  avons  prouvé  que  la  femme  n'investit  pas  le  mari  de 
ses  litres  et  de  son  nom,  la  mention  de  l'annuaire  doit  dispa- 
raître. 

D'ailleurs,  ce  n'était  point  avec  celte  restriction  subtile  que 
M.  Hibon  demandait,  en  1854,  l'autorisation  nécessaire  pour 
prendre  le  nom  de  duc  de  Brancas.  Si  l'autorisation  avait  été 
accordée,  il  aurait  porté  ce  nom  et  ce  titre  sans  distinguer  si 
c'était  à  litre  honorifique  ou  à  titre  patronymique.  Lorsqu'en 
1854,  il  présentait  la  requête,  il  jugeait  alors  l'autorisation 
gouvernementale  indispensable  pour  un  changement  de  nom 
ou  une  addition  au  nom  originaire.  Celle  autorisation  a  été 
refusée.  Vous,  Messieurs,  vous  n'admettrez  pas  comme  juri- 
dique une  prétention  que  la  chancellerie  a  justement  re- 
poussée. 

Jl  ne  reste  désormais  dans  le  débat  qu'une  dernière  objec- 
tion bien  vague,  bien  générale,  qu'on  peut  faire  à  propos  de 
tous  les  procès  de  cette  nature,  et  qui  se  formulerait  ainsi  : 


\ 
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Pas  d'aclion,  lorsqu'il  n'y  a  pas  préjudice  appréciable,  préju- 
dice s'indiquanlpar  un  chid're.  Or,  ici,  où  serait  le  préjudice  ? 
La  prétention  des  demandeurs  rappelle,  ajoute-t-on,  les 
souvenirs  d'un  autre  âge  ;  elle  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un 
anachronisme. 

N'ayons  pas,  Messieurs,  ces  préventions  superficielles,  et 
allons  au  fond  des  choses. 

Sans  doute,  les  prérogatives  du  vieux  di'oit,  les  avantages 
matériels  attachés  à  certains  noms,  à  certains  titres,  avan- 
tages qui  avaient  été  souvent  le  salaire  du  sang  versé,  le 
])rix  de  services  rendus,  tout  cela  a  complètenient  disparu  ; 
il  ne  i'aul  ni  ressusciter,  ni  j'egr*etter  ce  passé:  (piand  un 
moule  est  un(^  lois  brisé,  il  ne  doit  plus  renaître.  Mais  le  nom 
sans  le  fiel",  le  nom  sans  les  privilèges  éteints,  le  nom,  même 
sans  les  splendeurs  de  la  fortune  et  l'éclat  d'un  long  passé, 
le  nom  sera  toujours  quelque  chose  d'auguste  et  de  sacré. 
Sous  le  nom,  il  y  a  une  notion  cachée,  des  intérêts  sérieux  à 
défendre.  Le  nom  est  la  chose  la  plus  simple,  elle  est  aussi  la 
plus  profonde. 

Pourquoi  la  loi  de  germinal  a-l-elle  voulu  le  nom  perpé- 
tuel, sinon  parce  qu'il  est  le  signe  vivant,  la  démonstration  la 
plus  énergique  de  la  notion  de  propriété  ?  Et  quand  la  fortune 
mobilière  s'acquiert  si  vite  et  se  perd  plus  vite  encore,  quand 
la  fortune  territoriale  se  fractionne  et  disparaît  chaque  jour, 
il  est  utile  que  le  nom  reste  avec  son  cachet  de  perpétuité, 
comme  le  premier  de  nos  patrimoines,  justifiant,  en  la  résu- 
mant, l'idée  même  de  propriété. 

Pourcpioi  nos  lois  ont-elles  voulu  le  nom  héréditaire,  et 
Iransmissible  seulement  par  les  mâles,  sinon  parce  que  le 
nom  rappelle  et  résume  l'unité  des  fann'lles,  l'autorité  du 
chef  qui  les  fonde,  le  respect  du  passé  qui  les  perpétue? 
Traditions  saintes  qui  se  retrouvent  partout,  que  Rome  appe- 
lait le  culte  des  dieux  domestiques,  et  que  nous  avons 
nommés  d'un  mot  plus  simple  et  plus  vrai  le  culte  des  an- 
cêtres ! 

Enfin  pourquoi  voulons-nous  les  noms  inaliénables  et  im- 
prescriptibles, sinon  parce  (pi'ils  appartiennent  autant  à    la 
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nation  (ju'aux  individus?  N'oublions  pas,  en  vïïid,  que  les 
peuples  grandissent  dans  la  mesure  du  respect  dont  ils  en- 
tourent leur  histoire.  Or,  les  masses  n'apprennent  l'histoire 
qu'avec  des  monuments  et  avec  des  noms,  des  noms,  souvent 
obscurs  au  début,  mais  qui  leur  rappellent  un  jour  les  ré- 
formes civiles,  les  grandes  découvertes,  les  glorieuses  con- 
quêtes. Sur  les  champs  de  batailles  de  la  vieille  monarchie 
française,  sur  ceux  du  premier  Empire,  sur  cette  terre  de 
Crimée  encore  couverte  de  notre  sang  et  de  notre  gloire,  le 
peuple  recueille  des  noms,  et  ces  noms,  qu'il  veut  immortels 
parce  qu'ils  sont  le  symbole  de  grands  faits,  c'est  pour  lui 
l'histoire  tout  entière. 

Voilà  la  puissance  et  l'importance  des  noms  au  point  de 
vue  de  la  notion  de  propriété,  au  point  de  vue  de  la  famille, 
au  point  de  vue  de. la  tradition  nationale.  De  cela,  tirons  deux 
conséquences  :  la  première,  c'est  que  la  chancellerie  obéit 
aux  règles  les  plus  saines,  lorsqu'elle  se  montre  si  sévère 
pour  changer,  si  prudente  pour  conserver  ;  la  seconde,  c'est 
qu'il  est  puéril  de  revendiquer  un  nom  qui  n'est  pas  le  sien, 
et  qu'il  y  a  fierté  légitime  à  défendre,  à  toutes  les  époques, 
un  nom  porté  par  des  aïeux. 

Dans  la  cause  actuelle,  j'ai  discuté  les  principes  et  non  pas 
les  personnes.  Que  M.  Hibon  soit  de  bonne  foi  en  présence 
des  clauses  du  contrat  de  mariage  de  1846,  je  le  veux  encore. 
Mais  devant  la  loi,  sa  prétention  ne  peut  s'admettre,  et  la 
résistance  de  la  famille  de  Brancas  est  aussi  raisonnable  qu'elle 
est  justifiée.  Vous  saurez  y  faire  droit. 


Le  Tribunal,  par  un  jugement  en  date  du  9  février  1858, 
rejeta  la  demande  de  la  famille  de  Brancas. 

Sur  l'appel,  la  Cour  de  Paris  accueillit,  conformément  aux 
conclusions  de  M.  Chaix  d'Est-Ange,  procureur  général,  la 
thèse  soutenue  en  première  instance  par  le  ministère  public. 
Elle  rendit  l'arrêt  infirmatif  suivant. 
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La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non-recuvoir  op[)Osée  aux  appelants  et  Urée  de  leur 
défaut  de  qualité. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Sur  l'intervention,  considérant  qu'elle  est  fondée  sur  les  mêmes 
intérêts  que  la  demande  principale, 

Au  fond, 

Considérant  qu'Hibon  n'appuie  sa  prétention  à  s'appeler  duc  de 
Brancas  et  grand  d'Espagne  sur  aucun  litre  personnel  ;  qu'il  se  fonde 
uniquement  sur  les  droits  que  sa  femme  lui  aurait  transmis  ainsi 
qu'à  ses  enfants,  comme  héritière  de  la  grande  duchesse  d'Espagne, 
concédée  au  maréchal  de  Brancas  en  1730. 

Considérant  qu'il  résulte  suffisamment  des  titres  présentés  qu'en 
effet  Ghislaine  Yolande  de  Brancas  était  appelée  à  la  grandesse 
établie  dans  sa  famille  par  les  titres  qui  l'avaient  constituée  et  trans- 
mise à  son  père. 

Mais  que  la  question  que  soulève  le  procès  est  celle  de  savoir  si 
Ghislaine  Yolande  de  Brancas  a  régulièrement  fait  passer  ce  titre  à 
son  mari. 

Considérant  qu'après  l'examen  des  traditions  relatives  à  la  trans- 
mission (le  la  grandesse  par  les  femmes,  il  reste  au  moins  douteux 
qu'en  Espagne  cette  haute  distinction  put  passer  par  un  mariage 
dans  une  nouvelle  famille,  sans  approbation  du  roi,  qu'il  est  peu 
admissible  que  les  prérogatives  attachées  à  la  grandesse  pussent 
ainsi  sortir  de  la  famille  à  laquelle  elles  avaient  été  concédées  en 
dehors  de  toute  intervention  de  l'autorité  royale,  quand  ceux  qui  la 
recevraient  par  titre  directement  héréditaire  étaient  assujettis  à  de 
certaines  formes  d'investiture. 

Mais  qu'en  admettant  qu'il  s'élevât  à  cet  égard  quelque  doute 
sous  l'ancienne  législation,  il  est  certain  qu'à  cette  heure  la  loi 
espagnole  ne  reconnaît  de  titre  de  grandesse  ou  autre  qu'autant  que 
l'autorité  royale  l'a  sanctionné;  que  notamment  en  ce  qui  touche  la 
grandesse,  un  décret  du  28  novembre  184()  a  soumis  à  une  autori- 
sation royale  les  nouveaux  titulaires  ;  qu'un  gouvernement  a  incon- 
testablement le  droit  de  réglementer  la  transmission  des  titres 
même  antérieurement  concédés  ; 

Considérant  que  ceux  qui  reçoivent  une  dignité  par  suite  de 
transmission  féminine  doivent  plus  que  tous  autres  être  soumis  à 
une  telle  autorisation  ; 

Que  le  ministère  de  la  justice  et  de  grâce,  auquel  Hibon  s'est 
adressé  pour  faire  reconnaître  son  droite  l'a  bien  estimé  ainsi,  puis- 
qu'il a  renvoyé  Hibon  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
statuer  sur  sa  prétention  ; 
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Considérant  dès  lors  que  le  droit  réclamé  par  Ilibon  manque  de 
la  première  de  toutes  les  conditions,  puisque^  s'afçissant  d'un  titre 
étranger,  il  n'est  pas  mémo  justifié  qu'il  existe  et  soit  reconnu 
dans  son  pays  d'origine  ; 

Mais  qu'en  fùt-il  autrement,  etle  droit  à  la  grandessedes  intimés 
ne  fùt-il  pas  contestable  en  Espagne,  il  leur  resterait  à  établir 
qu'ils  ont  le  droit  de  porter  ce  titre  en  France; 

Considérant  à  cet  égard,  que  s'il  peut  s'élever  quelques  doutes 
sur  la  législation  espagnole  qui  nous  est  imparfaitement  connue,  il 
ne  peut  en  être  de  même  de  la  loi  française. 

Qu'un  édit  du  21  avril  1774  disposait  formellement  que  les  femmes 
appelées  à  la  grandesse  ne  la  transmettaient  à  leurs  maris  qu'autant 
que  le  mariage  aurait  été  contracté  de  l'agrément  du  roi. 

Que  cet  édit  se  référait  à  celui  de  1711,  qui  statuait  sur  la  trans- 
mission des  pairies  par  les  femmes,  que  cette  dernière  loi,  qui  ré- 
glementait la  plus  grande  dignité  de  l'Etat,  ne  pouvait  en  effet 
admettre  qu'elle  changeât  de  famille  sans  autorisation  royale. 

Que,  loin  d'être  "tombées  en  désuétude,  ces  dispositions,  en  ce 
qu'elles  touchent  à  la  transmission  des  titres  et  dignités,  sont  en 
parfaite  conformité  avec  notre  législation  tout  entière. 

Que  c'est  un  principe  général  que  les  titres  et  qualifications  étran- 
gers ne  peuvent  être  admis  en  France  qu'avec  l'autorisation  du 
pouvoir  souverain,  que,  loin  que  d'anciennes  dispositions  à  cet 
égard  puissent  être  considérées  comme  abrogées  par  le  droit  nou- 
veau, on  serait  conduit  à  reconnaître,  au  contraire,  s'il  le  fallait, 
pour  la  solution  de  la  cause  que  des  exceptions  anciennes  à  la  règle 
d'autorisation  seraient  sans  valeur  en  présence  des  dispositions 
impératives  de  nos  lois  nouvelles. 

Considérant  que,  dès  lors  Hibon,  soit  qu'on  considère  son  titre  de 
grand  d'Espagne  comme  résultant  des  lois  espagnoles,  soit  qu'on  le 
considère,  comme  établi  sur  la  législation  française,  ne  se  pré- 
sente pas  avec  les  autorisations  nécessaires  pour  sanctionner  la 
transmission  qui  lui  en  aurait  pu  être  faite  par  son  mariage;  que, 
dès  lors  le  droit  des  intimés  au  titre  de  grand  d'Espagne,  et  par  suite 
de  duc  de  Brancas,  ne  saurait  être  reconnu. 

Considérant  surabondamment  qu'en  admettant  même  que  le  titre 
de  grand  d'Espagne,  fut  reconnu  au  profit  des  intimés,  il  n'en  résul- 
terait pas  qu'ils  puissent  prendre  les  noms  et  titres  de  duc  de 
Brancas  ;  que  le  nom  patronymique  est  la  propriété  d'une  famille 
et  ne  peut,  en  l'état  de  la  législation,  être  transporté  à  une  autre 
famille  sans  les  formalités  légales,  que  les  inductions  tirées  des 
brevets  qui  ont  fondé  la  grandesse  donnée  au  maréchal  de  Brancas 
et  de  ceux  qui  l'ont  transmise  à  ses  collatéraux  ne  pourraient 
prévaloir  contre  la  règle  générale  en  ce  qui  concerne  leurs  noms. 
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Considérant  que  c'est  dans  cette  pensée  que  le  Ministre  a  refusé 
à  Hibon  le  droit  de  prendre  le  nom  dc^  Hrancas,  et  fju'on  ne  peut 
éluder  cette  décision  sous  prétexte  que  le  titre  de  duc  de  Brancas 
serait  une  qualification  ;  qu'en  effet,  une  qualification  qui  serait 
héréditaire  produirait,  en  réalité,  le  même  résultat  qu'une  dénomi- 
nation. 

Considérant,  en  résumé,  que  les  prétentions  des  intimés,  repous- 
sées par  l'autorité  française,  non  agréées  par  le  gouvernement 
espagnol,  sont  contraires  à  une  disposition  précise  de  la  législation 
espagnole  et  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de  laloi  française  ;  qu'ainsi 
les  conclusions  prises  par  les  appelants,  et  par  l'intervenante  doivent 
être  accueillies. 

Considérant,  quant  au  brevet  de  grandesse  réclamé  par  les  inti- 
més, qu'une  contestation  existant  en  Espagne,  au  sujet  de  cette 
grandesse  au  nom  du  manfuis  de  Brancaccio,  il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir ; 

Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  infirme  le  jugement, 
ordonne  à  Didot  et  Borel  d'Hauterive  de  faire  disparaître  de  leurs 
publications  à  l'avenir  la  qualification  de  grand  d'Espagne  et  de 
duc  de  Brancas  donnée  aux  intimés  ;  interdit  à  ceux-ci  de  prendre, 
à  l'avenir,  le  nom  et  titre  de  duc  de  Brancas,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de 
statuer  quant  à  présent  sur  la  restitution  du  brevet  réclamé  par  les 
intimés,  et  condamne  Hibon  ci-qualité  aux  dépens  envers  toutes  les 
parties,  etc. 
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La  célèbre  tragédienne,  M"^  KaclicI,  mourut  au  (lainiet,  le  3 
février  1858.  Sa  sœur,  M"*"  Sarali,  témoin  de  son  agonie,  vou- 
lut avoir  une  dernière  image  de  celle  qui  allait  la  quitter,  et 
elle  fit  tirer  la  photographie  de  la  mourante  par  M.  (Irette. 

A  raison  même  de  sa  parlaile  ressemblance,  l'épreuve  avait 
quelque  chose  d'enVayant  et  faisait  naître  les  plus  pénibles 
émotions.  Aussi  confiait-on  à  un  autre  artiste,  M.  (iliémar,  le 
soin  de  la  retoucher,  afui  que  l'image  gardée  fût  un  triste  et 
pieux  souvenir,  mais  non  un  objet  de  terreur.  M"®  Sarah  n'a- 
gissait ainsi  que  pour  la  iamille,  elle  voulait  éviter  la  publi- 
cité et  la  spéculation  ;  elle  stipula  que  la  photographie  ne 
serait  remise  qu'à  elle-même,  et  que  les  clichés  lui  seraient 
livrés.  Une  artiste,  M'"®  O'Connell  vil  chez  Gliémar  l'épreuve 
originale  et  l'épreuve  retouchée  ;  aidée  de  ses  souvenirs,  elle 
composa  un  troisième  |)ortrait  qui  fut  exposé  chez  Goupil,  tiré 
à  plusieurs  exemplaires,  etjOffert  au  public. 
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M"*  Sarah  fit  saisir  cntto  œuvre  qui  n'était,  à  ses  yeux, 
qu'une  contrefaçon,  portant  atteinte  à  son  droit,  et  elle  de- 
nnanda  au  tribunal  d'interdire  la  vente.  M"™^  O'Connell  soutint 
que  son  œuvre  était  originale  et  qu'elle  pouvait  en  disposer 
à  son  gré.  Où  s'arrêtait  le  droit  de  la  famille,  où  commen- 
çaient la  liberté  de  reproduction  et  le  droit  de  la  propriété 
artistique.  Telle  était  la  double  question  qui  s'agitait  autour 
du  grand  nom  de  Rachel.  M^  Chaix  d'Est-Ange  se  présenta  pour 
M"^  Sarah;  M^  Desmarest  défendit  la  cause  de  M"''  O'Connell. 

M.  Pinard,  qui  occupait  le  siège  du  ministère  public,  donna 
les  conclusions  suivantes  : 


Quelques  mots  seulement  sur  ce  procès  auquel  le  nom  de 
M^'^  Rachel  vient  de  donner  certaines  proportions.  Quel  est  le 
droit  de  M"''  Sarah  Félix?  Quel  est  le  fait  imputable  à 
M™^  O'Connell  ?  Ce  fait  est-il  de  nature  à  motiver  la  demande 
actuelle?  Yoilà  les  trois  questions  auxquelles  nous  ramenons 
ce  débat. 

Rachel  meurt.  M"^  Sarah  fait  faire  deux  photographies  :  la 
première  par  M.  Crette;  la  seconde  par  M.  Ghémar.  La  première 
est  la  mort  avec  ses  horreurs,  à  la  veille  de  la  décomposition; 
la  seconde,  faite  d'après  la  première,  est  la  mort  encore, 
mais  la  mort  qui  n'est  plus  affreuse,  et  qui  ne  fait  naître 
qu'un  suprême  sentiment  de  tristesse.  La  première  était  la 
réalité  ;  la  seconde  est  l'art  ajouté  à  la  réalité,  toutes  les 
teintes  funèbres  se  sont  adoucies.  Pour  ces  deux  portraits, 
M"*"  Sarah  tient  à  écarter  toute  publicité  ;  elle  a  stipulé,  vis-à- 
vis  de  Crette  et  vis-à-vis  de  Ghémar,  que  la  photographie  ne 
serait  remise  qu'à  elle-même  ;  elle  impose  à  ce  dernier  de  lui 
livrer  les  clichés.  Dans  sa  pensée,  elle  voulait  que  les  traits  de 
sa  sœur  morte  ne  fussent  point  reproduits  pour  le  public,  mais 
pour  la  famille,  c'était  là  un  pieux  désir,  une  pieuse  volonté  : 
cette  volonté,  c'était  son  droit. 

Qu'a  fait  M'"'^  O'Connell? 
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Elle  a  vu  les  deux  photographies  [)ar  une  indiscrélioii  d»' 
Ghémar,  el  elle  a  fait  un  troisième  portrait  ex[)0sé  chez  (lOupil. 
On  a  tiré  de  ce  portrait  plusieui's  épreuves;  la  lettre  deiioupil 
l'atteste,  et  .M'""  O'Connell,  nu  moment  de  la  saisie  de  l'exem- 
plaire actuel,  a  reconnu  avoir  vendu  le  portrait.  î.o  fini  (lui  hii 
est  imputé  est  donc  inconteslahle. 

Ya-t-il  dans  ce  l'ail  le  principe  d'une  ré|)aration  poui* 
M"''  Sarah  Félix?  Oui,  inconteslableiuenl,  si  rd'uvre  de 
M'"''  O'Connell  est  une  contrefaçon. 

Pour  constituer  la  contrelaçon,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
reproduire  le  calque  servile  de  l'original.  Il  sullit  qu'on  ait  pris 
l'ensembh^  l'idée  mère,  le  principe  essentiel  et  créateur  de 
l'œuvre  primitive.  Décider  autrement,  ce  serait  donner  le 
champ  libre  à  tous  les  contrefacteurs  qui  se  mettraient  à  cou- 
vert en  changeant  une  fleur  à  une  couronne,  un  pli  à  une 
draperie.  Non,  quand  vous  prenez  l'idée  originale  du  peintre, 
je  m'inquiète  peu  des  accessoires  que  vous  ajoutez  ;  je 
saisis  et  je  punis  la  contrefaçon.  C'est  à  cette  condition  que  je 
protège  véritablement  l'art,  et  au  point  de  vue  de  la  forme,  et 
au  point  de  vue  de  l'idée.  Le  jour  où  il  en  serait  différemment, 
la  forme  aurait  donu'né  le  fond  et  le  matérialisme  serait  la  loi. 
Aussi  la  jurisprudence  elles  deux  honorables  défenseurs  sont- 
ils  d'accord  sur  ce  principe  préjudiciel. 

En  fait,  étudiez  ces  deux  photographies  de  Crette  et  de  (Ihé- 
mar.  Malgré  les  teintes  adoucies  de  la  seconde,  c'est  la  même 
pensée,  c'est  la  même  œuvre,  et  (iliémar  n'a  travaillé  (ju'en 
ayant  sous  les  yeux  cette  réalité  delà  mort,  si  lerriblement 
rendue  par  Crette.  Rachel  est  là,  étendue  sur  le  lit  du  repos, 
ayant  une  main  glacée  et  à  demi  courb(''e  sur  sa  couche. 

Prenez  maintenant  l'œuvre  de  M*"^  O'Connell,  vous  y  verrez 
bien  ces  détails  accessoires  qui  ne  sont  pas  dans  les  deux 
premières  photographies,  la  couronne  de  laurier  sur  la  tète 
de  la  morte,  la  lampe  funéraire  en  face  de  la  couche  et  les 
deux  mains  allongées  au  lieu  d'unc^  seule  reproduite  parGlié- 
mar.  Mais  à  part  ces  détails,  qui  encadrent  le  portrait  sans 
ètr(^  le  portrait,  n'est-ce  pas  In  même  fêle  glac<'e.    les  mêmes 
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cheveux  lomhanl,  lo  mémo  voile  les  recouvrant  h  demi,  la 
même  bouche  entr'ouverle  que  l'ame  vient  de  quitter  et 
qu'une  main  pieuse  n'a  point  encore  fermée?  Ne  sont-ce  point 
ces  mêmes  phs  de  la  paupière  et  des  yeux  ?  N'est-ce  pas  sur- 
tout la  même  attitude,  la  même  pose  et  cette  même  ligne  du 
cou  (lue  l'agonie  semble  tendre  encore  et  on  la  mort  a  passé  ? 

Donnez.  Messieurs,  celte  œuvre  de  M'"®  0'(^onnell  à  des  ar- 
tistes, à  des  peintres  éminents,  rompus  à  ces  détails  anato- 
miques  de  la  reproduction  matérielle,  et  initiés  aussi  à  ces 
concepts  créateurs  de  l'imagination  qui  enfante  ce  qu'elle  n'a 
pas  vu,  et  tous  vous  diront  qu'en  faisant  ce  troisième  portrait 
M""^  O'Connell   a  vu  les  deux  autres. 

Remarquez  que  je  ne  nie  ni  le  talent,  ni  les  facultés  vraies 
deM"™^  O'Connell.  Il  y  a,  dans  son  esquisse,  des  touches  vigou- 
reuses, des  traits  nettement  arrêtés  qui  peuvent  lui  assurer 
le  succès  et  justifier  l'éloge.  Mais  il  y  a  entre  toutes  les  intel- 
ligences, et  surtout  entre  les  mieux  douées,  des  difTérences 
et  des  nuances  telles,  que  deux  artistes  qui  rencontreront, 
isolés,  la  même  pensée,  ne  reproduiront  jamais  identique- 
ment la  même  forme.  A  priori  donc,  et  après  l'examen  attentif 
des  deux  œuvres  originales  et  de  l'œuvre  arguée  de  contrefa- 
çon, vous  pouvez  hardiment  conclure  qu'on  n'a  fait  la  dernière, 
qu'après  avoir  vu  les  deux  autres. 

Et  puis,  en  fait,  M'"*'  O'Connell  a  avoué  ici,  loyalement,  par 
l'organe  de  son  défenseur,  l'indiscrétion  de  Ghémar  ;  elle  ne 
s'est  mise  à  l'œuvre  qu'après  avoir  reçu  cette  communication  ; 
c'est  là  la  base  de  son  travail  et  le  principe  de  la  reproduc- 
tion qu'elle  a  tentée. 

Voilà  le  procès.  M''*"  Sarah  a  voulu  pour  la  famille  un  por- 
trait sans  publicité  et  sans  reproduction,  M™^  O'Connell  a 
reproduit,  avec  des  nuances,  les  deux  photographies  premiè- 
res :  elle  a  contrefait.  On  a  le  droit  de  saisir  son  œuvre  et  de 
lui  en  interdire  la  vente. 

Il  est  vrai  que  le  défenseur  de  M""^  O'Connell  a  placé  le  débat 
sur  un  autre  terrain,  il  disait  :  Rachel  appartient  à  l'art,  morte 
ou  vivante  ;  j'ai  le  droit  de  la  peindre  sur  la  couche    funèbre 
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comme  jo  la  peindrais  au  lliéatro,  dans  l'éclat  (]o  ses  triom- 
plios  passés.  Soi!,  admotlons  ce  droit  absolu;  vous  rappe- 
lant les  traits  de  la  grande  artiste,  vous  j)ouvez  sans  le  con- 
sentement de  la  fîurulle,  iaire  ce  contraste,  cette  antithèse  de 
la  mort  et  delà  vie.  la  peindre  [xtur  le  publie,  froide  et  gla- 
cée, comme  \(mis  I.i  peigniez  la  vieille  dans  les  rayonnements 
de  sa  jeunesse  et  de  sa  gloir'e. 

Oui,  cette  théorie,  je  l'admets,  je  la  généi*alise,  je  la  crois 
applicable^  à  tous:  vous  aurez  le  droit  de  reproduire  le  héros 
mourant  devant  les  lignes  ennennes,  s'enveloppani  du  dr.i- 
[)eau  de  son  j)ays  comme  d'un  linceul  ;  vous  pouvez  également 
le  montrer  mort,  ramené  pai*  le  deuil  <je  ses  soldats,  tout  aussi 
bien  que  vous  le  domn'ez  la  veille,  plein  de  vie,  et  li'iomj)ha- 
teur.  J'admets  ce  droit  (h^  l'artiste  à  ti'aduire,  à  livrer  le 
grand  homme,  au  derm'er  soir  de  sa  vie  et  à  l'heure  su- 
prême qui  suit  la  mort.  lN)urquoi  dénier  ce  droit-là  ?  Il  ya 
des  noms  historiques  qui  ne  sont  devenus  grands  que  par  les 
faits  de  la  dernière  journée.  Laissons  l'artiste  peindre  ceux 
qui  les  portent,  laissons-le  les  peindre  agonisants,  les  pein- 
dre morts,  tout  aussi  bien  qu'il  les  peignait  vivants. 

Mais  voyons,  de  bonne  foi,  est-ce  le  cas  d'aj)pliquei'  cette 
théorie  que  je  concède  et  que  je  ne  discute  pas? 

M"""  O'Coimell  a-t-elle  peint  Kachel  morte,  ne  consultant 
que  son  imagination  personnelle,  ses  souvenirs,  sa  mémoire 
du  passé?  Non,  elle  l'a  peinte  morte,  sur  une  photographie  de 
famille  qu'une  main  indiscrète  lui  avait  livrée, et  sans  la(|uelle 
elle  n'eût  pas  pu,  elle  n'eut  pas  voulu  rendre  l\ache]  ainsi. 

Eh  bien  !  co  modèle  indiscrètement  livré,  la  fanulle  n'avait- 
elle  pas  le  droit  absolu,  exclusii".  de  le  garder  pour  elle? 
Quelque  grande  que  soit  une  artiste,  quelque  historique  que 
soit  un  grand  homme,  ils  ont  leur  vie  privée  distincte  de  la 
vie  publique,  leur  foyer  domestique  séparé  de  la  scène  et  du 
forum  ;  ils  peuvent  vouloir  mourir  dans  l'obscurité,  quand  ils 
ont  vécu,  ou  parce  qu'ils  ont  vécu  dans  le  triomphe;  ils  ont 
le  droit  de  cacher  à  tous  les  veux,  ces  derniers  moments  de  la 
vie,  ces  dernières  faiblesses  ou  ces  dernières  grandeurs,  ces 
larmes  d(^    la   faniill(\    ces   attendrissements   suprêmes   qui 
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n'apparlionncnt  qu'à  eux.  L'fiommo  célèhro,  Messieurs,  a  le 
(h'oil  (le  mourir  caché  ;  et  si  la  famille,  après  le  dernier  sou- 
pir, veut  faire  re[)r(j(luire  ses  traits  pour  elle  seule,  non,  vous 
ne  [)0uvez  pas,  au  nom  de  la  célébrité  qui  survit  à  la  mort, 
enfreindre  cette  volonté. 

Pour  revenir  au  procès  lui-même,  qui  ne  comprend  ({ue 
tel  devait-ètre  le  but  du  père  et  de  la  sœur  de  Racbel  ? 

La  dernière  tieure  avait  sonné  :  jeunesse,  théâtre,  illusions 
et  passions  de  la  vie,  tout  avait  passé.  L'art  avait  dit  son  der- 
nier mol,  la  gloire  pouvait  rester,  mais  l'âme  était  partie  ;  il 
ne  demeurait  plus  que  le  corps  brisé  par  la  lutte,  déjà  décom- 
posé par  la  mort.  Le  reproduire  ainsi,  c'était  recueillir  les 
cendres  ;  c'était  dresser  l'urne  funéraire,  que  l'art  antique 
n'élevait  qu'au  dernier  jour,  non  pour  porter  au  temple  et 
devant  le  peuple  les  dépouilles  sacrées,  mais  pour  les  garder 
au  heu  le  plus  secret  du  foyer  domestique.  Messieurs,  à  ce 
souvenir  douloureux  et  funèbre,  à  ce  portrait  dont  la  famille 
veut  la  possession  exclusive,  le  public  n'a  pas  le  droit  de 
toucher  sans  le  consentement  de  la  famille  entière. 

On  me  dira  que  tous  les  héritiers  de  Rachel  ne  sont  pas 
aussi  rigoureux,  que  plusieurs  ne  s'opposent  pas  à  la  pré- 
tention de  M'""  O'Connell. 

Peu  m'importent  ces  divergences.  Il  suffit  que  deux  mem- 
bres de  la  famille,  deux  héritiers,  viennent  ici  réclamer, 
comme  ils  l'ont  fait,  l'application  d'un  principe  tulélaire  et 
inviolable,  pour  qu'ils  obtiennent  justice.  Un  seul  viendrait 
l'invoquer,  ce  seul  parent,  ce  seul  héritier  devrait  encore 
avoir  gain  de  cause. 

Et  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas?  S'il  est  un  blâme  qu'un 
doive  adresser  à  ces  héritiers  si  proches,  c'est  d'avoir  songé 
trop  tardivement  à  copieux  respect  delà  mort,  au  nom  duquel 
ils  se  présentent  aujourd'hui.  Ne  pouvaient-ils  s'en  souvenir 
plus  tôt  et,  sans  violer  la  loi,  limiter  ces  ventes  successives, 
ces  ventes  publiques  où  tout  a  figuré,  absolument  tout,  et  ce 
qui  appartenait  à  l'artiste  et  ce  qui  appartenait  à  la  femme  ? 

Nous  concluons  à  la  validité  de  la  saisie,  et  à  l'admission 
de  la  deniande  qui  vous  est  soumise. 
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Le  Tribunal  rendit,  le    16  juin  IS'iS,  conforniénient   à  ces 
conclusions,  le  jugement  suivant: 


Le  Tribunal, 

Attendu  que  nul  ne  peut,  sans  le  consentement  formel  de  la  fa- 
mille reproduire  et  livrera  la  puliliciléles  traits  d'une  personne  sur 
son  lit  de  mort,  qu'elle  qu'ait  été  la  célébrité  de  cette  personne  et 
le  plus  ou  moins  de  publicité  qui  se  soit  attaché  aux  actes  de 
sa  vie. 

Attendu  que  le  droit  de  s'opposer  à  celte  reproduction  est  absolu, 
qu'il  a  son  principe  dans  le  respect  que  commande  la  douleur  des 
familles,  et  qu'il  ne  saurait  être  méconnu  sans  froisser  les  senti- 
ments les  plus  intimes  et  les  plus  respectables  de  la  nature  et 
de  la  piété  domestique. 

Attendu  d'ailleurs  que  Sarah  Félix,  qui  a  assisté  sa  sœur  ù  ses 
derniers  moments,  a  stipulé  dans  les  termes  les  plus  exprès,  en 
cliarfreant  Crette  et  Ghémar  de  reproduire  les  traits  de  Rachel  sur 
son  lit  de  mort,  que  leurs  dessins  resteraient  sa  propriété,  et  ([u'ils 
ne  pourraient  en  communiquer  de  copie  à  qui  que  ce  soit  ; 

Attendu  néanmoins  qu'un  dessin  au  crayon,  signé  de  M"*  O'Con- 
nell,  et  représentant  Rachel  sur  son  lit  de  mort,  a  été  exposé 
et  mis  en  vente  dans  les  magasins  de  Goupil;  q  le  ce  dessin  n'est 
pas  une  œuvre  originale  conçue  par  la  dame  O'Connell,  mais  la 
reproduction  de  la  photographie  de  Crette  et  Ghémar,  au  moins 
dans  les  parties  essentielles;  que  la  dame  O'Connell  n'a  pu  l'exé- 
cuter qu'en  s'inspirant  de  la  communication  qui  lui  a  été  laite  d'une 
épreuve  de  ces  photographies  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  formée 
par  la  dame  O'Connell  en  paiement  de  5,000  fr.  de  dommages-inté- 
rêts la  déclare  mal  fondée. 

Déclare  bonne  et  valable  la  saisie  du  dessin  représentant  Rachel 
sur  son  lit  de  mort,  et  la  saisie  des  différentes  épreuves  photogra- 
phiques de  ce  dessin  prati(|uée  chez  la  dame  O'Connell,  chez  Ber- 
thelet  et  Ornand,  et  au  journal  V Illustration; 

Ordonne  que  tous  les  objets  saisis  aux  lieux  ci-dessus  indiqués 
seront  anéantis. 

Dit  que  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement,  la  dame 
O'Connell   sera   tenue  de  déposer  au   greffe  de  Tribunal  pour  être 
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anéanti,  le  dessin  dont  il  s'a^^atetles  vingt-cinq  éprcMJves  photogra- 
phiques qui  ont  été  faites  par  BertheletetOrnandet  qui  n'ont  pas  été 
saisies. 

Sinon  et  faute  par  elle  de  le  faire  la  condamne  à  payer  à  Félix, 
et  à  Sarah  Félix,  la  somnrie  de  10  francs  par  chaque  jour  de  re- 
tard, et  ce  pendant  deux  mois,  après  quoi  il  sera  fait  droit. 

Condamne  la  dame  O'Connell  à  tous  les  dépens. 


DKMANDE  l)K  ni-TItMT  SI  O'.KSSOItAL 


AF  LE  DUC  DAIMALE 


CONTRE 


M"^  decli:rco 


ET 


LES   PRINCES   DE   ROUAN 


(Juillet    1858) 


DKMANDE  DE  UKIKAIT  SUCCESSORAL 


M""  LE  DUC  D'AUMALE 


CONTRE 


M^"^  DIXEKHCi» 


ET 


LES    PlUl>iCES    DE    ROUAN 


(Juillet    1858) 


Le  maréchal  prince  de  Soubise  décédait  en  1787  ;  en  I808, 
la  liquidation  de  cette  fortune,  une  des  plus  grandes  de  l'an- 
cien régime,  n'était  point  terminée  ;  à  cette  date,  le  Tribunal 
de  la  Seine  avait  à  juger  la  plus  grave  des  questions  soulevée 
par  cette  liquidation  :  celle  du  retrait  successoral. 

Le  maréchal  prince  de  Soubise  avait  eu  deux  fdies,  l'une 
mariée  au  prince  de  Condé,  l'autre  au  prince  de  Guémenée. 

La  pi'incessfî  de  Condé  avait  laissé  elle-même  un  fils  et  une 
lille  re|)résentanl  sa  branche.  Le  fils  était  le  duc  de  Bourbon, 
la  fille  était  une  princesse  de  Condé.  La  princesse  de  Guéme- 
née laissait  pour  héritiers  les  princes  et  princesses  de  Rohan, 
retirés  en  Bohème. 

M.  Dcclercq,  ne  prenant  d'abord  que  le  titre  de  niandataire 
de  la  branche  des  de  Kohan.  mais  en  réalité  leur  cession- 
iiaire.  avait  réafiséractif.  liquid(''le  passif  à  des  conditions  très 
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avniila^ouscs,  il  (Hait  entré  aijisi  en  possession  d'un  immense 
hérilage,  au  milieu  des  péripéties  politiques  de  la  J^évolution, 
de  l'Empire  et  de  la  Restauration. 

Le  duc  de  Bourbon  mourut  en  1830,  en  instituant  M^'  le  duc 
d'Aumale  son  légataire  universel.  Ce  légataire  universel  que 
nul  lien  du  sang  ne  rattachait  au  maréchal  de  Soubise  voulul 
écarter  l'étranger,  le  cessionnaire.  qui  avait  acquis  tous  les 
droits  de  l'autre  branche,  les  droits  des  de  Kolian.  Il  offrit  le 
remboursement  des  cessions  et  prétendit  Hquider  seul. 

M.  Declercq  était  décédé  ;  M"'''  Declercq  résista,  en  son  nom 
personnel  comme  au  nom  de  ses  enfants  mineurs.  Les  de 
Rohan  prirent  parti  pour  la  veuve  et  les  héritiers  de  leur  ces- 
sionnaire. 

Tout  donnait  du  retentissement  au  procès  :  les  grands 
intérêts  pécuniaires  engagés,  les  questions  de  droit  qu'il 
soulevait,  la  situation  du  demandeur  auquel  des  lois  d'exil, 
encore  en  vigueur,  interdisaient  le  territoire,  et  qui  sai- 
sissait de  loin  la  justice  française.  M^'  Berryer  et  Léon 
Duval  plaidèrent  pour  M^*"  le  duc  d'Aumale,  M^  Dufaure  pour 
M™^  Declercq,  M®  Le  Pec  pour  les  princes  de  Rohan. 

M.  Pinard,  qui  occupait  le  siège  du  ministère  public,  conclut 
en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Vous  avez  prêté  à  ces  débats  une  religieuse  attention  ;  elle 
vous  était  commandée,  et  par  les  questions  de  droit  que  ce 
procès  soulève,  et  par  les  souA^enirs  historiques  qu'il  rappelle. 

Nous,  qui  arrivons  les  derniers  dans  cette  discussion  pro- 
longée et  complète,  nous  ne  devons  plus  exposer,  mais  con- 
clure. 

Conclure,  c'est  résumer  les  faits  généraux  sans  en  repro- 
duire les  détails  ;  c'est  négliger  les  raisons  de  douter,  et  pré- 
ciser les  raisons  de  décider.  One  solution  pratique,  voilà  ce 
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que  vous  nous  deniniidez.  Pour  hi  Inrililer.  j'iikIkiuc  Iwirvc- 
menl  les  faits  essentiels,  et  je  précise  ensuite^  le  terrain  du 
débat  juridique. 

En  1787,  dérède  le  maréchal  prince  de  Soubise  ;  il  laisse 
une  de  ces  grandes  successions  seigneuriales,  comme  en 
comptait  souvent  l'ancien  régime,  composée  de  domaines 
presque  royaux,  de  terres  considéral)les,  et  chargée  aussi  d'un 
énorme  passif.  L'actif  néanmoins  surpassait  de  beaucoup 
toutes  les  dettes,  et  cet  opulenl  patrimoine  allait  à  deux  bran- 
dies, la  branche  de  (londé  et  la  branche  de  Rohan.  Le  <luc  de 
Bourbon  et  sa  sceur  représentaient  la  première  ;  la  princesse 
de  (luémenée  représentait  la  seconde.  Le  duc  de  Bourbon  (H 
sa  sœur  étaient,  par  leur  mère,  les  petits-enfants  du  maréchal  ; 
la  princesse  de  (iuémenée  était  sa  propre  fille. 

Aujourd'hui,  M.  le  du(^  d'Aumale.  légataire  universel  du 
duc  de  Bourbon,  représente*  la  branche  des  Gondé.  Quant  à 
la  princesse  de  Guémenée,  elle  recueille  encore  l'héritage  de 
M'"''  la  comtesse  de  Marsan,  sa  tante,  décédée  en  1803,  et  elle 
meurt  elle-même  en  1807,  en  laissant  pour  héritiers  :  sa  fille, 
la  princesse  de  Kohan-Kochefort,et  sa  petite-fille,  la  princesse 
Berthe. 

Le  8  avril  181  i,  la  princesse  Berthe  achète,  pour  400,000  fr. 
à  sa  tante,  la  princesse  de  Rocheforl,  tous  ses  droits  indivis, 
et  elle  réunit  ainsi  sur  sa  tête  les  trois  successions  de  Soubise, 
de  Marsan  et  de  (luémenée. 

Le  !(>  août  1814,  la  princesse  Berthe  cède  l'intégralité  de 
ces  trois  successions,  avec  leur  passif  et  leur  actif,  à  M'"*"  De- 
clercq  pour  la  somme  de  800,000  francs.  iMus  tard,  en  j)ré- 
sence  du  décret  du  L')  janvier  1815,  qui  restituait  les  biens  de 
Soubise,  et  la  loi  de  I8i.')  sur  Tindenmité  des  émigrés,  un 
supplément  de  prix  fut  stipulé  par  les  actes  des  31  juillet  \H2i 
et  li  janvier  1830.  Le  su[)plément  fut  de  700,000  francs  pour 
la  princesse  de  Rochefort,  à  laquelle  on  avait  ofTert  la  terre 
de  Vigny,  et  de  615,000  francs,  pour  la  princesse  Berthe.  Le 
2  avril  1 832,  une  quittance  définitive  fut  donnée  à  M.  Declercq. 

M.  Declercq  avait  commencé  lentementet  à  pas  mesurés  :  il 
tenait  à  contiimer  son  œuvre,  sans  publicité.  Avant  4807,  il 
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s'était  mis  vaï  relations  ave(î  la  princesse  de  (luémenée,  soit 
comme  négociateur  de  certains  emprunts,  soit  comme  acqué- 
reur des  biens  de  Belgique. 

En  1814.  il  est  cessionnaire  et  il  lient  à  rester  le  manda- 
taire apparent.  11  cumulera  ces  deux  titres  pour  discuter  et 
résister  au  duc  de  Bourbon  de  1814  à  1830,  pour  attendre  le 
duc  d'Aumale  de  1830  à  1838.  La  mort  suspend  ses  projets, 
mais  ils  ne  sont  pas  brisés.  La  veuve  garde  la  même  attitude 
de  mandataire,  et  vis-à-vis  de  M.  le  duc  d'Aumale,  lorsqu'elle 
signe  avec  lui  les  transactions  de  1844  et  de  1846,  et  vis-à-vis 
de  la  justice,  lorsqu'elle  plaide  en  1849,  ou  lorsqu'on  l'inter- 
roge en  1857.  L'aveu  de  la  cession,  nous  le  devons  à  la  loyale 
parole  de  son  défenseur. 

Voilà  Tensemble  des  faits  généraux.  En  pénétrant  dans  le 
détail  des  actes  et  des  procédures  accomplis  dans  ce  long 
espace  de  cinquante  ans,  le  demandeur  a  adressé  de  vifs  re- 
proches aux  princes  de  Rohan  et  aux  Declercq.  La  réfutation 
de  ces  reproches  a-t-elle  été  péremptoire?  Non,  et  je  ne  suis 
point  sévère,  en  disant  que  tous  les  faits  attestent  la  grande 
faiblesse  des  Rohan  et  la  plus  grande  habileté  de  l'homme 
d'affaires. 

Que  les  Rohan  aient  vendu  leurs  droits  à  l'insu  de  l'autre 
branche,  je  le  comprends  bien  ;  qu'ils  aient  consenti  à  dissi- 
muler l'acte  pour  éviter  aux  acheteurs  le  droit  d'enregistre- 
ment, ceci  s'explique  encore  ;  mais  qu'ils  aient  couvert  avec 
leur  nom  tous  les  actes  de  l'homme  d'affaires,  oui  tous  lesactes, 
sans  les  voir,  sans  les  discuter,  sans  se  préoccuper  de  savoir 
s'ils  étaient  frauduleux  ou  sincères,  voilà  ce  que  je  ne  com- 
prends plus.  Ceci  est-il  vrai  ?  Messieurs,  il  y  eut  en  1822  un  fait 
bien  insignifiant  en  apparence,  mais  qui  révèle  tout  ;  il  s'agit 
d'un  bail  frauduleux  qui  dépouille  la  caisse  commune.  Le  duc 
de  Bourbon  l'attaque  ;  les  Rohan  sont  d'abord  dans  le  sens  du 
duc  de  Bourbon,  mais  un  conseil  occulte,  ou  plutôt  un  ordre 
leur  est  donné,  et  les  Rohan,  sans  intérêt,  puisqu'ils  ont  tout 
cédé  dès  1814,  demandent  la  validité  de  l'acte  qui  préjudicie 
à  la  succession,  et  que  le  tribunal  de  Valognes  déclare  nul  et 
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frauduleux.  De  bc)rin(*  loi.  la  coudesceiHlance  élail  trop  ^ramle, 
elle  marché  (jui  l'imposait  devait  peser  aux  Uoliaii.  Oui,  ce 
marché  n'poudait  mal  à  leurs  traditions  d(3  fauiillc  Les 
grands  seigneurs  d'autrefois  escomptaient  souvent  l'hérédité 
future;  ils  dissipaient,  ils  jouaient  quel(|uefois  le  patrimoine, 
mais  au  moins  ils  ne  (cédaient  pas  leurs  noms. 

Quanta  la  trop  grande  hal)ile(é  de  l'homme  d'affaires,  je  la 
crois  surabondamment  établie.  Je  n'en  voudrais  d'autre 
preuve  que  ce  considérant  si  dur  du  jugement  du  2'\  août 
1819,  dans  l'affaire  bastille.  Objectera-t-(in  que  cette  criti(iue, 
adressée  au  mandataire,  eut  dispar'u  devant  la  connaissance 
de  la  cession,  mais  alors  je  relève  un  fail  (|ui  n'a  pu  se  passer 
lovalemeut:  c'est  celui  de  ces  trente-deux  créances  déjà  ac- 
quittées pour  moitié  par  l'Ktal,  au  nom  du  duc  de  Bourbon, 
et  que  M.  Declercq,  devenu  cessionnaire,  fait  payer  intégrale- 
ment en  182G  à  la  succession.  Les  quittances  cependant  cons- 
tataient l(^  premier  paiement  partiel.  En  lisant  ce  fait  dans  la 
transaction,  je  ne  pouvais  croire  à  cette  double  opération, 
mais  il  a  bien  fallu  se  rendre.  On  a  produit  la  note  des  paie- 
ments accom})lis  pour  le  tout  sur  ces  mêmes  créances  déjà 
liquidées  pour  moitié.  On  plaid(M"a  l'erreur,  on  plaidera  la 
perte  des  premières  quittances;  mais  réunissez  tous  les  |)ro- 
cès  engagés,  tous  les  reproches  adressés,  toutes  les  ins- 
tances soutenues,  et  vous  vous  direz,  qu'acheter  la  suc- 
cession de  Soubise  au  prix  de  j)areils  dissimulations,  en 
encourant  de  pareilles  attaques,  en  subissant  de  pareils 
déboires,  en  autorisant  de  pareils  soupçons,  c'est  encore  la 
payer  trop  cher. 

Les  faits  sont  constatés  et  appréciés.  Il  faut  maintenant  bien 
circonscrire  l'objet  de  la  discussion. 

M.  le  duc  d'Aumale  prétend  exercer  le  retrait  successoral. 
Peut-il  et  veut-il  exercer  ce  retrait  vis-à-vis  de  toutes  les  suc- 
cessions? Non.  II  y  a,  en  réalité,  trois  successions:  la  succes- 
sion de  Guémenée,  la  succession  de  Marsan,  la  succession  de 
Soubise. 
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Pour  la  première  succession,  hi  succession  de  Guémenée, 
la  prétention  au  retrait  successoral  ne  serait  pas  possible  :  le 
duc  d'Aurnale  n'est  n'\  l'héritier,  ni  le  légataire  de  la  prin- 
cesse. 

Pour  la  seconde  succession,  la  succession  de  Marsan,  la 
situation  est  encore  la  niéme.  Exécutez  le  testament  de 
M™^  de  Marsan  qui  institua  comme  légataire  le  duc  de  Mont- 
bazon,  ou  appelez  à  la  succession  le  seul  héritier  naturel  que 
n'eût  point  écarté  la  mort  civile,  M""^  de  Guémenée,  vous  éloi- 
gnez, dans  les  deux  cas,  le  duc  de  Bourbon,  et  par  consé- 
quent, le  duc  d'Aumale,  légataire  du  duc  de  Bourbon.  Ni 
héritier  ni  légataire,  il  ne  peut  pas  plus  que  dans  la  première 
succession  exercer  le  retrait  successoral. 

Pour  la  troisième  succession,  la  grande  succession,  celle  du 
maréchal  de  Soubise  ouverte  en  1787,  la  prétention  au  retrait 
successoral  se  comprend  et  s'explique.  Là  est  la  véritable  ques- 
tion du  procès.  On  combat  le  retrait  successoral  en  invoquant 
six  moyens.  Quatre  sont  peu  sérieux  :  c'est  l'intérêt  des  Rohan, 
le  long  temps  écoulé,  la  mort  civile,  la  difficulté  pratique  du 
retrait.  Deux  ont  une  importance  réelle  :  l'un  est  la  transac- 
tion, l'autre  est  le  caractère  juridique  qu'il  faut  attacher  à  la 
qualité  de  légataire  universel. 

Un  mot  seulement  sur  le  premier  moyen,  l'intérêt  des 
Rohan.  En  fait,  si  le  retrait  s'exerce,  M.  le  duc  d'Aumale 
prend  à  sa  charge  toutes  les  obligations  des  Declercq,  et  les 
Rohan  ne  pourraient  se  plaindre  que  si  le  subrogé  ne  se  pré- 
sentait pas  dans  des  conditions  de  solvabilité  ou  de  loyauté 
suffisantes.  Or,  M.  le  duc  d'Aumale  est  loin  d'êlre  insolvable, 
et  il  n'est  permis  à  personne  de  douter  de  sa  loyauté.  Il  est 
donc  inutile  de  jeter  un  cri  d'alarme.  En  droit,  les  Rohan 
n'ont  pu  faire  qu'une  cession  toujours  résoluble  jusqu'à  la 
consommation  des  partages,  et  nulle  convention  ne  pouvait 
écarter  ce  droit  de  résolution  que  M.  le  duc  d'Aumale  puise, 
non  dans  le  contrat,  mais  dans  la  loi. 

Le  longtemps  écoulé  est  une  objection  qui  a  moins  de  va- 
leur encore.  Oue  l'ajoniiiement  de  la  liquidation  soit  allribué 
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à  la  minorité  de  M.  le  duc  d'Aumale,  aux  résistances  intéres- 
sées de  Declercq,  aux  dillicultés  politiijuc^s  (ju'a  traversées 
l'adnMnistralion  de  cette  succession  ouverte  au  siècle  derinCi-, 
peu  importe.  Toutes  ces  causes  réunies  on!  pu  nvoir  leur  in- 
lluence,  et  les  Declercq  seraient-ils  complètement  innocents 
de  ces  retards,  que  !e  nUrait  successoral  pourrait  s'exercer 
encore.  Ce  retrait  n'est  jamais  |)res(Tiptible  avant  la  con- 
sommation des  partages. 

La  mort  civile,  quia  IVappé  comme  émigré  M.  le  duc  de 
Bourbon,  n'est  pas  non  j)lus  un  argument  bien  solide.  iN'in- 
voquons.  Messieurs,  un  pareil  moyen  qu'à  In  dernière  extré- 
nu'té  ;  il  réveille  les  souvenirs  les  plus  tristes  de  notre  his- 
toire, et  quand  la  loi  l'éparatrice  de  I8.*)i  a  l'ait  disparaîti'e  la 
mort  civile,  même  pour  les  scélérats  trappes  par  les  lois  pé- 
nales ordinaires,  il  nous  ré|)ugnerait  de  remonter  à  cette  autre 
mort  civile  décrétée  par  la  politique  de  l'an  I[,  et  de  ropj)oser 
comme  une  fin  de  non-recevoir. 

Dans  la  cause,  du  reste,  l'argument  tonibe  à  raison  des 
dates.  La  cession  contre  laquelle  M.  le  duc  d'Aumale  veut 
exercer  le  retrait  est  du  16  août  1811,  et  M.  I(*  duc  de  Boui'bon 
avait  été  relevé  antérieurement  (\r  toute  incapacité  par  la 
Charte  du  i  juin  1814,  interprétée  dans  ce  sens  par  l'ordon- 
nance du  21  aont  suivant. 

La  (hlliculté  pratiijue  du  reliait  est  présentée  comme  qua- 
trième moyen.  En  droit  ce  moyen  est  inacceptable;  la  cession 
est  avouée,  les  pièces  sont  produites.  Sans  doute,  deux  suc- 
cessions chargées  de  dettes,  les  successions  de»  Cuémenéc  (!t 
de  Marsan,  ont  été  les  charges  du  contrat,  compensant  les 
bénétices  de  la  succession  de  Soubise.  Il  v  a  là  une  évaluation 
de  charges,  une  justification  de  paiements  accomplis  (jui 
compliquent  la  situation;  mais  une  complication  n'est  pas  une 
fin  de  non-recevoir  juridique;  et  la  Cour  de  cassation,  dans 
son  arrêt  du  3  mai  1830,  déclarait  que  le  retrait  successoral 
était  de  droit,  même  contre  une  cession  qui  aurait  compris 
d'autres  biens,  sans  leur  attribuer  d'évaluation  distincte. 
Peut-être  M.  le  duc  d'Aumale  n'a-t-il  pas  choisi  la  voie  la  plus 
courte,  pour  arriver  à  tout  liciuidei*;  peut-être,  si  le  gain  de 
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ce  procès  tie  détermine  une  transaction  nouvelle,  verra-t-on 
renaître  et  s'éterniser  une  de  ces  vieilles  causes  d'autrefois, 
qui,  du  jour  de  l'assignation  au  jour  du  jugenaent  définitif, 
voyaient  les  conseillers  du  Parlenrient  se  renouveler.  Mais  dût- 
on  assonnbrir  encore  le  tableau,  et  l'exercice  du  retrait  devrait- 
il  jeter  M.  le  duc  d'Aumale  et  les  Declercq  dans  l'inconnu,  la 
question  que  nous  devons  nous  poser  n'est  pas  de  savoir  si 
tel  droit  entraîne  tels  périls,  mais  si  ce  droit  lui-même  est 
acquis  à  celui  qui  l'invoque. 

Restent  comme  objections  sérieuses,  la  transaction  et  la 
qualité  de  légataire  universel  :  la  transaction  qui  impliquerait 
une  renonciation  au  retrait,  la  qualité  de  légataire  universel 
qui  ne  donnerait  pas  la  faculté  de  l'exercer;  c'est  sur  ce  moyen 
de  fait  et  sur  ce  moyen  de  droit  que  tout  l'effort  de  la  discus- 
sion doit  porter. 

En  abordant  les  faits  où  le  défenseur  de  M™^  Declercq  a 
trouvé  la  preuve  de  la  renonciation  au  retrait,  rappelons-nous 
ce  principe  posé  par  le  législateur  :  la  transaction  se  renferme 
dans  son  objet.  Ne  présumons  jamais  la  renonciation  au  droit  ; 
ne  l'acceptons  qu'en  présence  de  termes  exprès  ou  lorsqu'elle 
est  la  suite  nécessaire  de  l'acte  (2048-2049-2050  Code  Napo- 
léon). Ce  principe  admis,  cherchons  s'il  y  a  transaction  de 
1815  à  1857.  Les  faits  qu'il  s'agit  d'apprécier  ont  deux  phases 
distinctes  :  Relations  de  Declercq  avec  le  duc  de  Bourbon,  de 
1814  à  1830,  voici  la  première  phase;  relations  des  Declercq 
avec  M.  le  duc  d'Aumale  de  1830  à  1857,  voilà  la  seconde. 

Première  phase  :  Relations  de  Declercq  avec  le  duc  de 
Bourbon  de  1814  à  1830.  Dans  toute  cette  période  nulle  tran- 
saction n'apparaît  comme  pouvant  constituer  une  renoncia- 
tion, même  implicite,  du  duc  de  Bourbon,  au  droit  qu'il  peut 
avoir  d'exercer  le  retrait  successoral.  D'ailleurs  le  duc  n'aurait 
songé  soit  à  exercer  ce  droit,  soit  à  y  renoncer,  que  s'il  avait 
connu  la  qualité  de  cessionnaire  de  M.  Declercq.  Or  cette  qua- 
lité de  cessionnaire,  M.  Declercq  ne  la  révélait  pas,  et  il  l'eût 
révélée  au  duc  de  Bourbon  moins  qu'à  tout  autre 

Seconde  phase  :  Relations  des  Declercq  avec  le  duc  d'Au- 
male, de  1830  à   1857.  M.  Declercq  décède  en  1838,  et  on 
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n'excipe  d'aucun  acte  aiitériour  à  son  décès,  pour  invoquer 
la  renonciation  du  duc  d'Auniale.  héritier  du  duc  de  Bour- 
bon, au  retrait  successoral.  Après  le  décès  de  M.  Declercq, 
M*"^  Declercq  (|ui  le  renq)lace,  et  à  raison  de  ses  droits  comme 
veuve,  et  à  raison  de  sa  qualit(''  de  lulrice  de  ses  enlanls  mi- 
neurs, reçoit  une  assignation  du  duc  d'Aumale,  et  elle  met  lin 
au  procès  par  la  transaction  du  2  janvier  1810.  (lel  acte 
est  la  pièce  importante  |)our  le  défenseur  de  la  famille  De- 
clercq qui  cherche  et  entend  y  trouver  la  renonciation,  dette 
prétention  du  défenseur  est-elle  justifiée  ? 

Pour  savoir  à  quels  droits  M.  le  duc  d'Aumale  a  renoncé, 
quelles  prétentions  il  a  sacrifiées,  il  faut  lire  entièrement  toutes 
les  clauses  de  l'acte  en  regard  de  chacun  des  chefs  de  l'assi- 
gnation qu'il  avait  donnée. 

Or,  voici  l'assignation  du  12  février  181')  :  Declercq  est  un 
mandataire  infidèle,  qui  a  absorbé,  au  détriment  des  héritiei's, 
l'actif  d'une  succession  dont  il  connaissait  seul  toutes  les 
ressources.  Puis,  on  précise  trois  catégories  de  faits  qui 
constituent  la  violation  du  mandat  ;  il  s'est  payé  à  lui-même 
de  prétendus  frais  d'administration  qui  n'existaient  pas  :  il  a 
racheté  à  vil  prix,  à  l'aide  de  prête-noms,  des  créances  déi)ré- 
ciées,  s'en  est  fait  payer  intégralement  le  montant,  et  a  fait 
solder  à  la  succession,  même  des  sommes  qui  n'était  pas  dues: 
il  a  saisi  et  déprécié  les  immeubles  de  la  succession  qu'il  avait 
améliorés  avec  les  deniers  héréditaires,  et  s'en  est  rendu 
adjudicataire  sur  ses  propres  j)oursuiles.  Pour  indemniser  le 
cohéritier,  représentant  la  branche  des  Condé,  du  triple  préju- 
dice que  lui  ont  causé  de  pareils  actes,  on  demande  trois  cho- 
ses :  1°  la  restitution  des  frais  d'administration  indûment 
perçus  ;  2°  l'annulation  des  cessions  de  créances  ;  3°  l'annu- 
lation des  adjudications. 

L'attaque  était  aussi  vive  qu'elle  était  personnelle.  C'étaient 
tous  les  actes  du  mandataire  qu'on  arguait  de  fraude  ;  mais  si 
la  cession  eût  été  connue,  une  partie  des  reproches  tombait. 
M""®  Declercq  aime  mieux  accepter  l'attaque  que  d'avouer  la 
cession,  et  elle  met  en  cause  Lefebvre-Boucher,  ancien  asso- 
cié de  son  mari,  pour  l'achat  des  créances. 

Pinard,  t.  i.  19 


290  JlÉgiJISITOIIlKS    KT    CONCLUSIONS. 

Eludions  maintenant  la  transaction  du  2  janvier  1846  et 
nous  verrons  qu'on  n'a  transigé  que  sur  les  fins  nrifunes  de 
l'assignation  qui,  (^n  posant  comme  point  de  départ  la  viola- 
tion du  mandat,  écartait  toute  idée  de  cession. 

On  prend,  pour  la  transaction,  les  qualités  de  l'assignation  : 
M""^  Declercq  est  femme  commune  donataire  de  son  rnari, 
tutrice  se  portant  fort  pour  ses  enfants  mineurs.  On  rappelle 
les  faits  antérieurs,  les  poursuites  de  Declercq  sur  les  biens 
de  la  succession,  le  compte  du  bénéfice  d'inventaire  rendu 
par  les  de  Rohan,  en  1823,  l'assignation  de  1845.  M™®  Declercq 
proteste  contre  les  reproches  de  dol  et  de  fraude,  et  pour 
éteindre  ces  griefs  de  l'assignation,  on  stipule  vingt  articles 
qu'il  faut  lire  attentivement. 

Chacun  de  ces  articles  règle  un  point  de  détail  :  or,  en 
abordant  tous  ces  points,  pas  une  seule  fois  la  qualité  réelle 
et  cachée  de  cessionnaire  n'apparaît,  c'est  le  mandataire  que 
le  duc  d'Aumale  attaquait,  c'est  le  mandataire  qui  se  défend 
ou  qui  fait  amende  honorable  et  réparation. 

Tout  s'explique.  Le  procès  intenté  par  le  duc  d'Aumale  en 
1845,  prenait  le  mandat  pourpoint  de  départ,  et  on  imputait 
à  Declercq  de  l'avoir  violé  à  un  triple  point  de  vue,  soit 
comme  vendeur,  soit  comme  adjudicataire,  soit  comme  ache- 
teur de  créances. 

La  transaction  de  1846  répond  aux  conclusions  de  la  de- 
mande en  visant  les  mêmes  faits  plus  ou  moins  déniés  par 
M"*^  Declercq,  et  en  réparant  le  préjudice.  D'ailleurs,  pas  un 
mot  sur  la  cession,  et  s'il  est  un  acte  où  il  eût  été  facile  d'en 
parler  sans  danger,  c'était  assurément  dans  ce  traité  sous 
seing  privé,  dressé  dans  cette  forme,  à  la  requête  de  M""^  De- 
clercq, dans  cette  transaction  pour  laquelle  la  tutrice  voulait 
si  peu  le  grand  jour,  qu'elle  s'exposait  à  faire  un  acte  nul 
pour  les  enfants  mineurs,  plutôt  que  d'adopter  la  forme  pu- 
blique et  judiciaire  prescrite  parla  loi.  Non  seulement  l'acte 
ne  parlait  pas  de  la  cession,  mais  il  ne  pouvait  pas  en  parler 
sans  changer  les  bases  mêmes  de  la  transaction.  Le  jour  où 
M™*' Declercq  avouait  la  cession,  elle  n'avait  plus  à  couvrir  et 
à  sauver  ainsi  les  faits  du  mandataire.  Une  sorte  d'incompa- 
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tibilité  surgissait  entre  les  deux  qualités,  et  la  responsabilité, 
eonire  laquelle  elle  chercliail  à  se  défendre,  changeait  de  na- 
ture et  de  portée. 

Puis,  voyez  comme  les  actes  accomplis  de  1810  à  I8')7 
confirment  cette  interprétation  donnée  à  la  Iransaction. 
>1"'^  Declercq  a  si  bien  caché  et  voulu  cacher  la  cession  en 
traitant  avec  le  duc  d'Aumale,  qu'elle  continue  à  la  dissinnder 
à  tous  les  autres,  même  à  ceux  (|ui  ne  pouvaient  exercer  le 
retrait,  et  (pu",  devant  la  preuve  de  la  cession,  eussent  été 
moins  sévères  pour  elle.  Dans  le  mémoire  qu'elle  publie,  le  8 
avril  I8i9,  contre  les  héritiers  de  ('astille,  son  mai'i  est 
toujours  l'administrateur  des  successions  de  Soubise,  de 
Guémenée  et  de  Marsan,  et  on  préfère  subir,  dans  le  jugement 
du  25  août  I8i9,  le  sévère  considérant  sur  la  violation  du 
mandat,  plutôt  que  de  confesser  la  cession. 

Voici  le  texte  de  ce  jugement  : 

Attendu  que  les  reproches  adressés  à  Declercq  paraissent  des 
plus  fondés  ; 

Qu'il  semble  justifié  par  de  nombreux  documents,  ({ue  dans  ses 
relations  avec  la  dame  Bertlie  de  Rohan,  il  n'a  pas  toujours  obéi 
aux  lois  de  la  délicatesse  la  plus  scrupuleuse; 

Qu'ainsi  mandataire  commun  de  Tune  et  de  l'autre  desdiles  da- 
mes, il  a  opéré  pour  son  propre  profit  le  rachat  de  plusieurs  créan- 
ces contre  la  succession  Soubise,  à  des  prix  de  beaucoup  infé- 
rieurs à  la  valeur  des  créances  et  en  a  touché  le  montant  total. 

Qu'il  a  fait  certains  baux  dans  lesquels  il  a  dissimulé  une  partie 
des  fermages  ; 

Qu'enfin  il  n'a  pas  agi  en  toute  circonstance  avec  toute  la  loyauté 
désirable. 

Dans  les  conclusions  du  procès  actuel,  publiées  au  nom  de 
M'"^  Declercq  en  1856,  on  a  invoqué  pour  cette  dame  ce 
moyen  caractéristique  :  la  cession  n'est  que  prétendue,  et  le 
duc  d'Aumale  n'y  a  jamais  songé. 

Attendu,  est-il  dit  dans  ces  conclusions,  que  depuis  le  mois  de 
décembre  1814  jusqu'au  mois  de  mars  1856,  au  milieu  des  opéra- 
tions de  ce  partage,  qui  devenaient  chaque  jour  plus  fréquentes  et 
plus  compliquées,  dans  un  conflit  journalier  d'intérêts,  parmi   tant 
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de  procès  cl  de  Iransaclions  amiables,  encore  fjue  toutes  les  cir- 
constances fussent  de  nature  à  donner  aux  parties  des  notions  bien 
précises  sur  leur  situation  réciproque,  personne,  ni  M.  le  duc  de 
Bourbon,  ni  sa  sœur,  ni  M.  le  duc  d'Aumale,  ni  aucun  de  leurs 
nombreux  et  éminents  conseils,  n'a  songé  à  prétendre  que  M.  De- 
clercq  lut  un  cessionnaire,  ni  à  exercer  contre  lui  le  retrait  suc- 
cessoral. 

Dans  ririterrogaloire  subi/levant  le  juge,  M'"''  Declercq  ré- 
pond que  les  procurations  ,qui  impliquent  le  mandat,  lui  ont 
été  continuées  après  le  décès  de  M.  Declercq,  et  qu'elle  vou- 
lait rendre  un  service  de  cœur  à  la  princesse  Berthe. 

Voici,  au  surplus,  sa  réponse  à  la  question  que  lui  fait 
Monsieur  le  juge-commissaire  : 

Demande:  N'avez-vous  pas  continué  les  affaires  après  le  décès 
de  votre  mari  ?  Dans  quel  intérêt  l'avez- vous  fait? 

Réponse:  En  1838,  quand  mon  mari  est  mort,  la  princesse  Berthe 
est  venue  à  Paris,  et  m'a  confié  des  pouvoirs  à  la  condition  de 
n'en  faire  usage  qu'avec  l'assentiment  ou  l'approbation  de  conseils 
qui  ont  été  constitués  alors Du  reste,  quand  la  princesse  Ber- 
the m'a  offert  ses  pouvoirs,  je  n'ai  pas  hésité  à  les  accepter,  bien 
que  je  n'en  connusse  pas  l'importance,  je  satisfaisais  en  cela  à  un 
besoin  de  cœur;  la  princesse  Berthe  était  une  excellente  personne 
que  j'aimais  beaucoup  et  à  laquelle  je  ne  pouvais  et  ne  voulais  pas 
refuser  les  services  que  lui  avait  rendus  mon  mari;  d'ailleurs,  je 
comptais  sur  le  concours  des  conseils  qui  avaient  été  constitués 
et  en  raison  de  la  confiance  que  j'avais  en  eux,  je  pensais  que  je 
pouvais  m'engager  sans  courir  de  risques. 

Dans  la  plaidoirie  première  des  Rohan,  pas  un  mot  de  la 
cession  ;  on  n'invoque  au  contraire  que  les  mandats  aux  ter- 
mes desquels  Declercq  rend  compte  du  bénéfice  d'inventaire. 

Messieurs,'  il  ne  faut  pas  l'oublier,  l'aveu  net,  explicite,  de 
la  cession,  vous  l'avez  dû,  au  dernier  jour  du  procès,  à  la  pa- 
role si  loyale  du  défenseur  de  M""'  Declercq.  Il  avait  bien  com- 
pris que,  s'il  était  un  moyen  de  sauver  sa  cause,  cette  décla- 
ration hardie  pouvait  seule  le  fournir,  en  déplaçant  le  terrain 
de  la  lutte. 

Kh  l)i(^ii  !  réunissez  tous  ces  faits,  portez  sur  tous  ces  actes 
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une  appréciation  (J'ensonible,  iio  faites  qu'une  épocpiii  et  ({u'un 
procès  de  ces  époques  et  de  ces  procès  (jui  se  déroulent  de 
1811  à  1857.  et  vous  arriverez  à  cette  conviction  entière,  ab- 
solue, que  Jamais  la  renonciation  au  retrait  successoral  n'est 
entrée  dans  la  pensée  des  parties. 

C'est  assez,  Messieurs,  sur  ce  moyen  delà  transaction.  H  laul. 
après  tout,  que  les  actes  aient  leurlogiciue  et  que  les  lionnnes 
aicFil  la  leur.  Les  actes,  ils  prolestent  conire  la  r-enonciation  ; 
l'attitude  des  |)lai(leurs  a  également  piotesh''.  Non,  je  ne  puis 
l'aire  à  M.  le  duc  d'Aumale  l'injure  gratuite  de  croire  (pTiJ 
v(^uille  publiquement,  solennellement,  dans  un  pays  (pi'il  con- 
naît, d(ivant  des  juges  qu'il  res|)ecte,  revendiquer  un  droit 
volontairement  abandonné  par  lui,  et  aciieté  par  M""'  Declercq, 
en  1846;  non,  je  ne  j)uis  croii'e  qu'il  ait  sacrifié  uiHi  préten- 
tion pour  la  faire  revivre,  et  donné  sa  parole  pour  la  retirer. 
Si  sa  mémoire  eût  oublié  la  portée  et  le  sens  de  l'acte  de  1810, 
il  a  des  conseils  honorables  qui  le  lui  eussent  rappelé.  Son- 
geons-y, Messieurs,  le  magistrat  éminent  <|ui  a  préparé  ce 
traité,  qui  en  connaissait  toutes  les  bases,  n'était  point  encore 
enlevé  aux  regrets  de  ses  collègues,  lorsque  l'assignation  pre- 
mière a  été  donnée.  Supposer  la  renonciation,  c'est  inventer 
une  invraisend)lance;  alîirmer  que  les  Declercq  cachaient  la 
cession,  c'est  reconnaître  la  réalité  des  faits,  c'est  leur  prêter 
une  conduite  conforme  à  leur  intérêt  ;  et  je  dirai  presque 
conforme  à  leur  droit. 

Repoussez  donc  ce  moyen  tiré  de  la  transaction,  et  si  votre 
conviction  sur  ce  point  n'est  pas  conforme  à  la  mienne,  si 
vous  hésitez  encore,  ce  n'est  ni  la  faute  des  pièces,  ni  celle 
des  parties  contractantes.  Non,  les  pièces,  les  actes,  la  con- 
duite de  tous  parlent  ici  bien  haut  ;  n'imputez  vos  doutes  qu'à 
la  traduction  trop  incomplète  que  j'ai  pu  vous  en  faire. 

Les  faits  sont  maintenant  bien  connus,  abordons  la  question 
de  droit. 

A  qui  appaiiient  le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  ? 
A  l'héritier,  et  cela  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  famille.  Le 
législateur  suppose  que  l'héritier,  traitant  avec  d'autres  héri- 
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tiers,  aboulim  plus  fiicilement  aux  solutions  pacifiques  que 
l'étranger.  Il  suppose  aussi  qu'il  livrera  moins  au  public  les 
secrets  de  l'aniille  que  met  souvent  à  jour  une  liquidation.  De 
là  le  droit  depuis  si  longtemps  accordé  à  Thérilier  d'écarter 
Tétranger  qui  a  acheté  des  droits  successifs,  en  lui  rembour- 
sant le  prix  et  les  frais  de  son  contrat  d'achat. 

Ce  droit  appartient  même  à  l'héritier  bénéficiaire  comme  à 
l'héritier  pur  et  simple.  Sans  doute  les  formalités  du  bénéfice 
d'inventaire  informent  souvent  les  tiers;  mais  l'héritier  appor- 
tera plus  de  ménagement,  plus  de  modération  que  l'étranger, 
c'est  du  moins  la  prévision  du  législateur,  et  cette  prévision 
suffit  pour  laissera  cet  héritier  le  droit  d'exercer  le  retrait 
bien  qu'il  n'ait  accepté  la  succession  que  bénéficiairement. 

Ce  droit  appartiendra-t-il  à  l'héritier  de  l'héritier  ou  du 
successible  ?  Oui  ;  il  y  a  les  mêmes  raisons  pour  lui  que  pour 
le  successible:  il  aura  les  mêmes  droits  et  supportera  les 
mêmes  charges. 

Autre  question:  Le  légataire  universel  peut.-il  exercer  le 
retrait  successoral  comme  l'héritier  du  sang  ? 

Nous  répondons  affirmativement,  parce  que  le  légataire 
universel  est  un  véritable  héritier.  Le  testament  l'investit 
commue  la  loi  investit  le  parent.  Il  continuera  la  personne  du 
défunt  tout  entière ,  répondant  de  ses  dettes  ultra  vires, 
ayant  la  saisine,  pouvant,  comme  le  fils  même  du  défunt, 
concourir  au  partage,  prendre  connaissance  détaillée  de  tous 
les  titres  et  de  toutes  les  affaires  de  la  succession.  Il  est  l'hé- 
ritier testamentaire,  celui  que  le  droit  romain  d'abord,  que 
le  droit  écrit  ensuite,  plaçait  si  haut,  plus  haut  au  début  que 
l'héritier  du  sang.  Or  quand  notre  Code,  faisant  un  accord 
entre  la  coutume  du  Nord  et  la  loi  écrite  du  Midi,  a  mis  le 
légataire  universel  sur  le  même  pied  que  l'héritier  du  sang, 
que  le  descendant  en  ligne  directe,  comment  voulez-vous 
accorder  le  retrait  successoral  au  second  et  le  refuser  au 
premier  ?  Le  légataire  universel  exercera  le  retrait  successo- 
ral parcequ'il  est  un  véritable  héritier,  parco  que  le  testament 
lui  confère  ce  titre  aussi  bien  que  la  loi  le  confère  au  descen- 
dant. 
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Dernière  question  :  Accordcra-t-on  le  retrait  successoral  au 
légataire  universel  de  l'héritier  ?  Je  crois  que  deux  Cours 
d'appel,  celle  de  Bourges  le  27  niai  1812.  celle  de  Toulouse 
le  20  août  1819,  ont  répondu  négativement  ;  mais  vous  trou- 
verez cette  solution  inacceptable.  ï.orscjue  la  loi  et  la  raison 
accordent  le  retrait  successoral  à  l'héritier  de  l'héritier  ou  du 
successible.  lorsque  la  loi  et  la  raison  mettent  le  légataire 
universel  sur  le  même  pied  (|ue  l'hérilior  du  sang,  comment 
refuser  ce  droit  d'exercer  le  n^trait  successoral  au  légataire 
universel  de  l'héritier  du  successible?  tlela  n'est  pas  pos- 
sible ! 

Faisons  l'application  de  ces  principes  aux  fails  ;  lo  duc  de 
Bourbon,  héi'itier  et  petit-iils  du  maréchal  de  Soubise  avait 
le  droit  d'exercerle  retrait  successoral  vis-à-vis  de  M.  Declercq 
étranger  cessionnaire  d'une  autre  branche,  d'autres  cohé- 
ritiers. 

Le  duc  de  Bourbon  eût  transmis  ce  droit  d'exercer  le  retrait 
successoral  à  son  fils,  à  son  héritier  du  sang.  Il  meurt  sans 
laisser  cet  héritier  ab  intestat  ;  mais  il  a  institué  le  duc  d'Au- 
male  son  légataire  universel  ;  il  l'a  fait  son  héritier  testamen- 
taire. A  cet  héritier  testamentaire  appartient,  comme  à  l'héri- 
tier du  sang,  le  droit  d'écarter  l'étranger,  le  cessionnaire, 
M.  Declercq  et  tous  ceux  qui  succèdent  à  M.  Declercq 
décédé. 

La  loi  autorisant  ainsi  le  retrait  successoral,  disons-nous  un 
mol  qui  puisse  directement  atteindre  et  la  veuve  et  la  mère? 
Non,  elle  défend,  avec  les  biens,  une  mémoire  qui  doit  lui  être 
sacrée.  Nous  attaquerions  moins  encore  les  enfants;  per- 
sonne n'accuse  leur  bonne  foi,  et  nul  ne  leur  fait  un  reproche. 
Mais  allons  au  fond  des  choses  ;  quel  est  l'homme  contre 
lequel  vous  admettriez  le  retrait  successoral,  s'il  n'est  pas 
admis  contre  M.  Declercq?  N'a-t-il  pas  plaidé  sous  tous  les 
noms,  acheté  sous  toutes  les  formes  ?  N'est-il  pas  le  spé- 
culateur dont  parlait  l'orateur  du  Tribunal?  N'est-il  pas 
de  ceux  que  la  langue  romaine,  cette  langue  qui  est  de- 
venue la  langue  du  droit,  parce  qu'elle  est  la  plus  claire  et 
la  plus  profonde,  a  caractérisés  d'un   seul  mot:    Qui  alienis 
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fortmm  inhiant!  Vous  remarquoroz  l'énorgiquo  sévnrilé  de 
l'expression  :  alienis  forlunis  inhianl. 

Voilà  le  procès,  et,  en  terminant  cet  examen  laborieux  des 
six  moyens  qu'on  oppose  à  M.  le  duc  d'Aumale,  je  me  de- 
mande si  j'ai  suilisamment  insisté  et  sur  l'importance  des 
laits,  et  sur  la  nature  du  droit. 

L'importance  des  faits,  qui  la  contesterait?  Ce  procès  a  eu 
cette  singulière  fortune  de  dater  de  1787  et  de  toucher  à 
toutes  les  époques  orageuses  de  notre  histoirecontemporaine. 
Lois  de  l'ancien  régime,  séquestre  contre  les  émigrés,  charte 
de  1814,  indemnité  de  1825,  il  rappelle  bien  des  pages  diffé- 
rentes, bien  des  contrastes  dans  le  droit  écrit,  et  devient  en 
quelque  sorte  le  tableau  de  nos  discordes  civiles.  Ces  phases 
du  procès,  qui  varient  avec  les  phases  de  la  politique,  vous 
ont  été  racontées  par  le  défenseur  de  M.  le  duc  d'Aumale, 
avec  cette  grande  manière  qu'on  admire  toujours  et  qu'on 
n'imite  pas.  Après  lui,  tout  récit  nouveau  devenait  un  péril  : 
ajoutons  qu'il  était  inutile,  et  vous  n'attendez  pas  de  nous  des 
redites  superflues. 

Restait  donc  seulement  la  question  juridique,  et  celle-là, 
nous  l'avons  étudiée,  vous  Tavez  sondée  vous-mêmes,  avec 
ce  scrupule  d'examen,  avec  cette  attention  religieuse  que 
vous  donnez  toujours  à  toutes  les  grandes  questions  de  fa- 
mille et  de  propriété.  Ai-je  besoin  d'en  écarter  tous  les  détails 
irritants?  Non,  dans  la  conscience  de  tous,  M.  le  duc  d'Au- 
male n'est  pas  venu  exploiter  la  situation  fausse  et  embar- 
rassée qu'un  défaut  d'enregistrement  faisait  à  la  famille 
Declercq.  Il  est  venu  invoquer  devant  vous  ce  qu'il  croit  être  la 
loi  du  pays,  voilà  tout.  Eh  bien  !  contre  cette  interprétation  de 
la  loi,  que  nous  estimons  légitime,  que  pourrait-on  objecter 
maintenant  ? 

On  nous  a  dit  que  le  patrimoine  de  M.  Declercq  avait  coûté 
une  vie  de  travaux  et  d'efforts  :  c'est  vrai  ;  on  nous  a  dit  que 
sur  cet  héritage  si  clièrement  acheté,  payé,  selon  nous,  au  prix 
de  tant  d'humiliations  et  de  soupçons,  des  unions  s'étaient 
formées^,  que  des  familles  s'étaient  fondées  ;  c'est  encore  vrai. 
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Mais  n'est-co  pas  un  droit  do  ianiillc  que  M.  Ui  duc  d'Auinale 
vient  revendiquera  son  tour?  La  vérité,  la  voici:  les  Declercq 
ne  peuvent  invoquer  les  longues  années  de  l'opulence  et  de 
la  possession,  et  M.  le  duc  d'Auniale  ne  iW\\  se  prévaloir  ni 
de  l'exil  ni  de  l'infortune  ?  Les  malheurs  si  récents  de  sa  race 
peuvent  être,  pour  toutes  les  o[)inions,  un  litre  de  plus  au 
respect  ;  ils  ne  sauraient  être,  au  point  (Je  vue  du  droit,  ni  un 
privilège  ni  un  obslticle  ;  aussi,  ce  <|u'il  vous  demande,  c'est 
simplement  le  bénéli(*e  de  cette  loi  privée  (|ui  régit  la  famille 
des  j)rinces  et  celle  des  citoyens  les  plus  humbles;  ce  ({u'il 
vous  demande,  c'est  la  reconnaissance  d'un  droit  ([ue  la  pros- 
périté n'eût  pas  augmenté,  que  l'exil  ne  doit  pas  diminuer . 
d'un  droit  que  l'homme,  resté  chef  de  famille,  ne  saurait  ja- 
mais perdre,  parce  ([ue  vous  en  êtes  les  dépositaires.  Ce  droit 
de  famille  s'appelle,  dans  la  cause  actuelle,  le  retrait  succes- 
soral, et  vous  le  consacrerez. 

Le  Tribunal,  conformément  à  ces   conclusions,  rendit  Je 
jugement  suivant  : 


Le  Tribunal, 

Attendu  en  droit,  qu'aux  termes  de  Tarticie  841  du  Code  Napoléon, 
toute  personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n'est  pas  son  succes- 
sible  et  à  laquelle  un  cohéritier  auraitcédé  son  droit  à  la  succession, 
peut  être  écartée  du  partage  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par 
un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

Que  si  le  législateur  permet  ainsi,  par  dérogation  aux  principes 
de  droit  commun  qui  protègent  les  conventions  légalement  for- 
mées, qu'un  cessionnaire  soit  dessaisi  malgré  lui  des  droits  à  lui 
transmis  par  la  libre  volonté  du  cédant,  c'est  qu'obéissant  à  des 
considérations  d'un  ordre  élevé,  il  subordonne  l'exercice  du  droit 
de  propriété  à  l'intérêt  supérieur  de  la  famille,  dont  il  sauvegarde 
l'honneur  et  qu'il  veut  défendre  contre  le  péril  des  immixtions  indis- 
crètes et  intéressées. 

Qu'en  effet,  le  partage  est  essentiellement  un  pacte  de  famille,  et 
que  les  opérations  n'en  peuvent  être  accomphes  sans  que  les  affaires 
les  plus  secrètes  de  la  succession  soient  scrutées  par  ceux  (jui 
sont  appelés  à  y  prendre   part  ;   que,  d'un   autre   coté,  il  demande 
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avant  tout  que  cliacun  dos  ayants-droits  y  apporte  un  esprit  de 
conciliation,  de  réserve  et  do  dôsintôressement  qui,  en  même  temps 
qu'il  maintient  la  paix  dans  la  famille  et  l'accord  entre  les  hf'-ritiers, 
facilite  les  liquidations  amiables  et,  par  là  même,  amoindrit  les 
charfj^es  dont  le  fonds  commun  est  grevé; 

Qu'à  ce  double  titre,  il  importait  que  ceux  qui  tiennent,  soit  de  la 
nature  et  de  la  loi,  soit  de  la  confiance  et  de  l'affection  du  testateur, 
la  faculté  de  concourir  au  partage,  fussent  armés,  tant  que  le  par- 
tage n'est  pas  accompli,  du  droit  d'en  écarter  les  étrangers  qui  n'y 
viendraient  que  dans  une  pensée  de  spéculation  et  qui,  n'apparte- 
nant pas  à  la  famille,  seraient  sans  intérêt  à  y  maintenir  l'harmonie, 
ou  à  retenir,  sans  les  divulguer,  les  secrets  à  la  conservation 
desquels  son  honneur  et  sa  considération  pourraient  être  atta- 
chés ; 

Et  que  précisément  c'est  ce  droit  que  consacre  l'article  841  sus- 
relaté,  en  ouvrant^à  tous  les  héritiers  et  à  chacun  d'eux  une  action 
en  subrogation  contre  le  cessionnaire  successible  ou  étranger; 

Attendu,  en  fait,  qu'usant  du  bénéfice  de  cet  article,  le  duc  d'Au- 
male  a  formé,  le  31  mars  1856,  tant  contre  la  veuve  et  les  enfants 
Declercq  que  contre  les  représentants  de  Lefebvre-Boucher,  en 
même  temps  que  contre  les  princes  de  Rohan,  une  action  en  subro- 
gation à  raison  de  cessions  qu'il  supposait. avoir  été  faites  à  Declercq 
seul,  soit  à  la  société  Declercq  et  Lefebvre-Boucher,  par  la  prin- 
cesse de  Rohan-Rochefort  et  par  la  princesse  Berthe  de  Rohan,  de 
leui  s  droits  dans  les  successions  du  maréchal  prince  de  Soubise  et 
de  sa  sœur  la  comtesse  de  Marsan;  qu'après  avoir  opposé  à  cette 
demande  la  non-existence  des  cessions  supposées  par  le  duc  d'Au- 
male  et  avoir  prétendu  dans  les  écritures  et  même  dans  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  du  7  juillet  1857,  que  Declercq  n'avait 
jamais  été  le  mandataire  des  princesses  de  Rohan,  et  que  par  ce 
motif  la  demande  en  retrait  successoral  était  sans  objet,  la 
veuve  Declercq  a  produit,  au  cours  du  procès,  et  après  les  pre- 
mières plaidoiries,  un  acte  sous  seings  privés  du  12  janvier  1830 
non  encore  enregistré,  mais  qui  sera  soumise  la  formalité  en  même 
temps  que  le  présent  jugement,  lequel  acte,  intervenu  entre  Declercq 
et  la  princesse  Berthe  de  Rohan,  cessionnaire  elle-même  des  droits 
successifs  de  la  princesse  de  Rohan-Rochefort  sa  tante,  confirme, 
approuve  et  ratifie  dans  toutes  dispositions  un  traité  non  représenté, 
passé  entre  les  mêmes  parties  le  16  août  1814,  et  constate  qu'à  cette 
date  du  16  août  1814  la  princesse  Berthe  de  Rohan  a  cédé  en  effet  à 
Declercq  tous  ses  droits  dans  les  successions  de  Soubise  et  de 
Marsan  auxquelles  se  rapporte  l'action  en  subrogation  formée  par 
le  duc  d'Aumale  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  et  la  cession  étant  désormais 
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avérée  et  constante,  il  s'a^Mt,non  plus  de  reclierclier  si  Declercq  ou 
ceux  qui  le  représentent  sont  dans  le  cas  de  subir  le  retrait  succes- 
soral, mais  de  décider'  si  le  duc  d'Aumale,  retroyant,  a  qualité  pour 
exercer  le  retrait,  si  la  qualité  s'est  niaintenue  en  sa  personne  à 
l'abri  de  toute  déchéance,  et  s'il  remplit  les  conditions  auxquelles 
l'exercice  de  l'action  en  subrogation  est  subordonnée  ; 

Attendu  que  le  duc  d'Aumale  a  droit  par  partie  aux  successions 
du  maréchal  de  Soubise  et  de  la  comtesse  de  Marsan,  par  repré- 
sentation de  Louis,  Henri,  Joseph  de  Bourbon^  duc  do  Bourbon, 
prince  de  (^ondé,  dont  il  est  légataire  universel  aux  termes  du  tes- 
tament fait  en  la  l'orme  olographe  par  le  prince  de  Condé,  à  la  date 
du  :{|  août  1829; 

Qu'en  effet,  d'autre  part,  le  prince  de  Condé  était  héritier  sous 
bénéfice  d'inventaire  du  maréchal  prince  de  Soubise,  décédé  à  Paris 
le  2  juillet  1787,  savoir  :  directement  pour  un  quart  comme  petit-fils 
du  maréchal,  et  pour  un  autre  quart  comme  seul  et  unique  héritier 
de  sa  sœur  Louise- Adélaïde  de  BourbonCondé  ;  l'autre  moitié  de 
la  succession  ayant  dévolu  à  Armande-Victoire  Joseph  de  Rolian- 
Soubise,  princesse  de  Guémenée,  propre  fille  du  maréchal  prince  de 
Soubise  ; 

Que^  d'autre  part,  le  jM'ince  de  Condé  avait  également  des  droits 
dans  la  succession  de  la  comtesse  de  Marsan,  décédée  le  4  mars 
1803,  après  avoir  obtenu,  le  28  prairial  an  II,  sa  radiation  de  la  liste 
des  émigrés  ;  qu'à  la  vérité,  cette  succession  a  été  dévolue,  quant 
aux  biens  qui  en  dépendaient  au  moment  du  décès,  à  la  princesse 
de  Guémenée  seule,  par  l'effet  de  la  mort  civile  dont  était  alors  frap- 
pés le  [)rince  de  Condé  et  Louise- Adélaïde  de  Bourbon-Condé,  sa 
sœur,  aussi  bien  que  le  duc  de  Monlbazon,  légataire  institué  par  la 
comtesse  de  Marsan,  mais  que  le  prince  de  Condé  ayant  été  réin- 
tégré dans  ses  droits  en  181i,  il  a  été  appelé  à  prendre  part  aux 
restitutions  ordonnées  par  les  lois  votées  sous  le  gouvernement  de 
la  Restauration,  en  particulier  à  celles  qui  résultaient  de  la  loi  du 
5  d(;cembre  181  i-,  les(juelles,  d'après  une  juridiction  constante  ont 
dû  profiter,  par  exception  aux  principes  généraux  en  matière  de 
succession,  aux  parents  et  aux  héritiers  naturels  les  plus  proches, 
au  jour  de  la  publication  de  la  loi  ; 

Que  dès  lors,  et  au  moyen  de  legs  universels  à  lui  faits  par  le 
prince  de  Condé,  en  son  testament  olographe,  du  30  août  1829,  le 
duc  d'Aumale  se  trouve  avoir  acquis,  tant  dans  la  succession  de 
Marsan  que  dans  la  succession  de  Soubise,  des  droits  de  coparta- 
geant  tels  qu'ils  étaient  possédés  par  son  auteur. 

Attendu  que  ces  droits  mêmes  sont  le  principe  de  l'action  en  re- 
trait successoral,  formée  par  le  duc  d'Aumale  etjustifient  sa  qualité; 
([u'à  la  vérité,  les  défendeurs  élevèrent  contre   cette  action,  deux 
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objecLions  ;  l'une  procédant  (Ju  prince  de  Condé,  et  tirée  de  ce  que 
la  cession,  renaontantà  une  époque  où  il  était  frappé  de  nnort  civile, 
le  prince  de  Condé,  et  par  conséquent  le  duc  d'Aumale,  son  repré- 
sentant, ne  pouvait  altaquer  un  acte  consonrirné  pendant  la  durée 
de  l'émigration,  l'autre,  personnelle  au  duc  d'Aumale  lui-même,  et 
tirée  de  ce  qu'étant  simplement  l<''gataire  universel  de  l'héritier  du 
maréchal  prince  de  Soubise  et  de  la  comtesse  de  Marsan,  il  n'est 
pas  dans  les  termes  de  l'article  811,  qui  n'accordait  l'action  en 
subrogation  qu'aux  héritiers  du  sang  ou  directement  institués  ; 
mais  que  Tune  et  l'autre  objections  sont  dénuées  de  fondement; 

Attendu,  quanta  robjection  tirée  de  la  mort  civile,  qu'elle  manque 
même  en  fait,  et  se  trouve  écartée  par  le  simple  rapprochement 
des  dates,  (|u'en  effet  l'action  en  subrogation  n'a  été  ouverte  que 
le  jour  où  la  princesse  Berthe  de  Rohan,  a  fait  à  Declercq  la  cession 
de  ses  droits  successifs,  et  que  l'acte  primordial,  consenti  par  la 
princesse  Berthe  de  Rohan  donnait  à  cette  cession  la  date  du 
16  août  1814;  il  est  vrai  de  dire  que  cet  acte  a  trouvé  le  prince  de 
Condé  rétabli  dans  le  plein  exercice  de  ses  droits  et  de  sa  capacité 
civile,  puisque,  suivant  l'ordonnance  des  21  et  24  août  1814,  exph- 
cative  en  ce  point  de  la  Cliarte  constitutionnelle,  c'est  à  la  date  de 
la  Charte,  et  par  conséquent  dès  le  4  juin  1814,  qu'ont  été  abolies 
toutes  les  prescriptions  sur  les  listes  d'émigrés,  encore  subsistantes 
à  défaut  d'élimination,  de  radiation,  ou  à  quelqu'autre  titre  que  ce 
fut. 

Attendu,  quant  à  l'objection  tirée  de  la  qualité  de  légataire  uni- 
versel de  l'héritier,  qu'elle  est  écartée,  en  droit  par  les  principes 
les  plus  certains;  qu'il  est  incontestable  en  effet  que_,  dans  le  cas 
où  un  héritier  viendrait  à  décéder  laissant  un  héritier  après  lui,  ce 
dernier  aurait  comme  son  auteur,  le  droit  d'exercer  le  retrait  suc- 
cessoral, en  ce  que,  succédant  à  toutes  les  actions  du  défunt  et 
représentant  sa  personne,  il  pourrait  faire  valoir  les  droits  que  son 
auteur  aurait  fait  valoir  lui-même  ;  qu'il  n'en  est  pas  autrement 
sous  ce  rapport  du  légataire  universel  du  cohéritier  ;  que  dans  les 
principes  du  droit  et  dans  la  pensée  de  la  loi,  le  légataire  universel 
représente  aussi  le  di'^funt  in  universumjusy  pour  toutes  les  choses 
qui  se  trouvent  dans  la  succession,  et  peut  exercer  tous  les  droits 
mêmes  personnels,  afférents  au  testateur  qu'il  représente;  qu'il 
peut  donc  aussi  exercer  le  reirait  successoral  comme  son  auteur 
pourrait  l'exercer  lui-même  parce  que  trouvant  dans  son  titre  et 
dans  sa  (|ualité  le  droit  de  venir  au  partage  des  biens  dépendants 
de  la  buccession,  il  y  trouve  par  cela  même,  et  par  une  corrélation 
nécessaire  le  droit  d'écarter  du  partage,  au  moyen  de  l'action  en 
Subrogation,  tous  concessionnaires  qui,  n  'étant  pas  successibles, 
n'ont  pas  en  eux  la  faculté  d'y  participer. 
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Attendu  que  la  qualité  et  le  droit  du  duc  d'Auinale  étant  certains 
d'après  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'action  subsiste 
encore  ou  si  elle  est  éteinte  par  déchéance,  et  si  elle  doit  être  écartée 
par  fin  de  non-recevoir. 

Attendu  qu'à  ce  point  diy  vue  les  défenseurs  au  proc'"'S  o[)posent 
au  <luc  d'Aurnale  à  la  l'ois  une  déchéance  et  une  fin  de  non-recevoir 
tirées,  la  première,  du  long  espace  de  temps  pendant  lecjuel  il  aurait 
subi  ainsi  que  son  auteur  la  présence  de  Declercq  aux  opérations  de 
liquidation  des  successions  dont  s'agit  sans  former  l'action  en 
subrogation,  la  seconde,  de  ce  que  le  duc  d'Aurnale  aurait  connu 
l'existence  do  la  cession  et  l'aurait  ratiliée  ou  aurait  renoncé  taci- 
tement à  l'attaquer  ; 

Attendu  en  droit,  sur  la  déchéance  qu'il  n'y  a  pas  de  délai  fatal 
dans  lequel  le  retrait  successoral  devra  être  exercé  ;  que  la  loi  n'en 
fixe  aucun  et  que  la  pensée  dans  laquelle  la  faculUî  de  retrait  a 
été  consacrée  est  i)ar  elle-même  indicative  de  la  durée  de  l'action; 
qu'en  eifet  le  législateur  a  en  vue  d'armer  les  héritiers  d'un  moyen 
à  l'aide  duquel  ils  puissent  écarter  du  partage  des  étrangers  qui, 
poussés  par  le  sentiment  d'une  curiositt?  indiscrète  ou  par  l'appât  du 
gain,  y  viendraient,  sans  aucun  souci  de  l'honneur  de  la  famille  ou 
dans  une  pensée  de  spéculation,  que  dès  lors,  c'est  seulement  ({uand 
le  partage  est  accompli  et  consommé  que  l'action  en  retrait  est 
éteinte,  parce  que  c'est  seulement  alors  que  la  ressource  du  retrait 
cesse  d'avoir  son  objet; 

Attendu,  en  fait,  que  le  partage  et  la  li(]uidation  des  successions 
dont  s'agit  au  procès  ne  sont  pas  j^arvenues  à  leur  terme  ;  que  la 
succession  de  Marsan  n'est  pas  liquidée  et  n'est  pas  en  (Hat  de 
l'être,  et  que,  quc.nt  à  la  succession  de  Soubise,  aucun  partage 
définitif  n'est  intervenu,  et  que  si  un  projet  de  liquidation  a  été  mis 
en  avant,  ce  projet  soulève  des  réclamations  nombreuses  même  de 
la  part  des  représentants  Declercq  par  les  soins  de  qui  il  a  «Hé 
préparé  ; 

Attendu  que  dans  de  telles  circonstances  le  moyen  pi'is  de  la 
déchéance  n'est  pas  justifié,  et  qu'il  dcjit  être  rejeté  d'autant  ({ue  le 
retard  dans  lequel  ce  moyen  prend  sa  base  trouve  sa  cause  et  son 
explication  dans  la  persistance aveclaquelle  Declercq  et  ses  repré- 
sentants eux-mêmes  ont  nié  jusqu'à  ces  derniers  temps  l'existence 
de  la  cession  ; 

Attendu,  quant  à  la  Cm  de  non-recevoir,  qu'il  n'est  nullement 
établi  que,  soit  le  prince  de  Condé,  soit  son  légataire  universel,  le 
duc  d'Aumale,  aient  eu  jamais  une  ••onnaissance  nette  et  positive 
de  l'existence  de  la  cession  consentie  à  Declercq  par  la  j)rincesse  de 
Rohan;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  toutes  les  circonstances  fiue 
le  lait  de  la  cession,  s'il   a  pu  être  consenti  par  les  cohéritiers  des 
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princesses  de  Rolian,  ne  loiir  est  du  moins  jamais  opposé  comme 
constant  et  irrécusable  ;  qu'en  effet,  Declercq,  n'est  intervenu  en 
son  nom  et  en  qualité  de  cessionnaire  dans  aucun  des  actes  relatifs 
au  partage  des  successions  de  Soubise  et  de  Marsan  entre  le  pi-ince 
de  Condé  ou  le  duc  d'Aumale  et  les  princesses  de  Rolian,  et  que 
constamment  il  a  agi  sous  le  nom  des  princesses,  en  prenant  même 
le  soin  de  le  faire  par  les  agents  sous  le  nom  desquels  il  avait  placé 
les  pouvoirs  qui  déguisaient  la  cession  faite  à  son  profit  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  cession  eût-elle  été  positivement 
connue  du  prince  de  Condé  ou  du  duc  d'Aumale,  le  fait  à  lui  seul  ne 
suffirait  pas  à  justifier  la  fin  de  non-recevoir  invoquée,  parce  qu'il 
est  certain,  d'après  une  jurisprudence  invariable,  que  tant  que  le 
partage  n'est  pas  consommé,  l'action  en  retrait  est  irrecevable, 
même  quand  le  concessionnaire  a  été  admis  par  les  cohéritiers  en 
connaissance  de  cause  aux  opérations  préliminaires,  telles  que  les 
scellés,  l'inventaire,  l'expertise;  qu'ainsi  les  défendeurs  au  procès 
ont-il  cru  devoir  fortifier  la  fin  de  non-recevoir  par  eux  invoquée, 
en  opposant  au  duc  d'Aumale  la  ratification  qu'il  aurait  faite  de  la 
cession,  ou  une  renonciation  implicite  au  droit  de  s'y  faire  subroger; 

Attendu  que  cette  ratification  ou  renonciation  prétendue  résulte- 
rait, selon  les  défendeurs^  de  la  transaction  du  2  janvier  1846,  pro- 
duite au  procès-verbal  parla  veuve  Declercq,  laquelle  transaction 
sera  soumise  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  le  présent 
jugement  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  rapproché  de  l'assignation  du  12  fé- 
vrier 1845^  par  laquelle  s'engageait  la  contestation  que  l'acte  tran- 
sactionnel a  terminée,  cet  acte  se  manifeste  avec  un  objet  spécial 
et  une  portée  limitée  au  delà  desquels  les  principes  en  matière  de 
transaction  ne  permettent  pas  de  s'étendre; 

Qu'il  est  intervenu  pour  réparer  par  une  indemnité  fixée  à  forfait 
le  préjudice  particulier  qui  avait  été  occasionné  à  la  branche  de 
Condé  dans  la  succession  de  Soubise  par  le  fait  personnel  de 
Declercq. 

Qu'ainsi  la  transaction  n'a  été  relative  qu'aux  droits  du  duc 
d'Aumale  comme  héritier  pour  moitié  dans  la  succession  de  Soubise, 
qu'elle  n'a  touché  en  aucune  manière  soit  aux  droits  afférents  à 
la  branche  de  Rohan,  soit  au  droit  que  le  duc  d'Aumale  a,  comme 
héritier,  de  se  faire  subroger  dans  les  cessions  consenties  par  ses 
cohéritiers  ;  et  qu'il  est  d'autant  plus  impossible  d'entrevoir  dans 
la  transaction  une  renonciation  à  ce  dernier  droit  ou  une  ratification 
des  cessions  qui  auraient  pu  être  consenties,  que  la  cession  était 
alors  formellement  niée  et  que  tout  jusqu'aux  termes  de  la  transac- 
tion et  notamment  aux  qualités  qui  y  étaient  reconnues  aux  parties 
contractantes  tendait  à  exclure  l'idée  d'une  cession. 
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Attendu  que  les  moyens  de  déchéance  et  lu  lin  de  non-recevoir 
opposée  au  duc  d'Aumale  étant  écartés,  il  reste  à  reconnaître  si  le 
retroyant  procède  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  et 
auxquelles  l'exercice  du  retrait  successoral  est  subordonné. 

Attendu  qu'en  principe-  dans  le  cas  où  un  héritier  a  cédé  ses 
droits  successifs,  les  cohéritiers  ne  sont  pas  obligés  d'attendre  que 
le  concessionnaire  se  présente  au  parta^^e  pour  le  repousser  par  la 
voie  du  retrait  successoral,  que  c'est  donc  à  tort  que  les  défendeurs 
au  procès  contestent  dans  leurs  conclusions  la  demande  du  duc 
d'Aumale,  en  ce  que  le  droit  de  retrait  serait  une  exception  ;  que  si 
c'est  en  effet  une  exception,  et  lorsqu'il  se  présente  au  partage  que 
le  cessionnaire  en  général  est  écarté,  selon  les  termes  de  la  loi,  ce 
n'est  nullement  à  dire  que  les  cohéritiers  ne  puissent  pas  prendre 
les  devants,  et  que  dès  que  la  cession  leur  est  connue  ou  qu'ils  en 
supposent  l'existence,  ils  ne  puissent  pas  former  leur  demande  en 
retrait  soit  en  traitant  à  l'amiable  avec  le  cessionnaire,  soit  en  cas 
de  refus,  par  une  action  i)ortée  devant  les  tribunaux  ;  qu'ainsi,  et 
sous  ce  premier  rapport,  l'action  formée  par  le  duc  d'Aumale  est 
régulièrement  intentée. 

Attendu  que,  soit  qu'il  agisse  par  voie  d'action,  soit  qu'il  procède 
par  exception,  le  retroyant  doit  rembourser  le  prix  de  la  cession, 
mais  que  rien  ne  l'oblige  à  faire  des  olïres  réelles  ou  même  des 
offres  précises  et  déterminées  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  qu'on  oppose  au  duc  d'Aumale  que  ces  offres 
sont  vagues  et  indéterminées  ;  que  la  loi  pressentant  que  le  re- 
troyant connaîtra  rarement,  au  moment  où  il  exerce  le  retrait,  le 
montant  précis  des  sommes  qu'il  devra  rembourser,  qu'il  peut  se 
borner  à  formuler  l'obligation  d'une  manière  générale;  qu'il  suffit 
donc  que  le  retroyant  s'oblige  à  rembourser  le  prix  de  la  cession  et 
ses  légitimes  accessoires,  tels  qu'ils  seront  déterminés  plus  tard  à 
l'amiable  ou  par  jugement  ; 

Attendu  dans  l'espèce  que  le  duc  d'Aumale  déclare  expressément 
dans  ses  conclusions  et  dans  sa  demande  qu'il  s'oblige  à  rembourser 
ce  qui  sera  justifié  avoir  été  légitimement  payé  et  à  accomplir  vis- 
à-vis  des  cédants  toutes  les  obligations  auxquelles  élailtenule  ces- 
sionnaire à  la  place  duquel  il  entend  se  faire  subroger  et  que, 
sous  ce  second  rapport  il  satisfait  encore  aux  exigences  de  la  loi  ; 

Attendu  que  vainement  les  défenseurs  opposent  que  la  cession 
des  successions  de  Soubise  et  de  Marsan,  ayant  été  comprise  dans 
celle  des  successions  de  Guémenée,  cette  collectivité  de  cessions 
rendra  plus  difficile,  sinon  tout  à  fait  impossible,  l'appréciation  des 
charges  et  la  détermination  du  prix  afférent  aux  droits  successifs 
dont  le  retrait  est  exercé;  que  les  difficultés  et  les  complications 
inhérentes  à  la  situation  ne  sauraient  détruire  le  droit  ni  en  para- 
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lyser    l'exercice    entre    les    mains   (le   celui   à    rjui  il    est  acquis. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  additionnelles  et  afin  de  pro- 
vision ; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par  le  duc  d'Aumale  tendent, 
d'une  part  à  ce  que  les  représentants  de  Declercq  et  Lefebvrc- 
Bouclier  soient  condamnés  solidairement  et  par  provision  à  consi- 
gner une  somme  de  500.000  francs  à  la  Caisse  des  consignations  de 
Paris,  à  raison  des  sommes  qui  auraient  été  appréhendées,  d'une 
autre  part,  à  ce  que  la  veuve  et  les  héritiers  Declercq  soient  con- 
damnés à  rembourser  par  provision  la  somme  que  le  duc  d'Aumale 
pourrait  avancer  pour  le  paiement  des  droits,  doubles  droits  et 
amendes  auxquels  pourront  donner  lieu  le  présent  jugement  et  les 
actes  qui  s'y  trouvent  énoncés. 

Attendu,  sur  le  premier  chef,  s'il  est  justifié  par  titres  authenti- 
ques, que  Declercq  a  touché  des  sommes  dépendant  de  la'succession 
de  Soubise  il  est  constant  également  qu'il  a  acquitté  des  dettes  et 
payé  au  cédant  le  prix  convenu  avec  celui-ci  pour  la  cession  ;  que 
ce  sont  là  des  éléments  du  comptée  faire  entre  les  parties  pour  dé- 
terminer le  prix  dont  le  duc  d'Aumale  offre  de  rembourser  le  mon- 
tant, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  prononcer,  quant  à  présent, 
une  condamnation  provisoire  ; 

Attendu  sur  ce  deuxième  chef  que  la  condition  du  retrait  succes- 
soral est  de  payer  ou  rembourser,  avec  le  prix  de  cession,  les  inté- 
rêts et  les  loyaux  coûts  dans  lesquels  sont  compris  les  droits  d'en- 
registrement, qui  ont  dû  être  payés  au  Trésor  à  raison  de  la  muta- 
tion ;  que  le  fait  par  Declercq  d'avoir  dissimulé  la  cession,  aura 
pour  résultat,  sans  doute,  s'il  donne  lieu  à  l'amende  et  au  double 
droit,  que  cette  amende  et  ce  double  droit  resteront  à  sa  charge  ou 
à  celle  de  ses  représentants,  le  retroyant  ne  devant  jamais  payer  ou 
rembourser  que  le  droit  afférent  à  la  cession  dans  laquelle  il  se  fait 
subroger,  et  tel  qu'il  aurait  été  payé  si  l'acte  eût  été  présenté  à  la 
formalité  dans  les  délais  ;  mais  que  cela  ne  saurait  modifier  la  con- 
dition ordinaire  des  choses  ni  autoriser  les  tribunaux  à  prononcer 
une  condamnation  par  provision  en  dehors  des  cas  où  la  loi  ordonne 
ou  permet  l'exécution  provisoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  diverses  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  les  veuve  et  héritiers  Declercq,  et  dans  lesquelles 
ils  sont  déclarés  mal  fondés; 

Déclare  admis  Henri-Eugène-Philippe-Louis  d'Orléans,  duc  d'Au- 
male, à  exercer  l'action  en  subrogation  dans  la  cession  consentie 
par  la  princesse  de  Rohan  au  profit  de  Declercq,  de  sns  droits  suc- 
cessifs dans  les  successions  de  Soubise  et  de  Marsan; 

Autorise,  en   conséquence,  le   duc  d'Aumale  à  se  mettre  en  pos- 
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session  de  toutes  les  valeurs,  propri<''tés,  titres  et  pièces  faisant 
partie  des  dites  successions  de  Soubise  et  de  Marsan,  et  qui  seraient 
restées  aux  mains  de  Declorcq  et  de  la  succession. 

L'autorise  pareillement  à  taire  le  dit  retrait  i\  l'égard  do  tous  tiers 
débiteurs  ou  dépositaires;  à  cet  etïét,  l'aire  toutes  poursuites,  con- 
traindre tous  tiers,  lesquels,  en  se  libérant  envers  le  duc  d'Aumale, 
seront  naturellement  déchargés. 

Donne  acte  au  duc  d'Aumale  de  ce  qu'il  est  prêt  et  offre  de  rem- 
bourser à  la  succession  Declercq  en  principal,  intérêts,  frais  et 
loyaux  coûts,  les  sommes  que  celle-ci  justifiera  avoir  pay^'cs  légi- 
timement, comme  aussi  à  se  substituer  à  toutes  les  obligations 
qu'elle  justifiera  avoir  régulièrement  prises; 

Dit  n'y  avoir  lieu  d*adjug(3r  au  duc  d'Aumale  les  conclusions  par 
lui  prises  à  fin  de  provision. 

Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  toutes  les  parties  en 
cause; 

Condamne  la  veuve  et  les  héritiers  Declercq  en  tous  les  dépens, 
dans  lesquels  entrera  le  coût  des  enregistrements,  droits  et  dou- 
bles droits  auxquels  pourront  donner  lieu  le  présent  jugement  et 
les  déclarations  qui  en  seront  la  conséquence; 

Et  fait  distraction  des  dits  dépens  au  profit  de  M'  Guyot-Sioimest, 
avoué,  qui  l'a  requise  aux  offres  de  droit. 


Pinard,  i.  i.  -U 


§ 
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LA   FAMILLK   DE   PKLLEPOKT 


CONTRE 


M.  KAPirni 


ET 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


(Novembre  1858) 


En  1857,  M.  Rapclti,  l'un  des  rédactours  du.  Moniteur  uni- 
versel, avait  publié,  dans  re  journal,  une  série  d'articles  sur  les 
mémoires  du  maréclial  iMarmont,  duc  de  Raguse.  Dans  un  de 
ces  articles,  à  la  date  du  27  juillet,  M.  Rapetti  apprécia  la 
conduite  du  maréchal  en  1814,  et  citait  le  général,  comte  de 
Pelleport.  décédé  à  Bordeaux  en  décembre  1855,  comme  ayant 
figuré  aux  événements  d'Essonne. 

La  veuve  du  général  de  Pelleport  et  son  lils  crurent  voir 
dans  cet  article  une  atteinte  grave  à  l'honneur  du  général, 
représenté,  suivant  eux,  comme  participant  à  une  défection. 
Le  vicomte  de  Pelleport  échangea  d'abord  quelques  lettres 
avec  M.  Rapetti.  Ce  dernier  inséra  le  3  août  un  nouvel  article 
sur  le  même  sujet,  et  laissa  sans  réponse  les  lettres  posté- 
rieures qui  lui  furent  adressées.  Une  instance  fut  alors  inlro- 
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duite,  au  nom  de  M'"Ma  vicomtesse  veuve  do Pelloport.  contre 
le  gérant  du  Moniteur  universel  et  contre  M.  Rapetti,  pour  les 
contraindre  à  rectifier  dans  le  journal  des  faits  que  les  de- 
mandeurs trouvaient  erronés  et  calomnieux.  On  avait  à  juger 
la  délicate  question  de  savoir  à  quelles  limites  s'arrêtaient  les 
immunités  de  l'histoire  contemporaine. 

M*"  Aurélien  de  Sèze  se  présentait  ])Our  la  famille  de  Pelle- 
port,  M""  Chaix  d'Est-Ange  défendait  le  Moniteur  universel  et 
M.  Rapetti. 

M.  Pinard  occupait  le  siège  du  ministère  public;  il  donna 
les  conclusions  suivantes  : 


Messieurs, 

Ces  débats  qui  touchent  à  tant  de  matières  délicates  ne 
sauraient  se  prolonger  trop  longtemps,  aussi  devons-nous  les 
résumer  immédiatement  et  conclure. 

Il  y  a  dans  cette  affaire  une  question  de  droit  et  une  ques- 
tion de  fait. 

Au  point  de  vue  purement  juridique,  nous  nous  associons 
complètement  aux  paroles  élevées  du  défenseur  de  M.  de 
Pelleport,  et  nous  précisons  en  quelques  mots  la  pente  lo- 
gique qu'a  suivie  la  jurisprudence  pour  interpréter  et  com- 
pléter la  loi. 

Oui,  l'honneur  est  le  bien  le  plus  précieux,  et  à  ce  titre  il 
doit  avoir  sa  garantie.  Quand  les  autres  portions  de  l'héri- 
tage se  fractionnent,  lui  reste  indivisible  et  impérissable, 
passant  tout  entier  à  ceux  qui  continuent  la  famille,  et  qui 
portent  le  nom.  Les  enfants  doivent  donc  avoir  une  action  en 
justice  pour  défendre  l'honneur  paternel,  qui  est  pour  eux  le 
premier  des  patrimoines  (1). 

Nous  étendons  ce  principe  même  aux  actes  de  la  vie  pu- 
blique,  lorsqu'on  rencontre   non  le   diffamateur  ordinaire, 

(1)  Arrêt  de  la  Gourde  Paris,  dans  l'affaire  des  enfants  de  Casimir 
Périer,  en  1839. 
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mais  le  caloiniiinleur.  AuIcciikmiI,  il  faudrait  plaindre  la  na- 
tion qui  serait  assez  ingrate  pour  demander  aux  citoyens 
qui  la  servent  non  pas-  seulement  leurs  travaux  et  leur 
sang,  mais  encore  un  silence  résigné  devant  de  mensongères 
attaques. 

Enfin,  nous  Nouions  vis-à-vis  de  telles  accusations  une  ré- 
paration morale  comme  le  préjudice  qu'elles  causent.  La  loi 
elle-même  a  cherché  à  nuiltiplier  ce  mode  de  réparation  : 
dans  certains  cas  déterminés,  elle  permet  la  suppression  des 
mémoires  calomm'eux  (I).  Lorsque  le  délit  de  diffamation  est 
constaté,  elle  autorise,  à  titre  de  peine  accessoire,  l'insertion 
multipliée  du  jugement  dans  les  journaux.  Kn  dehors  de  tout 
délit,  elle  consacre  |)0ur  la  personne  (jui  se  croit  lésée  par 
une  assertion  erronée  de  la  presse  périodique  le  droit  de  ré- 
pondre, dès  que  son  nom  ou  ses  actes  sont  en  cause  (2). 
Vous  avez  fait  i)lus  encore,  [Messieurs;  et  vous  fondant  sur 
l'article  I38i  du  Code  Napoléon,  invoquant  le  droit  commun 
à  défaut  d'une  disposition  spéciale  dans  les  lois  sur  la  presse, 
vous  avez  étendu  aux  livres  ce  droit  de  réponse  écrit  pour 
les  journaux.  Votre  jugement  dans  l'afTaire  des  mémoires  du 
duc  de  Raguse,  et  l'arrêt  qui  l'a  confirmé,  voilà  le  dernier  état 
de  la  juris|)rudence,  et  ils  n'ont  permis  qu'une  chose  :  placer 
à  côté  de  la  calomnie  ou  de  l'assertion  téméraire  les  docu- 
ments authentiques  qui  la  réfutent,  mettre  la  vérité  à  côté 
de  l'erreur,  la  preuve  contraire  à  côté  de  l'anirmation.  C'est, 
en  un  mot,  le  droit  de  réponse  consacré  vis-à-vis  des  auteurs 
et  des  éditeurs. 

Nous  comprenons.  Messieurs,  ces  précautions  de  la  loi  et 
ce  soin  jaloux  avec  lequel  la  jurisprudence  les  sanctionne  et 
les  complète.  Il  est  honorable  pour  les  justiciables  de  trouver 
toujours  insufiisantes  les  garanties  qui  protègent  l'honneur. 
Il  est  nécessaire  pour  le  magistrat  d'intervenir  et  de  les  mul- 
tiplier :  car  renvoyer  les  parties  au  jugement  de  l'opinion  qui 
peut  s'égarer,  à  la  décision  de  la  conscience  publique,  si  lente 

(1)  Article  iO'M\  du  Code  de  procédure  civile. 

(2)  Article  11,  loi  du  2.")  mars  1822. 
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à  se  former,  ce  sorail  alxliquor  noiro  mission  socicile  ; 
ce  sérail  exposer  les  esprits  ardents  à  reculer  en  arrière,  et  à 
demander  la  solution  de  ces  questions  de  personnes  à  des 
luttes  privées  ou  à  de  tristes  représailles. 

Je  respecte  donc  et  je  proclame  le  droit.  MaiS;  plaçant  ce 
débat  sur  un  terrain  plus  restreint,  me  renfermant  dans  une 
splière  plus  modeste,  je  viens  soutenir  qu'en  fait,  et  sans  dé- 
savouer aucun  des  principes  posés,  on  ne  peut  imposer,  ni  à 
M.  Rapotti  ni  au  Moniteur,  soit  la  rétractation,  soil  la  rectifi- 
cation judiciaire  (jue  demandent  les  dernières  conclusions 
de  M.  de  Telleport. 

Pour  arriv(M'  à  cette  démonstration,  je  dois  successivement 
résoudre  plusieurs  questions  de  fait  délicates  que  je  précise 
ainsi  :  Quel  a  été  le  but  de  M.  Rapetti  ?  Comment  a-t-il  ren- 
contré sur  sa  route  le  général  de  Pelleport?  Quel  est  le  carac- 
tère delà  note  du  27  juillet  ?  Quelle  a  été  la  réparation  ou 
l'explication  du  3  août?  Quel  était  le  terrain  nouveau  fait  à  la 
discussion  par  ce  dernier  article?  Quelles  appréciations  peu- 
vent être  portées  sur  l'acte  du  19  avril  1814?  Rapetli  a-t-il  été 
de  bonne  foi  dans  la  sienne?  Ces  questions  résolues,  nous 
dirons  quelle  est,  à  notre  point  de  vue,  la  réparation  que  le 
jugement  peut  accorder  à  la  mémoire  du  général  de  Pelleport, 
et  quelle  est  la  limite  que  nous  ne  devons  pas  franchir. 

Le  but  de  M.  Rapetti  a  été  sérieux.  Ce  fait  me  semble  dé- 
montré et  par  l'ensemble  de  ses  articles,  et  par  les  circons- 
tances dans  lesquelles  ils  se  produisent. 

Les  funérailles  de  Marmont  s'étaient  accomplies  au  milieu 
de  l'indulgence  universelle.  L'exil  avait  été  si  long,  l'expiation 
si  rude  !  Pour  être  juste  vis-à-vis  de  tous,  il  y  avait  eu  tant  de 
qualités  éminentes  chez  le  capitaine,  que  ce  sentiment-là,  en 
présence  d'une  tombe,  dans  un  pays  qui  aimera  toujours  les 
[)ommes  de  guerre,  se  comprend  et  s'explique.  Mais  la  publi- 
cation des  mémoires  du  maréchal  raviva  la  lutte,  et  devait 
amener  d'inévitables  réfutations.  Pour  Marmont  et  ses  amis, 
la  défection  d'Essonne  n'avait  été  qu'un  incident  sans  impor- 
tance dans  la  chute  de  l'Empire,  et  la  responsabilité,  dans 
tous  les  cas,  n'en  devait  peser  que  sur  les  généraux   corn- 
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mandant  sous  les  ordres  du  duc  de  Kaguse.  (<o  sont  ees 
deux  poinls  que  M.  Rapelli  a  pour  but  de  contredire  et  de 
réfuter. 

La  défection  d'Essonne,  incitlenl  sans  importance!  Mais 
l'Empereur  n'avait  encore  abdiqué  que  conditionnellement; 
trois  plénipotentiaires  traitaient  en  ce  moment  à  Paris  avec  les 
alliés.  On  sait  combien  l'empereur  Alexandre  tenait  à  se  créer 
en  France  une  popularité  et  à  donnerune  satisfaction  à  l'opi- 
nion de  cette  armée  française  pour  laquelle  il  éprouvait  une 
irrésistible  admiration.  A  la  nouvelle  de  la  défection,  les  négo- 
ciations se  rompent,  et  cet  argument  du  voeu  compact  des 
soldats,  sur  lequel  Ney  avait  si  vivement  insisté  dans  les  cou- 
lérences,  dispai'aissait  devant  des  troupes  divisées  et  chan- 
geant de  drapeau. 

Seconde  preuve  de  l'importance  qu'il  laut  attacher  à  l'évé- 
nement d'Essonne,  ajoute  Rapetli  :  Napoléon  négociait,  mais 
en  restant  sous  les  armes.  Et  quand  on  songe  à  cette  merveil- 
leuse campagne  de  1814,  à  cette  lutte  de  géants,  où  l'intré- 
pidité d'un  petit  nombre  avait  fait  reculer  les  plus  gros 
bataillons,  à  ces  ressources  miraculeuses  que  le  génie  poussé 
à  bout  trouve  quelquefois  dans  le  désespoir;  non,  tout  n'était 
pas  dit  sur  les  chances  d'un  suprême  combat.  Or,  de  par  la 
défection,  reprendre  l'offensive  et  rompre  les  négociations 
devenait  chose  impossible  ;  l'armée  impériale  n'avait  plus 
d'avant-garde  ;  sa  base  d'opération  disjjai-aissait,  et  l'abdi- 
cation conditionnelle  devenait  fatalement  l'abflication  ab- 
solue. 

Puis  vient  le  second  point  de  la  thèse  de  M.  Rapelli  :1a 
responsabilité  de  la  défection  doit  remonter  à  Marmont,  et  il 
donne  ses  preuves.  Le  5  avril  au  matin,  les  soldats  s'aperçoi- 
vent qu'on  les  trompe,  et  qu'au  lieu  de  marcher  sur  Fontai- 
nebleau, ils  sont  sur  la  route  de  Versailles  ;  leur  révolte  pro- 
teste contre  la  défection.  Ouel  est  l'homme  qui,  au  péril  de  sa 
vie  (il  faut  le  reconnaître),  va  dompter  la  révolte,  consommer 
le  mouvement  de  retraite  et  leur  assigner  les  cantonnements 
de  Normandie?  Marmont.  Le  mouvement  d'Essonne  s'opère 
en  vertu  d'une  convention  passée  entre  Marmont  et  Schwarl- 
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zcinbor^^  et  piouvéc  [)iir  doux  lollrcs  du  IJ  nu  i  iivril,  échan- 
géos  eniro  le  maréfdial  ai  le  prince,  Napokion  sait  Héjà,  le 
o  avril  au  matin,  la  eonvention  qui  stipule  la  défection,  puis- 
qu'il repousse  la  vie  sauve  et  la  li[)erté  que  Marniont  avait 
exigées  des  alliés  pour  lui.  Enfin,  le  mouvement  d'Essonne 
est  si  bien  arrélé  et  promis,  que  les  ordres  du  jour  des  armées 
alliées  l'annoncent  le  4  avril,  et  prescrivent  le  mouvement 
des  troupes  qui  doivent  escorter  et  surveiller  le  corps  défec- 
lionnaire. 

Telle  est  la  double  démonstration  de  M.  Rapetti  sur  les 
deux  points  repoussés  par  Marmont  :  importance  de  la  dé- 
fection d'Essonne  :  resj)onsabilité  de  cette  défection  remon- 
tant au  duc  de  Raguse.  Si  j'ai  résumé  ainsi  les  articles  de 
M.  Rapetti,  c'était  pour  établir  qu'il  a  fait  une  œuvre  sérieuse, 
qu'il  a  consulté  les  pièces,  jugé  les  documents  officiels,  et 
que  son  but  n'était  ni  la  diffamation,  ni  le  scandale,  mais 
l'étude  patiente  et  laborieuse  de  l'histoire.  Vous  lirez  ces 
pages  écrites  avec  une  logique  vigoureuse  et  un  remarquable 
talent  de  style  :  après  celte  lecture,  votre  appréciation  sur  ce 
point  sera  la  mienne. 

Or,  dans  le  cours  de  sa  déduction  historique,  M.  Rapetti 
rencontre  un  contradicteur  :  c'est  le  général  de  Pelleporl,  qui 
était  plus  que  l'écrivain,  mais  le  témoin  des  événements  de 
1814.  L'assertion  contraire  du  général  avait  une  grande  im- 
portance, puisqu'il  avait  traversé  lui-même  chacune  des 
phases  de  l'histoire  contemporaine.  M.  Rapetti  le  sent,  et,  en 
présence  des  mémoires  du  général,  qui  avait  affirmé  l'inno- 
cence de  Marmont  sans  discuter  les  charges  essentielles 
sur  lesquelles  s'appuyait  l'accusation,  il  écrit  la  note  du  20 
juillet  : 

Le  général  de  Pelleport  a  oublié  de  laisser  dans  ses  papiers  toutes 
ses  raisons  pour  excuser  la  défection  d'Essonne,  notamment  celle- 
ci,  c'est  qu'il  avait  été  lui-même  de  cette  défection.  Le  nom  de  Pelle- 
port  figure  un  des  premiers^  avec  la  qualité  de  général  de  brigade, 
sur  un  acte  d'adhésion  à  la  défection  d'Essonne,  dont  j'ai  dans  mes 
mains  une  copie  authentique. 

Cette  note,  Messieurs,  est  l'acte  de  colère  du  critique.  Je  la 
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hianie  ol,  la  repousse  parée  qu'(!lle  renlerine  une  (''(luiMniue 
(jui  motivait  les  réclamations  les  plus  légitimes  de  la  |)ail  du 
fils  du  général.  En  présence  de  cette  noie,  M.  de  Pelleport 
pouvait  sommer  M.  Rapetti  de  pi'oduire  la  pièce,  faire  insérer 
sa  protestation  ixu Moniteur,  el  poursuivre  iM.  Kapetti  en  police 
correclionnelle  si  la  pièce  n'était  pas  produite. 

Mais  arrive,  h  la  date  du  3  août,  une  explication  ou  une 
réparation  de  M.  Uapelli  qu'il  faut  citer  textuellement  : 

Le  général  de  Pelleport  n'est  pas  un  de  nos  martyrs,  mais  c'est 
un  de  nos  plus  glorieux  soldats  ;  à  tous  les  titres,  il  a  droit  à  nos 
respects  el  surtout  à  Timparliale  justice  de  l'histoire. 

Je  n'ai  pas  dit  que  le  général  de  Pelleport  ait  i)ris  [)arl,  de  sa  per- 
sonne, à  la  défection  du  5  avril  ;  il  y  avait  pour  cela  une  troj)  bonne 
raison,  c'est  que  ce  général,  qui  venait  bravement  de  faire  son  de- 
voir le  30  mars,  était  dans  son  lit,  malade  d'une  blessure  grave 
reçue  par  lui  à  la  bataille  de  Paris,  pendant  que  le  G"  corps,  auquel 
il  appartenait,  opérait  sa  défection  et  passait  d'Essonne  à  Versailles. 
Mais  j'ai  dit  qu'il  y  avait  un  acte  d'adliésion  à  l'événement  d'Ks- 
sonne,  et  que  le  nom  de  Pelleport  figurait  sur  cet  acte  avec  sa  qua- 
lité de  général  de  brigade.  Je  vais  rapporter  ce  document;  mais, 
avant,  quelques  mots  pour  rappeler  les  circonstances: 

iMarmont  avait  sur  le  cœur  la  révolte  du  6"  corps  à  Versailles, 
après  la  découverte  du  piège  dans  lequel  les  généraux  di'^feclion- 
naires  l'avaient  conduit.  Pour  ellacer  le  souvenir  de  cette  révolte 
(|ui  avait  failli  le  compromettre  si  violemment,  lui  et  le  parti  de 
l'intrigue,  Marmont  fit  demander  par  son  chef  d'état-major  aux  offi- 
ciers supérieurs  et  généraux  du  G"  corps  un  acte  d'adhésion  à  ce 
qui  s'était  passé.  Quelques-uns  obi'irent.  Il  est  bien  entendu  qu'on 
n'avait  pas  mis  dans  cet  acte  des  paroles  repoussantes  comme 
celles-ci  :  dê/eclion,  ira/ilson,  désertion  ;  mais  on  y  avait  mis  des 
paroles  équivalentes  et  d'une  signification  moralement  plus  grave 
encore,  car  elles  impliquaient  tout  cet  ensemble  de  conspirations, 
de  révoltes,  d'intrigues  et  de  défections  dont  l'événement  d'Essonne 
n'avait  été  qu'une  particularité  finale. 

Voici  Tacte  auquel  j'ai  fait  allusion  : 

Acte  d'adhésion. 

Nous,  officiers  généraux  et  supérieurs  des  corps  et  de  l'état- 
major  composant  le  G-*  corps  d'armée,  aux  ordres  de  S.  Exe.  M"  le 
maréchal  duc  de  Raguse,  déclarons,  en  notre  nom  et  en  celui  de 
nos  subordonnés,  adhérer  entièrement  aux  actes  émanés  du  Sénat, 
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du  Corps  législatif  et  du  Gouvernement  provisoire^  ainsi  qu'au 
rétablissement  de  la  dynastie  des  Bourbons,  nos  anciens  souve- 
rains, conformément  à  la  Charte  constitutionnelle  du  6  de  ce  mois, 
et  nous  promettons  de  prendre  toujours  pour  base  de  notre  con- 
duite rhonneur  et  le  bien  de  la  patrie. 

Rouen,  le  19  avril  1814. 

(Suivent  les  signatures  dont  les  deux  premières  sont  celles  du  chef 
et  du  sous-chef  de  Tétat-major  de  Marmont.) 

Il  y  a  trois  choses  dans  celle  explication  donnée  le  3  août  : 
1°  Le  critique  considère  comnae  intact  l'honneur  militaire  du 
général,  qui  n'a  figuré  ni  à  Essonne  ni  à  aucune  défection; 
2"  il  lui  impute  seulement  d'avoir  approuvé  postérieurement 
l'événement  d'Essonne;  3^  il  déduit  cette  approbation  d'un 
acte  écrit  qu'il  cile  textuellement,  et  au  bas  duquel  se  trouvait 
la  signature  du  général. 

En  présence  de  cet  article  du  3  août,  le  terrain  de  la  dis- 
cussion a  changé  ;  MM.  Rapetti  et  de  Pelleport  ne  sont  plus  en 
désaccord  sur  les  faits.  La  blessure  du  30  mars  1814,  la  ma- 
ladie du  général  au  5  avril,  son  absence  d'Essonne,  l'exis- 
tence de  l'acte  d'adhésion  du  19  avril,  la  teneur  même  de  cet 
acte,  et  l'apposition  au  bas  de  la  pièce  de  la  signature  du  gé- 
néral, voilà  les  faits  de  l'affaire,  et  sur  ces  faits  pas  de  contra- 
diction. Sur  quoi  porte  donc  la  discussion?  Uniquement  sur 
l'appréciation  d'un  acte  écrit,  l'adhésion  du  19  avril. 

Or,  sur  cet  acte  il  n'y  a  que  trois  appréciations  possibles. 
Ou  dire  que  celte  adhésion  constitue  ceux  qui  l'ont  signée  au- 
teurs ou  complices  de  la  défection  d'Essonne,  ou  dire  que  cet 
acte  n'est  qu'une  soumission  pure  et  simple  au  rétablisse- 
ment des  Bourbons,  ou  dire  qu'il  est  un  bill  d'indemnité,  un 
satisfecit  demandé  par  Marmont  à  ceux  qui  avaient  commandé 
sous  ses  ordres,  et  destiné  à  couvrir  l'ensemble  des  faits 
qu'on  pouvait  lui  reprocher  au  milieu  des  désastres  de  1814. 

De  ces  trois  appréciations,  la  première  serait  insensée  et 
calomnieuse  :  elle  ne  supporterait  pas  l'examen,  et  le  tort  de 
la  noie  du  20  juillet  est  de  renfermer  une  équivoque  qui  per- 
met au  lecteur,  en  l'absence  de  la  pièce,  de  s'arrêter  à  ce  ju- 
gement erroné. 
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La  seconde  aj)précialioii.  qui  qiialilie  l'aehvdu  19  avril  une 
soumission  légitime  aux  Bourbons,  peut  être  admise  j)ar  un 
esprit  sérieux  elde  bonne  toi.  C'est  ainsi  que  le  fils  (Ju  géné- 
ral interprète  la  pièce,  et  il  s'appuie  sur  l'analogie  des  termes 
qu'on  y  emploie  avec  ceux  dont  se  servaient  les  grands  curps 
du  pays  pour  adhérer  aux  rk)urbons. 

La  troisième  appréciation,  qui  voit  dans  l'acte  un  blanc- 
seing  demandé  et  obtenu  après- coup  |)ar  Marmont,  est  celle 
qu'adopte  Kapetli  dans  son  arlich^  du  3  août.  A-t-il  tort  ou 
raison,  au  point  de  vue  hisl()ri(|ue  '!  Là  n'est  pas,  pour  nous,  la 
question.  Mais  a-t-il  pu  de  bonne  foi  avancer  et  soutenir  ccUte 
opinion?  Voilà  un  point  essentiel  dont  la  solution  détermine 
la  perte  ou  le  gain  du  j)rocès.  Eh  bien.  Messieurs,  suivez 
M.  Uapetti  dans  l'ordre  de  ses  déductions,  pesez  ses  preuves, 
comptez  ses  arguments,  vous  vous  direz  au  moins  ceci  :  son 
appréciation  se  (/îscî/^e  ;  qu'elle  soit  juste  ou  erroné(},  natu- 
relle ou  subtile,  l'histoire,  que  le  juge  ne  fait  pas,  pourra  le 
(h're  un  jour;  mais  ce  que  le  magistrat  peut  dès  à  présent 
proclamer,  c'est  que  le  jugement  (Ju  critique  appartenait  à 
la  sphère  de  la  discussion  libre,  et  qu'il  n'a  point  écrit  pour 
calomnier. 

N'y  a-l-il  pas.  en  effet,  de  graves  raisons  qui  vont  justifier 
le  point  de  vue  auquel  s'est  placé  M.  Rapetti  ? 

Si  l'acte  du  19  avril  n'est  qu'une  adhésion  ordinaire  aux 
Bourbons,  pourquoi  ne  la  hnir  envoie-t-on  pas  ?  Pourquoi  ne 
l'insère-t-on  pas  au  Moniteur,  lorsqu'on  enregistrait  dans  la 
feuille  oilicielle  les  noms  des  adhérents  les  plus  hund)les  ?  Lp 
gouvernement  n'aui*ait  certes  pas  omis  iXy  faire  figurer  la 
pièce  du  19  avril,  si  elle  lui  avait  été  adressée  comme  l'adhé- 
sion du  G*^'  corps  au  nouvel  ordre  de  choses.  Mais  le  C®  corps, 
c'était  l'avant-garde  de  la  grande  armée,  c'était  lo  drapeau 
déchiré  et  noirci  de  ces  vieilles  cohortes  qui  avaient  parcouru 
le  monde,  et  que  le  comte  d'Artois  voulait  fiatter  et  respecter 
si  fort,  quand  il  déclarait  que  le  roi  n'aurait  d'autre  escorte  à 
son  entrée  dans  Paris  que  des  détachements  de  la  garde  im- 
périale. Le  6®  corps,  c'était  lui  qui  avait  quitté  l'Espagne  à 
marches  forcées  pour  aller  se  battre  à  Leipzick,  e'étail  lui  (|ui 
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avait  fait  sans  une  halte  cetlo  terrible  (tampagnede  1814  ;  c'était 
lui  qui  en  trois  mois  s'était  trouvé  à  cinquante-six  rencon- 
tres, et  l'un  de  ces  combats  avait  duré  deux  jours  :  on  disait 
de  lui  qu'il  avait  tué  plus  d'ennemis  qu'il  mt  comptait  de  sol- 
dats. Et  le  gouvernement  aurait  eu  l'adhésion  de  ce  corps 
dans  l'acte  du  19  avril  !  Et  il  l'aurait  négligée,  oubliée  !  Il  lui 
aurait  refusé  la  publicité  qu'on  donnait  à  tous,  non  dans  l'in- 
térêt des  adhérents,  mais  dans  celui  du  pouvoir  nouveau  au- 
quel on  adhérait.  Non.  Ceci  est  impossible,  et  quand  on  voit 
que  cet  acte  est  adressé  à  Marmont,  le  30  avril,  par  son  chef 
d'état-major,  que  Marmont  n'y  appose  pas  sa  signature,  qu'il 
ne  l'envoie  pas  au  Ministre  de  la  guerre,  qu'il  le  garde  dans 
ses  papiers  personnels,  la  nature  et  la  portée  de  la  pièce  s'ex- 
pliquent :  c'est  un  bill  d'indemnité  demandé  par  le  duc  de 
Raguse  ;  lui  seul  l'a  gardée,  parce  qu'à  lui  seul  elle  était  des- 
tinée, et  son  but  était,  au  cas  échéant,  la  justification  des  ac- 
tes du  maréchal.  Voilà  la  première  raison  de  M.  Rapetti. 

Quant  aux  termes  mêmes  de  l'acte,  ils  seront  assez  vagues 
pour  vaincre  les  scrupules,  écarter  les  résistances,  et  tromper 
la  bonne  foi  des  officiers  subalternes  ;  mais  ils  sont  aussi  assez 
larges  et  assez  habilement  combinés  pour  permettre  la  jus- 
tification désirée. 

Pourquoi,  en  effet,  à  la  date  du  19  avril,  adhérer  entière- 
ment aux  actes  émanés  du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du 
Gouvernement  provisoire  ?  Le  roi  Louis  XYIII  avait  été  pro- 
clamé le  6  avril,  l'abdication  absolue  et  sans  condition  de 
l'empereur  Napoléon  était  du  M  avril  ;  Monsieur  avait  fait  son 
entrée  à  Paris  le  12,  et  gouvernait  pour  son  frère  dès  le  16,  en 
qualité  de  lieutenant  général  du  royaume.  Le  Sénat  et  le 
Corps  législatif  étaient  deux  institutions  qui  ne  fonctionnaient 
plus  le  19  avril;  le  Gouvernement  provisoire  avait  disparu 
depuis  le  1 5  :  si  l'acte  du  1 9  avril  n'est  qu'une  soumission  pure 
et  simple  au  nouvel  ordre  de  choses,  il  n'était  pas  utile  de 
rappeler  dans  son  contexte  toutes  ces  autorités  qui  avaient 
usurpé,  notamment  le  Gouvernement  provisoire  qui  avait  été 
pendant  quelques  jours  le  pouvoir  insurrectionnel,  de  les  rap- 
peler' surtout  quand  elles  n'existaioni  plus,  et  cola,  |)our  ap- 
prouver et  ratifier  tous  leurs  actes. 
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Ah  !  c'est  que  tous  ces  actes  jusli lient  ce  qu'on  reproche  à 
Marmont  ;  c'est  que  la  délection  d'Essonne  n'est  que  l'exécu- 
tion desordres  de  ce  triple  pouvoir  qui  se  nomme  le  Sénat,  le 
Corps  législatif,  le  Gouvernement  provisoire  ;  exécution  ac- 
complie par  un  général  en  chef,  désobéissant  à  l'Empereur  et 
portant  ses  aigles  à  l'einiemi.  Qu'avait  dit,  en  ellet,  le  Sénat 
dans  la  proclamation  du  2  avril  ?  «  Le  peuple  et  l'armée  sont 
déliés  du  serment  de  fidélité.  »  Qu'avait  répété  le  (lorps  légis- 
latif, le  3  avril?  «  Les  Fran^'ais  sont  dégagés  de  tous  liens 
civils  et  militaires.  »  Plus  énergique  et  plus  avancé,  le  (lou- 
vernement  provisoire  avait  parlé  ainsi  à  l'armée  le  i  avril  : 
«  Vous  n'êtes  plus  les  soldats  de  Napoléon  :  le  Sénat  et  la 
France  vous  dégagent  de  vos  serments.  » 

Le  3  avril,  le  prince  de  Schwarlzemberg avait  adressé  en  ces 
termes  la  proclamation  du  Gouvernement  provisoire  à  Mai- 
mont  :  (<  J'ai  l'honneur  de  laire  parvenir  à  Votre  Excellence 
une  invitation  des  membres  du  Gouvernement  provisoire  à 
vous  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  bonne  cause  française.  » 
Du  3  au  4  avril,  Marmont  avait  répondu  :  k  Larmée  et  le  peu- 
ple se  trouvent  déliés  de  leur  serment  de  fidélité  envers  l'em- 
pereur Napoléon  par  le  décret  du  Sénat.  En  conséquence,  je 
suis  prêt  à  quitter  avec  mes  troupes  l'armée  de  l'empereur 
Napoléon.  »  Ainsi,  dans  la  pensée  intime  de  Marmont,  le 
mouvement  d'Essonne,  c'était  l'acte  d'obéissance  au  Sénat, 
au  Corps  législatif,  au  Gouvernement  provisoire.  Si  ces  trois 
voix  n'avaient  pas  parlé,  lavant-garde  de  l'armée  n'aurait  pas 
bougé.  En  demandant  aux  olîiciers  de  son  corps  d'approuver 
ce  qu'avait  fait  le  triple  pouvoir,  il  déchargeait  en  partie  sa  res- 
ponsabilité, il  leur  dictait  une  adhésion,  non  pas  préciséinciil 
à  ce  que  la  voix  populaire  appelai!  la  défection,  mais  au 
moins  aux  proclamations  ipii  l'avaient  sollicitée  et  aux  ordres 
qui,  pour  lui,  l'avaient  amnistiée.  Tel  est  le  second  argument 
de  M.  Rapetti. 

Puis,  passant  en  revue  les  signatures,  il  trouve  encore  là 
une  preuve  à  l'appui  de  sa  thèse. 

Si  les  signatures  des  chefs  de  bataillon  sont  si  nombreuses, 
et  si  l'on  ne  se  contente  pas  de  celles  des  colonels  pour  elia- 
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cun  (Je  leurs  régiments,  c'est  que  Marmorit  tenait  à  effacer  le 
souvenir  de  cette  révolte  du  5  avril  qui  avait  protesté  contre  la 
défection,  révolte  des  soldats  et  desofliciers  inférieurs  contre 
leurs  généraux,  révolte  pour  laquelle  il  fallait  à  tout  prix  une 
amende  honorable  devenue  approbation  tacite  de  la  conduite 
du  maréchal. 

Cette  approbation,  on  se  dispense  de  la  demander  à  ceux 
qui  ont  pris  une  part  active  etapparente  à  la  défection,  et  qui, 
à  ce  point  de  vue,  sont  dans  la  même  situation  que  Marmont  ; 
on  ne  la  demande  pas  non  plus  à  ceux  dont  on  redoute  le  re- 
fus, et  M.  Rapetti  cite  les  généraux  Latour-Foissac  et  Ricard, 
faisant;  comme  les  autres,  partie  du  6^  corps,  servant,  comme 
les  autres,  la  dynastie  des  Bourbons,  n'ayant  jamais  hésité  à 
se  soumettre  au  roi  Louis  XVIII,  mais  dont  la  signature  n'a  pas 
figuré  sur  l'acte  en  question,  soit  parce  qu'ils  l'ont  refusée, 
soit  parce  qu'on  n'a  pas  osé  la  solliciter. 

Cette  approbation,  on  la  demande  à  tous  ceux  qui  peuvent 
signer  sans  se  désavouer,  à  ceux  qui  le  peuvent  sans  se  com- 
promettre :  on  la  demande  à  ceux  qui  étaient  absents  le  5 
avril;  comme  le  général  dePelleport,  à  ceux  qui  étaient  présents 
ce  jour-là,  mais  qui  ne  refuseront  pas  cet  acte  de  complai- 
sance devant  des  faits  accomplis  qui  en  effacent  pour  eux  la 
portée.  Et  que  de  braves  officiers.  Messieurs,  qui  ne  quitte- 
raient jamais  leur  poste  de  péril,  qui  feraient  noblement  leur 
devoir  devant  l'ennemi,  et  qui  ne  calculeront  guère  la  valeur 
d'une  signature  au  bas  d'une  pièce  quand  celui  qui  la  leur 
demande  est  leur  supérieur,  un  homme  de  guerre  éprouvé 
dans  vingt  combats,  un  maréchal  de  France  ! 

Enfin,  s'appuyant  sur  un  fait  révélé  par  le  défenseur  de 
M.  de  Pelleport,  M.  Rapetti  cite  l'adhésion  du  général  du  23 
avril  comme  la  preuve  évidente  que  celle  du  19  avril  avait  un 
autre  caractère.  Si  le  23  avril,  le  général  de  Pelleport  envoyait 
aux  Bourbons  son  adhésion  pure  et  simple,  comme  l'ont  fait 
la  plupart  des  commandants  militaires,  c'est  qu'il  savait  bien 
que  celle  du  19  avait  un  autre  but,  et  que  ce  but,  c'était  de 
sauver  un  jour  Marmont  s'il  était  attaqué. 

Le  duc  de  Raguse,  dans  les  longues  luttes  qu'il  a  soutenues, 
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ne  semble  point  avoir  l'ait  de  celte  pièce  un  usa«^e  officiel.  Mais 
qui  nous  dit  qu'il  ne  s'en  servait  pas  souvent  pour  se  délen- 
dre  et  sans  la  publier  ?  En  1811.  lorsque  la  voix  populaire  et  le 
cri  de  l'armée  commençaient  à  l'accuser,  n'était-il  pas  naturel 
qu'il  voulut  recourir  à  cette  ratification  tacite,  de  manière  à 
faire  croire  (ju'il  avait  agi  de  (*oncert  avec  ses  olliciers  ?  l'ne 
pareille  volonté  est  probable  lorsque  Tintérêt  est  si  puissant. 
Quant  h  son  pouvoir,  il  était  assez  grand  poui-  lui  permettre 
d'obtenir  facilement  ce  blanc-seing  incomplet  et  postérieur  à 
l'événement.  iN'était-il  pas  l'homme  de  la  situation  nouvelle 
qu'il  avait  créée?  N'était-il  pas  le  maréchal  de  France  qui  pou- 
vait rêver  l'épée  de  connétable?  IN'avait-il  pas  eu,  le  5  avril, 
celte  ovation  dont  parle  Bourrienne,  et  qui,  décernée  chez  Tal- 
leyrand,  devait  lui  promettre  un  grand  rôle  politique  et  lui  pe- 
ser comme  un  remords  ? 

Tels  sont,  Messieurs,  les  arguments  sur  lesquels  on  s'ap- 
puie pour  donner  à  l'acte  du  19  avril  le  caractère  d'un  satis- 
fecit accordé  au  duc  de  Raguse.  Je  les  résume.  L'envoi  de  la 
pièce  au  duc  de  Raguse,  son  défaut  d'insertion  au  Moniteur, 
les  termes  mêmes  de  sa  rédaction,  la  nature  des  signatures 
qui  l'accompagnent,  l'intérêt  du  maréchal  et  son  pouvoir  pour 
l'obtenir  :  voilà  le  faisceau  de  présomptions  ou  de  preuves  qui 
expliquent,  dans  une  certaine  mesure,  l'appréciation  de  Ka- 
petti,  et  qui  ne  permettent  pas  de  formuler  contre  elle  le  re- 
proche de  mauvaise  foi. 

Ces  questions  de  fait  ainsi  résolues,  nous  ne  pouvons  plus 
admettre  les  dernières  conclusions  de  M.  de  Pellei)ort.  Il  de- 
mande à  M.  Rapetti  et  au  Monileur  une  rétractation  signée, 
ou  au  Tribunal  une  rectification  judiciaire.  Je  réponds  qu'en 
droit  et  en  fait  ce  résultat  n'est  pas  possible. 

En  droit, onpeut,  (m  certains  cas,  supprimer  un  écritcalom- 
nieux  ou  difïiimatoire  ;  mais  cette  suppression  est  une  peine 
accessoire  qui  suppose  un  délit  commis.  En  droit,  on  peut 
prescrire  l'insertion  du  jugement  qui  accueille  la  réclamation 
du  plaignant;  mais  ces  insertions,  que  le  juge  peut  multi- 
plier à  litre  de  réparation,  ne  sont  encore  que  des  peines 
accessoires  qui  arrivent  aju'ès  une  condanmafion  préalable  v{ 
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la  constatation  d'un  fait  délictueux.  En  dehors  de  là,  j(3  ne 
vois,  pour  la  partie  qui  se  croit  lésée  par  une  assertion  discu- 
table, que  le  droit  de  réponse.  Ce  droit-là.  il  est  écrit  vis-à-vis 
des  journaux  dans  l'article  M  de  la  loi  du  25  naars  1822. 
Il  est,  en  outre,  consacré  vis-à-vis  des  livres  par  votre  déci- 
sion dans  l'affaire  du  prince  Eugène.  Remarquez,  en  effet, 
que  si  les  considérants  du  jugement  et  de  l'arrêt  sont  larges 
et  absolus  au  point  de  vue  doctrinal,  leur  dispositif  n'a  qu'un 
but  :  mettre  les  héritiers  du  prince  Eugène  à  même  de  ré- 
pondre à  une  assertion  perfide  ou  téméraire,  leur  permettre 
de  placer  un  document  à  côté  de  la  version  qui  les  lèse,  une 
défense  à  côté  de  l'attaque.  La  page  de  Marmont  qui  calom- 
niait le  prince  Eugène,  on  la  laisse  intacte  ;  on  ne  pouvait 
demander  à  l'éditeur  sa  suppression  pas  plus  qu'on  ne  pou- 
vait demander  au  duc  de  Raguse  vivant  une  rétractation. 
Seulement,  on  place  à  la  fin  du  YP  volume,  à  côté  de  l'accu- 
sation, trente-quatre  documents  officiels,  pièces  précieuses 
pour  l'histoire  comme  pour  la  réputation  du  prince,  et  Ton 
niet  le  lecteur  en  mesure  de  comparer  et  de  choisir,  de  croire 
à  la  vérité  ou  à  l'erreur,  à  la  fidélité  ou  à  la  trahison  :  voilà 
la  limite  extrême  du  tlroit  consacré  dans  cette  cause  célèbre, 
où  l'on  discutait,  non  plus  comme  ici,  sur  l'appréciation  et 
la  valeur  d'une  pièce  textuellement  citée,  mais  sur  des  faits 
nettement  déterminés  :  Le  prince  Eugène  a-t-il  reçu  Tordre  de 
franchir  les  Alpes  ?  L'ordre  était-il  absolu  ou  conditionnel  ? 
A-t-il  été  rétracté  ? 

Si  tel  est  le  droit,  les  conclusions  de  M.  de  Pelleporl  sont 
inadmissibles.  Il  n'est  pas  en  désaccord  sur  un  fait,  mais  sur 
une  appréciation  donnée  de  bonne  foi;  cette  appréciation, il 
peut  la  contredire,  et  placer  au  Moniteur  soii  les  documents, 
soit  la  protestation  qui  la  repousse.  Ceci  ne  doit-il  pas  lui 
su  (lire  ? 

En  fait,  l'admission  des  conclusions  vous  semblera  plus 
difficile  encore,  quand  vous  aurez  détaillé  chacun  des  chefs 
qu'elles  renferment.  On  vous  demande  d'imposer  au  Moniteur 
trois  rectifications:  la  première,  c'est  que  le  général  de  Pel- 
leport,  blessé  le  30  mars,  n'a  pu  prendre  part  aux  opérations 
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du  6^  c()r|)s  le  l'y  avril  ;  la  deiixiènie,  c'est  que  le  général  n'a 
signé  aucun  acte  portant  adhésion  au  fait  d'Essonne  et  aux 
événements  poliliquesdu  (>"  corps  ;  la  troisième,  c'est  (|ue  son 
nom  n'a  pu  j)<naître  qu'au  bas  d'une  pièce  portant  seulement 
approbation  des  actes  politi(|ues  des  corps  régulièrement 
constitués.  Or  la  première  de  ces  rectifications  est  inutile, 
puisque  le  fait  qu'elle  a  poui*  but  d'allirmer  a  élé  haute- 
ment proclamé  le  3  aont  paj*  le  Moniteur,  l.a  deuxième  serait 
inexacte  pour  partie,  puisque  l'adhésion  du  10  avril  serait  au 
moins  un  acte  politique  ;  et  c'est  en  lui  attribuant  précisément 
ce  caractère  que  le  défenseur  de  M.  de  l'elleport  la  considère 
comme  une  soumission  pure  et  simple  au  r(''gime  nouveau, 
soumission  étrangère  aux  actes  du  soldat.  La  troisième  enfin 
exigerait  de  la  part  du  Tribunal  la  solution  de  questions  com- 
plexes réservées  au  jugement  de  l'histoire.  Le  Sénat  et 
le  Corps  législatif  étaient-ils  constitutionnellement  établis 
lorsqu'ils  faisaient  les  proclamations  des  2  et  3  avril  ?  Le  (lou- 
vernemenl  provisoire  a-t-il  jamais  été  un  pouvoir  constitu- 
tionnel du  1"  au  l."3  avril  l<Sli?  Non,  assurément.  Le  réta- 
blissement des  Bourbons  et  l'abdication  du  II  avril  ont-ils 
rendu  réguliers  ces  actes  ([ui  violaient  la  constitution  de 
l'Enqjire  ?  Questions  de  théorie,  questions  d'origine  au  nu'Iieu 
(Tune  conmiotion  politique  qui  obscurcissait  le  droit,  ({ues- 
tions  qui  [)euvent  appeler  les  réflexions  de  l'historien,  mais 
qu'il  suflit  de  [)oser  au  magistrat  pour  qu'il  se  déclare  incom- 
pétent. Non,  ce  n'est  point  à  nous  à  dicter  une  solution, 
soit  à  l'écrivain  qui  les  discute,  soit  aux  esj)rits  (|ui  s'en  préoc- 
cupent. 

Si  nous  repoussons  ainsi  en  fait  et  en  droit  les  conclusions  de 
M.  de  Pelleport,  nous  reconnaissons  cependant  (jue  le  Tril)unal 
peut  et  doit  lui  accorder  une  réparation. 

Cette  réparation  ,  qui  ne  compromet  les  droits  de  per- 
sonne, c'est  la  reconnaissance  par  le  Tribunal  d'un  fait  dé- 
montré pour  tous.  Ce  fait,  c'est  que  l'homieur  nn'lilaire  du 
général  est  intact. 

M.  Rapetti  a  dit  de  lui  qu'il  n'était  point  un  martyr,  mais  un 
de  nos  [)his  glorieux  soldais.  Cr  mol  c^sl  rigour(Misom<Mil  \rai.« 
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De  Pelleporl  n'a  jamais  aspiré  à  la  (idélilé  politique  ;  il  a  servi 
bravement  l'Empereur  eri  1814;  il  a  commandé  pour  les 
Bourbons  dans  le  cours  de  la  même  année,  pour  l'Empereur 
pendant  les  Cent-Jours,  pour  Louis  XVIII  après  Waterloo. 
Ceci,  ce  n'est  pas  être  martyr,  mais  ceci  n'empêche  pas  d'être 
un  brave  et  loyal  soldat.  Le  devoir  militaire  ne  vous  impose 
pas  cet  héroïsme  chevaleresque  qui  ne  sert  qu'un  régime  ; 
il  vous  demande  seulement  de  soutenir  de  votre  épée  et  de 
votre  sang  le  pouvoir  qui  a  reçu  vos  serments,  et  de  ne  jamais 
quitter  le  drapeau  tant  qu'il  y  a  un  drapeau  debout. 

Or,  ce  devoir  militaire,  Pelleport  ne  l'a  jamais  méconnu. 
Yous  en  avez  pour  garant  cette  longue  carrière  terminée,  à 
quatre-vingt-trois  ans,  au  milieu  des  regrets  et  de  la  douleur 
de  sa  ville  natale.  Vous  en  avez  pour  garant  ce  respect  du 
devoir  qu'il  inspirait  à  tous:  à  la  retraite  de  Russie,  il  confie 
à  des  hommes  mourants  ou  blessés  les  120,000  francs  de 
son  régiment.  A  la  frontière,  la  moitié  de  ces  braves  gens 
a  péri;  mais  la  somme,  dont  chaque  parcelle  est  précieuse- 
ment léguée  par  les  mourants  à  leurs  voisins,  se  retrouve  tout 
entière.  Vous  en  avez  pour  garants  ses  vingt  campagnes, 
ses  dix-sept  blessures,  le  témoignage  de  l'Empereur  lui- 
même  :  à  son  retour  de  l'île  d'Elbe,  l'Empereur  signale  dans 
sa  proclamation  du  golfe  de  .Jouan  ceux  qui  l'ont  trahi,  et  il 
n'hésite  pas,  quelques  jours  après,  à  accepter  les  services  de 
Pelleport  comme  ceux  d'un  honnête  soldat. 

C'est  ce  témoignage  là  que  votre  jugement  peut  rendre  au 
fils.  En  le  faisant,  Messieurs,  vous  reconnaissez  que  l'honneur 
est  un  patrimoine  dont  il  hérite;  ce  fardeau,  il  doit  fièrement 
le  porter,  et  c'est  là  une  noblesse  qu'il  faut  savoir  défendre. 
Oui,  l'honneur,  c'est  le  luxe  de  la  conscience,  c'est  la  splen- 
deur du  bien,  et  quand  un  père  le  lègue  à  ses  enfants,  la  sus- 
ceptibilité (lu  fils  qui  le  croit  attaqué,  cette  susceptibilité, 
fût-elle  exagérée,  sera  toujours  sacrée  pour  nous. 

Pour  donner  satisfaction  à  M.  de  Pelleport,  vous  pou- 
vez, Messieurs,  blâmer  la  note  du  20  juillet  comme  prêtant 
à  une  injuste  équivoque,  constater  la  réparation  du  3  août, 
y  ajouter  vous-mêmes,  en  déclarant  que,  l'appréciation  de 
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M.  Rapotli  fnl-clle  admise,  lo  général  de  Pelleporl  pouvait 
encore  signer  un  ac(e  aussi  vague  que  celui  du  19  avril,  sans 
songer  à  l'événement  d'Essonne  et  sans  vouloir  ratifier  les 
actes  du  maréchal.  Puis,  consacrez,  encore  au  profit  du  fils,  un 
droit  absolu  de  réponse  pour  protester  dans  le  Moniteur  con- 
tre l'interprétalion  deM.Rapeiti,  pour  donner  un  autre  sens  à 
l'acte  du  19  avril,  l'expliquer  par  d'autres  documents,  et  pour 
nier  même  la  signature  et  la  [)ièce,  si  la  signature  ne  lui 
semble  pas  conforme  à  celle  de  son  père  et  si  la  co|)ie  de  l'acte 
ne  lui  paraît  pas  authentique. 

Cette  réponse,  elle  sera  facile  à  M.  de  Polleporl.  Il  aura, 
pour  la  faire,  plus  que  cel  hommage  rendu  par*  le  minis- 
lère  public  à  la  mémoire  de  son  père  ;  il  aura,  piM'met- 
tez-moi  de  l'espérer,  un  des  considér'ants  de  votre  jugement. 
Nos  paroles,  elles  ne  soni  jamais  qu(^  l'expression  indi- 
viduelle d'un  magistrat  qui  opine»  tout  haut,  qui  parle  le 
premier,  nuus  qui  ne  juge  pas.  Vos  décisions,  au  contraire, 
c'est  la  justice  elle-même  qui  les  dicte;  ce  n'est  pas  la  pen- 
sée d'un  homme,  mais  celle  d'un  grand  corps,  et  nul  n'esti- 
mera compromis  Thonneur  d'un  soldat  quand  vous  l'aurez 
allirmé. 

C'est  donc  la  rédaction  même  de  volnî  sentenci;  <iui  sera 
|>our  M.  de  Pelleport  la  vraie  réparation  ;  puis,  si  vous  vou- 
liez donner  à  cette  réparation  (»lle-même  une  publicité  plus 
gr'ande,  vous  vous  ra|)pellerez  (pie  \o.  Moniteur  a  ofiei't,  dans 
ses  conclusions  subsidiaires,  de  publiei*  votre  jugement. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  détails  dans  lesquels  nous  de- 
vions entrer  pour  vous  in(li([uer,  avec  une  respectueuse 
réserve,  quel  genre  de  salisfaction  vous  pouvez  accorder  à 
M.  de  Pelle[)ort.  Si  nous  n'allons  pas  au-delà  et  si  nous  avons 
rejeté  ses  conclusions,  c'est  que  nous  y  voyons  un  péril  pour 
les  droits  de  l'auteur  et  les  franchises  de  l'histoire. 

L'arrêt  de  la  Cour,  dans  raifaire  du  ()i'ince  Eugène,  posait 
en  principe  que  l'écrivain  qui  distribuait  l'éloge  ou  le  blâme 
au  gré  de  sa  passion  ou  de  son  ressentiment  n'était  justi- 
ciable que  de  l'opinion  publique,  tant  qu'il  n'aurait  pas  déna- 
turé les  faits.  Cette  pensée  de  la  (!our  nous  en  rappelle  une 
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autre  :  en  liisloire  et  en  critique,  celui  qui  a  des  irululi^erices 
excessives,  celui  qui  trouve  le  bien  partout  et  le  mal  nulle 
part,  celui-là  nnême  qui  manque  de  sens  moral  au  point  de 
tout  amnistier,  celui-là  peut  vivre  en  repos  et  n'a  rien  à  redou- 
ter :  je  veux  bien  qu'il  en  soit  ainsi  ;  mais  alors  à  côté  d'éton- 
nantes indulgences,  laissons  à  d'autres  le  droit  d'avoir  d'ex- 
trêmes sévérités. 

L'histoire,  dans  une  certaine  mesure,  a  besoin  de  ces  deux 
poids,  avec  lesquels  la  nature  humaine  pèse  les  hommes 
et  leurs  actes.  En  vertu  d'une  loi  étrange  qui  exige,  au 
début  de  toutes  les  grandes  choses,  des  luttes  et  des  con- 
tradictions, la  vérité  historique  ne  se  dégage  qu'après  des 
appréciations  opposées.  Il  y  a  d'abord  la  vérité  des  vainqueurs 
et  la  vérité  des  vaincus,  et  puis  un  jour  l'or  quitte  le  creuset; 
l'histoire  une  et  impartiale  jaillit  de  ces  versions  diverses, 
de  ces  opinions  passionnées  ;  œuvre  humaine,  elle  a  dû  à  la 
lutte  de   devenir  meilleure  et  plus  sage  que  l'iiomme. 

Si  quelqu'un.  Messieurs,  doit  imiter  et  préparer  cette  im- 
partialité, c'est  nous.  Oui,  nous  contribuons  à  cette  œuvre  de 
l'histoire  à  deux  points  de  vue,  et  en  punissant  les  calomnia- 
teurs qui  la  déshonorent,  et  en  maintenant  aux  esprits  les 
plus  opposés  leur  droit  d'appréciation.  Dans  ce  dernier  cas, 
nous  servons  l'histoire,  en  ne  la  faisant  jamais  nous-mêmes. 

Votre  jugement.  Messieurs,  inspiré  par  ces  principes, 
pourra  ne  pas  plaire  à  ces  opinions  extrêmes  qui  manquent 
de  justesse,  comme  les  esprits  violents  manquent  d'équilibre; 
mais  il  ne  sera  pas  non  plus,  croyez-le,  un  de  ces  moyens 
termes  que  la  logique  ne  justifie  pas,  et  qui  tendent  à  satis- 
faire l'un  sans  mécontenter  l'autre.  Non,  vous  aurez  évité  les 
deux  écueils,  en  traçant  d'une  main  vigoureuse  la  limite  des 
droits  de  chacun.  »  Jus  suum  cuique  trihuere.  »  voilà  votre 
devise  ;  et  après  votre  sentence,  tout  le  monde  pourra  dire  : 
Le  général  de  Pelleport  n'a  jamais  failli  au  devoir  du  soldat  ; 
sa  gloire  militaire,  consacrée  parla  justice,  est  intacte  ;  mais, 
en  la  proclamant,  le  Tribunal  a  su  respecter,  dans  la  sphère 
libre  de  la  discussion  de  bonne  foi,  les  droits  du  critique  et 
l'indépendance  de  l'histoire. 
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Conformémoiit  à  ces  conclusions,  le  Tribunal  de  la  Seine 
rendit  le  jugennenl  suivant  : 


Le  Tribunal,  statuant  sur  les  conclusions  de  la  veuve  et  du  vicomte 
de  PelJeport,  tant  contre  Rapetti  que  contre  le  gérant  du  Moniteur 
universel  : 

En  ce  qui  concerne  Kapetti  : 

Attendu  que  Rapetti,  auteur  el  signataire  d'un  article  inséré  au 
Moniteur  universel^  le  20  juillet  1857,  sous  le  tire  de  :  Variétés, 
Bibliographie,  Mémoires  du  maréchal  Marmont,  article  intitulé 
plus  spécialement  :  Défection  dC Essonne,  après  avoir  signalé  comme 
une  trahison  la  conduite  du  duc  de  Raguse  qui  commandait  en 
avril  1814  le  G*  corps  de  l'armée  à  Essonne,  s'exprime  dans  l'avant- 
dernier  alinéa  de  la  manière  suivante:  «  Un  général  a  eu  la  malen- 
contreuse idée  (le  laisser  dans  ses  papiers  une  défense,  une  apologie 
de  la  conduite  de  M.  le  duc  de  Raguse  en  1814,  »  et  qu'il  ajoute  par 
un  renvoi  sous  forme  de  note,  mis  à  la  fin  de  l'article,  que  «  le  gé- 
néral de  Pelleport  a  oublié  de  laisser  dans  ses  papiers  toutes  les 
raisons  pour  excuser  la  défection  d'Essonne,  notamment  celle- 
ci  :  C'est  qu'il  avait  été  lui-même  de  cette  défection  :  le  nom  de 
Pelleport  ligure  un  des  premiers,  avec  la  qualité  du  général  de 
brigade,  sur  un  acte  d'adhésion  à  la  défection  d'Essonne,  acte  dont 
il  aurait  entre  les  mains  une  copie  authentique  ;  » 

Attendu  que  cette  note,  dans  les  termes  où  elle  était  conçue,  con- 
tenait une  assertion  matériellement  erronée,  à  savoir  que  le  général 
de  Pelleport  aurait  participé  à  la  défection  du  4-5  avril,  puisque  ce 
général,  grièvement  blessé  le  30  mars  précédent  dans  un  combat 
livré  sous  les  murs  de  Paris,  était  alors  en  danger  de  mort  et  hors 
d'état  de  prendre  une  part  quelconque  au  mouvement  de  retraite 
opéré  par  le  6'  corps  ; 

Attendu  qu'une  imputation  de  cette  nature  a  dû  soulever  la  légi- 
time susceptibilité  de  la  veuve  et  du  fils  de  Pelleport,  dépositaires  et 
gardiens  de  l'honneur  de  leur  époux  et  père;  qu'ils  avaient  le  droit 
de  faire  connaitie  la  vérité  et  de  venger  la  mémoire  du  général  de 
Pelleport  d'une  accusation  aussi  grave  qu'imméritée  ;  qu'à  cet  effet 
une  lettre  a  été  adressée  par  le  vicomte  de  Pelleport  à  Rapetti,  à  la 
date  du  23  juillet  1857,  rectificative  des  assertions  émises  par 
Rapetti,  mais  que  cette  letlren'ayant  point  été  insérée  au  Moniteur, 
la  veuve  et  le  vicomte  de  Pelleport  se  sont  alors  pourvus  par  les 
voies  judiciaires  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  moral  à 
eux  causé  ; 
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Que  leur  demande  est  recevable  en  la  forme  et  d'ailleurs  non 
contestée  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Rapetli  lui-même  a  reconnu,  dans  le 
numéro  du  Moniteur  du  3  août  1857,  que  le  général  de  Pelleport 
n'avait  pris  aucune  part  au  mouvement  du  6*^  corps  dans  la  nuit  du 
4-5  avril,  et  qu'il  a  cherché  à  expliquer  la  note  du  20  juillet  précé- 
dent, en  déclarant,  dans  ledit  numéro  du  3  août,  qu'il  n'avait  jamais 
entendu  attribuer  au  général  de  Pelleport  une  coopération  active  et 
personnelle  à  la  défection  du  4-5  avril,  mais  une  complicité  morale 
résultant  d'une  adhésion  qui  avait  été  par  lui  signée  le  19  avril 
1814,  et  qui  impliquerait,  suivant  Rapelti,  une,  approbation  de  tous 
les  événements  qui  s'étaient  alors  accomplis,  et  notamment  de  la 
défection  du  4-5  avril  ;  qu'à  l'appui  de  cette  interprétation,  Rapetti 
a  donné  le  texte  de  cette  adhésion,  en  l'accompagnant  de  réflexions 
et  de  commentaires  qui  lui  paraissent  propres  à  justifier  son  asser- 
tion ; 

Attendu,  à  cet  égard,  et  sur  le  point  de  savoir  si  Rapetti  a  tiré  de 
justes  inductions  dudit  acte  d'adhésion,  -^ue  si  cet  acte,  en  le  sup- 
posant signé  par  le  général  de  Pelleport,  et  qui  n'est  d'ailleurs  que 
la  reproduction,  soit  dans  la  forme,  soit  au  fond,  de  ceux  qui  étaient 
alors  adressés  au  Gouvernement  nouveau^  ne  paraît  avoir  ni  le 
sens  ni  la  portée  que  lui  attribue  Rapetti  ;  néanmoins,  il  n'appar- 
tient pas  au  Tribunal  de  prononcer  juridiquement  sur  l'interprétation 
que  Rapetti  a  donnée  de  la  dite  pièce;  que  cette  interprétation 
rentre  exclusivement  dans  le  domaine  de  l'histoire; 

Qu'en  effet,  l'historien  a  le  droit  d'apprécier  avec  une  entière 
liberté  et  une  complète  indépendance  les  faits,  les  événements  et  le 
rôle  que  les  hommes  ont  joué  dans  ces  événements,  d'en  tirer  telles 
conséquences  qu'il  juge  convenables,  à  la  double  condition,  d'une 
part,  qu'il  agisse  de  bonne  foi  ;  d'autre  part,  qu'il  ne  dénature  et  ne 
dissimule  aucun  des  faits  ou  actes  sur  lesquels  porte  sa  critique  ; 

Que  dans  cet  ordre  d'idées,  et  dans  ces  limites,  ses  appréciations 
et  ses  déductions,  fussent-elles  erronées,  ne  relèvent  que  de  l'opi- 
nion pubhque  qui  seule  peut  apprécier  le  plus  ou  moins  de  valeur, 
de  justesse,  ou  de  logique  de  ses  jugements  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  Rapetti  n'ait  pas 
agi  de  bonne  foi,  et  qu'il  est  constant  qu'il  a  mis  sous  les  yeux  du 
lecteur  le  texte  même  de  l'adhésion  du  19  avril  1814  ; 

Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  conclusions  de  la  veuve 
et  du  vicomte  de  Pelleport  sont  inadmissibles  dans  les  termes  où 
elles  sont  formulées,  en  ce  qu'elles  constitueraient  une  grave 
atteinte  aux  droits  de  l'historien,  mais  qu'elles  sont  recevables  et 
fondées  en  ce  qu'elles  tendent  à  la  réparation,  dans  une  juste  mesure 
du]préjudice  moral  qui  leur  a  été  causé  ; 
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Qu'on  efTet,  il  n'en  est  pas  moins  acquis  aux  tlébals  (jue  Rapelli, 
dans  la  note  du  20  juillet,  a  émis  une  assertion  erronée,  ou  tout  au 
moins  formulée  en  termes  équivoques  et  qui  imputait  au  «général 
de  Pelleport  un  fait  de  nature  à  porter  une  grave  atteinte  à  son 
honneur  et  à  sa  considération,  et  qu'en  outre  il  n'a  pas  publié  la 
lettre  du  vicomte  de  Pelleport,  rectificative  de  cette  assertion  ;  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  l'application  do  l'article  1382  du  Code 
Napoléon,  qui  oblige  l'auteur  de  la  faute  à  réparer  le  préjudice  qu'il 
a  causé  ; 

Que  le  'l'ribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  l'im- 
portance de  ce  préjudice  et  le  mode  de  réparation  qu'il  convient  de 
prescrire  ; 

En  ce  qui  touche  le  Moniteur  : 

Attendu  que  le  gérant  dudit  journal  a  déclaré  qu'il  était  prêt  à 
insérer  dans  ses  colonnes,  soit  la  lettre  du  vicomte  de  l*elleport,  en 
date  du  2.'}  juillet  1857,  soit  à  faire  telle  autre  insertion  que  le  Tri- 
bunal croirait  convenable  de  prescrire  ; 

Par  ces  motifs^ 

Donne  acte  au  Moniteur  de  ses  offres  ;  déclare  la  veuve  et  le 
vicomte  de  Pelleport  recevables  dans  leur  action  ; 

Ordonne  que,  suivant  les  offres  faites  par  le  gérant  du  Moniteur^ 
le  présent  jugement  sera  inséré  dans  le  Moniteur,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  d'icelui  ; 

Dit  que  la  même  insertion  aura  lieu  dans  un  journal  de  Bordeaux, 
au  choix  des  demandeurs  ; 

Donne  acte  purement  et  simplement  à  la  veuve  et  au  vicomte  de 
Pelleport  des  réserves  qu'ils  font  relativement  à  la  publication  de 
l'ouvrage  de  Rapetti,  et  condamne  Rapetti  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties,  dans  lesquelles  entreront  ceux  d'insertions  au 
Moniteur  universel  et  au  journal  de  Bordeaux. 
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D  E  M  A  N  I)  K    K  .N    15  É  S  1  L  I  A  T  I  0  N    DE    CONTRAT 
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LES  COMPAGNIKS  D'ASSURANCE.' 


LA  PATERISELLE  VIV  LE  PIIEJSIX 


CONTRE 


M.    TIIILLET 


(Avril    1859) 


Le  7  septembre  18.")8,  on  l'olevait  dans  une  voilure  de  j3laee 
le  cadavre  de  M.  Tliillcl.  coinniissaire-priseur  à  Paris.  La 
décharge  d'une  arme  à  feu  retrouvée  près  de  lui  l'avait  atteint 
à  la  tête  :  la  mort  avait  été  instantanée. 

Peu  de  temps  auparavant,  M.  Thillet  s'était  assuré  à  deux 
Compagnies,  et  sa  famille  devait  toucher,  à  son  décès,  une 
somme  de  150,000  francs  montant  de  ce  pacte  sur  la  vie. 

Mais  les  circonstances  étranges,  dans  lesquelles  s'était  pro- 
duit le  décès,  durent  éveiller  les  soupçons  des  Compagnies: 
elles  se  refusèrent  au  paiement,  en  soutenant  qu'un  suicide 
avait  eu  lieu  et  qu'il  devait  entraîner  l'annulation  du  contrat. 
Le  procès  engagé  entre  le  père  de  M.  Thillet  et  les  Compagnies 
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la  Paternelle  et  le  Phénix  lui  porté  devant  lu  première  chambre 
du  Tribunal  de  Ja  Seine. 

M*'  Grandmancbe  de  Beauheu  plaida  pour  M.  Thillel,  M*"  de 
Sèze  pour  la  Paternelle,  M®  Plocque  pour  le  Phénix. 

M.  Pinard,  qui  occupait  le  siège  du  ministère  public,  con- 
clut en  ces  termes  : 


Messieurs, 

Le  7  septembre  1858,  à  sept  heures  du  matin,  un  coup  de 
feu  retentit  sur  le  boulevard  Beaumarchais.  Une  fumée  s'é- 
chappe d'une  voiture  de  place  ;  le  témoin  Wéber  fait  arrêter 
le  cocher,  et  on  trouve  dans  l'angle  gauche  de  la  voiture  le 
corps  d'un  homme  dont  le  crâne  était  ouvert  et  dont  la  mort 
avait  été  instantanée. 

Cet  homme  était  Thillet,  commissaire-priseur,  âgé  de  trenle- 
et-un  ans,  poursuivi  et  condamné  deux  fois  pour  des  faits  pro- 
fessionnels, et  dans  une  situation  de  fortune  déplorable.  La 
présomption  du  suicide  devait  naître.  C'est  à  la  justice  de  se 
prononcer  aujourd'hui  entre  les  Compagnies  et  la  famille  :  les 
Compagnies  qui  refusent  de  payer  les  150,000  fr.  prix  de  l'as- 
surance, la  famille  qui  réclame  le  capital  assuré  et  qui,  j'aime 
à  le  croire,  tient  à  défendre  aussi  devant  vous  un  intérêt 
d'honneur. 

Or,  n'oublions  pas  le  point  de  départ  de  ce  débat.  Il  s'agit 
de  résilier  un  contrat.  La  cause  légale  de  la  résiliation,  c'est  le 
suicide.  C'est  donc  aux  Compagnies  qui  invoquent  la  résilia- 
tion à  faire  la  preuve.  Cette  preuve,  elles  ne  peuvent  la 
demander  qu'à  des  constatations  matérielles,  ou  à  des  cons- 
tatations morales. 

Les  constatations  matérielles,  envisageons-les  d'abord  en 
elles-mêmes.  Nous  verrons  ensuite  comment  les  hommes  de 
l'art  les  aj)précient. 
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Le  premier  fait  à  relever,  c'est  lu  blessure.  Le  procès-ver- 
bal constate  que  le  craiie  est  ouvert  et  la  cervelle  répandue. 
Les  Coinpagmes  en  tirent  la  conséquence  que  le  coup  tiré  à 
bout  portant  a  dû  être  dirigé  perpendiculaii'ement  ;  si  Thillet 
avait  dormi,  disent-elles,  il  aurait  posé  son  fusil  près  de  lui, 
ou  si  le  fusil  était  parli  par  accident  entre  ses  mains,  l'arme 
aurait  labouré  la  ligure  (U)  bas  en  iiaut. 

Il  y  a  là  un  indice  en  faveur  des  Compagnies  ;  mais  la 
famille  peut  encore  répondre  :  S'il  a  voulu  se  tuer,  pourquoi 
cboisir  le  front,  cette  partie  la  i)lus  résistante  de  la  tête,  qui 
peut  permettre  si  facilement  une  déviation  de  la  balle  ou  du 
plomb  ? 

Le  second  fait,  c'est  la  main  gauclie  contractée  et  tachée  de 
sang  à  l'intérieur,  principalement  au  pouce  et  au  doigt  indi- 
cateur. Les  Compagnies  s'en  emparent  et  disent  :  Cette  main 
contractée  et  tachée  a  dû  maintenir  l'extrémité  du  canon  sur 
le  front,  donc  il  y  a  dii'ection  donnée  et  volonté  de  se  tuer. 

Il  y  a  encore  là  un  indice  ;  mais  la  lamille  répond  alors 
avec  certaine  vraisemblance  :  Si  le  fait  s'était  ainsi  passé, 
vous  trouveriez  autre  chose  que  cette  main  gauche  contractée 
et  tachée.  Les  muscles  du  cou  seraient  contractés,  ceux  du 
tronc  le  seraient  également,  et  le  corps  penché  sur  le 
canon  serait,  au  moment  de  la  mort,  tombé  en  avant  au 
lieu  de  s'affaisser  en  arrière  dans  l'angle  de  la  voiture. 

Voilà  les  deux  constatations  essentielles  sur  lesquelles 
s'appuient  les  Compagnies.  Mais  si  elles  ont  leur  valeur, 
on  peut  les  expliquer  par  des  vraisemblances  à  peu  près  ana- 
logues. 

Poursuivons  l'examen  :  les  autres  constatations  matérielles, 
il  faut  en  convenir,  permettent  mieux  l'hypothèse  de  la  mort 
accidentelle  que  celle  du  suicide. 

L'arme  qui  a  donné  la  mort  est  un  fusil  de  chasse,  à  deux 
coups,  en  assez  mauvais  état  :  l'armurier  Perrin  constate 
qu'il  n'a  pas  de  cran  de  sûreté.  Le  procès- verbal  ajoute  (jue 
le  canon  de  droite  est  déchargé  et  ({ue  le  chien  n'est  pas  au 
repos.  Il  n'est  pas  probable  qu'un  tiers  se  soit  permis,  avant 
l'arrivée  de  M.  le  conmnssain*  de  police,  de  relover  le  chien. 
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Nous  Scivons  avcH*  (juollo  (*j*airiln  suporslilifiisc  la  fbuln  so 
garde  de  louclier  à  ees  choses  avant  l'arrivée  de  l'autorité; 
certains  même  ont  le  tort  de  ne  porter  aucun  secours  aux 
suicidés  ou  aux  asphyxiés  tant  que  le  commissaire  de  poh'ce 
n'est  pas  \h.  L'arme  est  donc  restée  prohahlement  telle  qu'elle 
se  trouvait  immédiatement  après  l'explosion.  Or,  si  le  chien 
n'est  pas  au  repos,  c'est  qu'il  a  eu  un  mouvement  de  recul. 
Ce  recul,  h  lui  seul,  prouve  le  mauvais  état  de  l'arme.  Sans 
doute  ce  recul  a  pu  se  produire  rigoureusement  dans  deux 
hypothèses  :  celle  du  suicide  alors  que  la  gâchette,  tirée 
volontairement,  a  fait  tomber  le  chien  ;  celle  de  la  mort  acci- 
dentelle, alors  que  le  fusil  n'était  pas  armé  et  que  le  chien 
reposait  sur  la  cheminée.  Mais,  si  le  mouvement  de  recul  a 
pu  avoir  lieu  dans  les  deux  cas,  il  faut  reconnaître  cependant 
qu'il  est  plus  rare  dans  le  premier  cas  et  plus  fréquent  dans 
le  second. 

Dans  le  premier  cas,  en  effet,  il  est  combattu  et  empêché 
par  le  mouvement  d'impulsion  que  donne  le  tireur;  dans  le 
second  cas,  au  contraire,  il  est  d'autant  plus  facile  à  produire, 
quand  l'arme  est  mauvaise,  qu'aucune  impulsion  ne  le  com- 
bat. L'état  dans  lequel  on  trouve  l'arme  est  un  argument 
d'une  valeur  très  relative,  j'en  conviens  ;  mais  c'est  un  argu- 
ment pour  le  système  de  la  famille. 

Comment  ce  fusil  est-il  chargé  ?  Avec  du  petit  plomb, 
disent  le  docteur  Moreau  et  l'armurier  Perrin.  Si  Thillet  a 
l'intention  arrêtée  du  suicide,  et  s'il  vise  au  front,  la  partie  la 
plus  dure  de  la  tête,  n'est-il  pas  étrange  de  charger  avec  du 
petit  plomb  et  de  s'exposer  à  une  blessure  plutôt  qu'à  la  mort  ? 
C'est  encore  là  une  circonstance  matérielle  plus  favorable  à 
l'hypothèse  d'une  mort  accidentelle. 

La  décharge  volontaire,  comment  se  sera-t-elle  produite? 
Thillet  aura-t-il  fait  usage  de  la  main?  Il  semble  à  peu  près 
impossible  que  le  front  appuyé  contre  le  canon.  Thillet  ait  pu 
avec  la  main  atteindre  la  gacliette.  A-t-il  fait  usage  du  pied  ?  Le 
pied  non  déchaussé  n'aurait  pu  que  très  difîicilement  toucher 
à  la  gâchette,  et  dans  tous  les  cas,  c'était  s'exposer  à  de  sin- 
gidières  déviations.  A-t-il  fait  usage  de  sa  canne?   La  canne 
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alors  se  fût  trouvée  entre  ses  jambes,  à  côté  même  du  fusil 
qu'il  aurait  lâché  en  même  temps,  sous  le  coup  d'une  mort 
instantanée.  Une  décharge  volontaire  semble  donc  impro- 
bable. 

La  décharge  accidentelle  est-elle  possible  ?  Oui,  dans  une 
voiture  de  place  assez  mauvaise,  avec  un  cocher  qui  som- 
meillait, puisqu'il  n'entend  même  pas  la  détonation,  et  que 
le  témoin  Weber  est  obligé  de  l'arrêter,  avec  les  cahots  si 
faciles  dans  un  voiture  ainsi  conduite,  avec  une  arme  à  feu 
en  mauvais  état,  et  lorsque  le  voyageur,  fatigué  d'une  nuit  en 
chemin  de  fer  et  de  huit  jours  de  chasse,  peut  d'un  moment 
h  l'autre  s'apf)uyer  sur  le  canon  et  accrocher  le  fusil  à 
une  draperie,  à  une  banquette,  h  un  vêtement. 

Voilà  toutes  les  circonstances  matérielles  relevées  :  la 
blessure,  la  main,  l'arme,  la  charge  de  plomb,  la  dilliculté 
de  la  décharge  volontaire,  la  possibilité  de  la  décharge  acci- 
dentelle. Si  les  deux  premières  circonstances  peuvent  s'inter- 
préter en  faveur  du  système  des  Compagnies,  les  autres  sem- 
blent militer  en  faveur  de  la  défense.  La  preuve  du  suicide 
n'est  donc  pas  là. 

Voyons  ce  qu'ont  été  ces  constatations  matérielles  aux 
yeux  des  hommes  d'expérience  et  de  science.  Pour  eux,  qui 
se  prononcent  tous  les  jours  sur  le  suicide  ou  la  mort  acci- 
dentelle, peut-être  parleront-elles  plus  haut  que  pour  nous. 
Un  médecin,  avec  un  symptôme,  peut  aflirmer  une  maladie  ; 
avec  une  blessure,  une  ai-me,  une  cicatrice,  il  peut  préciser 
le  genre  de  mort. 

Le  commissaire  de  police  est  obligé  de  constater,  soit  le 
suicide,  soit  la  mort  accidentelle.  Si  par  respect  pour  la  tombe 
l'acte  de  l'état  civil  ne  doit  rien  dire,  le  procès-verbal  de 
l'ofTicier  de  police  judiciaire  doit  parler.  Or,  voici  le  langage 
du  commissaire  une  heure  après  l'événement  :  «  Attendu  que 
la  mort  de  Thillet  est  certaine,  qu'elle  est  purement  acciden- 
telle, que  personne  n'y  a  contribué,  ni  directement,  ni  indirec- 
tement. »  Je  veux  bien  que  le  commissaire  de  police  se  soit 
préoccupé  surtout  de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  ou 
non  un  crime  on  un  <l(''lil  à  p()ursuivn\  Mais  l'Iiypollirsc  du 
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crime  et  du  délit  écartée,  il  a  vu  plutôt  une  mort  accidentelle 
qu'un  suicide,  et  les  circonstances  matérielles  ne  lui  ont  point 
tenu  un  autre  langage  qu'à  nous-meme. 

Le  premier  médecin  appelé  conclut  une  heure  et  demie 
après  l'événement  comme  le  commissaire  de  police.  «  L'ins- 
pection et  l'attitude  du  cadavre,  dit-il,  font  présumer  que  la 
mort  a  été  le  résultat  d'un  accident  provenant  de  la  détona- 
tion d'un  fusil  de  chasse  qu'on  a  trouvé  entre  ses  jambes.  » 

Le  second  médecin,  M.  Moreau,  commis  par  ordonnance 
de  référé,  sur  la  demande  des  Compagnies,  relate  les  deux 
charges  dont  nous  avons  parlé;  la  nature  de  la  blessure 
et  la  main  gauche  tachée  et  contractée,  et  il  opine  pour  le 
suicide ,  mais  c'est  en  admettant  comme  possible  sinon 
comme  probable  la  mort  accidentelle  :  «  Attendu,  dit-il,  que 
si  on  ne  peut  affirmer  d'une  manière  absolue,  par  l'inspec- 
tion seule  faite  du  cadavre,  que  le  concours  de  ces  circons- 
tances n'ait  pu  se  produire  et  donner  lieu  à  une  mort  par 
accident,  il  n'en  reste  pas  moins  de  très  grandes  présomp- 
tions pour  que  la  mort  ait  été  volontaire  et  le  résultat  d'un 
suicide.  » 

Vient  enfin  le  médecin  de  la  famille,  que  vous  n'entendrez 
à  ce  titre,  je  le  comprends,  que  sous  toutes  réserves,  et  qui 
conclut  ainsi  :  «  Il  y  a  bien  plus  de  certitude  que  la  mort  est 
le  résultat  d'un  accident  que  de  la  volonté.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  langage  des  hommes  d'expérience  et 
de  science.  Un  seul,  sur  ces  quatre  témoins,  opine  pour 
le  suicide.  Il  ne  le  fait  qu'à  titre  de  présomption.  Il  faut 
reconnaître  au  moins  que  cette  contradiction  permet  le 
doute,  et  que  la  science  n'a  pu  faire,  de  toutes  les  circons- 
tances matérielles  réunies,  une  démonstration.  Elles  restent, 
ce  qu'elles  étaient  tout  à  l'heure,  des  constatations  sans  por- 
tée décisive,  autorisant  le  procès,  et  ne  manifestant  pas  la 
vérité. 

Arrivons  à  la  seconde  partie  de  ce  débat.  J'entends  encore 
ce  langage  élevé,  si  approprié  à  la  dignité  de  la  pensée,  avec 
lequel  l'éloquent  défenseur  des  Compagnies  disait  à  votre  der- 
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nière  audience  :  «  Une  lête  d'homme  tombera  sur  la  déciara- 
lion  d'un  jury  convaincu  par  des  preuves  morales  ;  le  vol, 
l'incendie,  l'assassinat  s'établiront  par  des  preuves  morales, 
et  ici,  devant  dos  magistrats,  nous  ne  justifierions  pas  du  sui- 
cide de  la  même  manière  !  »  Messieurs,  j'admets  complète- 
ment cette  théorie  ;  je  dis  même  aux  Compagnies  :  En  dehors 
de  toute  preuve  matérielle,  je  me  contenterai  de  la  preuve 
nmrale  ;  à  elle  seule,  elle  déterminera  ma  conviction.  Mais  il 
faut  qu'elle  soit  la  preuve,  et  non  pas  la  présomption  ;  entre 
une  preuve  et  une  présomption,  il  y  a  souvent  un  abîme.  La 
présomption,  elle  me  permet  de  dire  :  il  y  a  tant  de 
chances  pour,  il  y  en  a  tant  contre.  La  preuve,  qu'elle  soit 
morale  ou  matérielle,  elle  ne  me  permet  pas  un  calcul  de 
chances,  une  su[)position  de  probabilités  ;  elle  s'im|)Ose  à  moi, 
elle  me  subjugue,  elle  me  lait  dire  sans  hésiter  :  C'est  là 
la  vérité  ;  je  suis  vaincu,  plus  que  vaincu,  je  suis  con- 
vaincu. 

Un  exemple,  si  vous  le  [)ermettez,  Messieurs,  pour  mon- 
trer que  je  ne  nie  pas  la  puissance  de  la  preuve  morale,  mais 
que  je  la  veux  seulement  nette  et  lumineuse  comme  la  preuve 
matérielle.  Pourquoi  la  première  ne  serait-elle  pas  aussi 
forte  que  la  seconde  ?  Pourquoi  ne  lui  serait-elle  pas  supé- 
rieure, même  comme  l'esprit  l'est  à  la  matière.  Cet  exemple, 
c'est  un  souvenii*.  Il  y  a  huit  ans,  un  crime  se  commet,  un 
enfant  disparaît;  la  justice  se  transporte,  et  ne  trouve  ni  le 
cadavre  ni  le  coupable.  Elle  revient  longtemps  après.  Le  cou- 
pal)le  est  une  femme.  Elle  a  enseveli  l'enfant  dans  un  verger 
et,  comme  si  les  victimes  se  vengeaient  après  leur  mort  de 
leurs  assassins,  cette  femme  subit  une  attraction  qui  la  ra- 
mène souvent  au  lieu  du  crime  et  de  la  sépulture.  Elle  est  in- 
terrogée comme  lémoin  ;  on  ne  la  soupçonne  pas  plus  que 
d'autres.  Elle  répond  d'une  manière  impassible.  Le  magistrat 
se  retire.  Il  traverse  le  verger  ;  il  s'arrête  machinalement  et 
par  un  hasard  providentiel,  sur  le  lieu  où,  à  cinq  pieds  de 
terre,  sont  les  débris  du  cadavre.  La  femme  l'a  suivi  pour  se 
perdre  ;  elle  l'embrasse  de  son  regard  oll'aré,  et  en  le  voyant 
s'arrêter  au  lieu  même  :  Ah!  mon  Dieu  !  hkui  Dieu  !  rcnlani  ! 
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s'écria-l-ollo,  et  elle  s'évanouit.  L'esprit  du  magistrat  est 
éclairé,  il  fait  fouiller  cl  il  rencontre  le  cadavre.  Ces  mots 
étranglés,  c'était  la  preuve  morale,  vivante,  palpable,  domp- 
tant la  conscience.  La  femme  reprend  ses  sens  ;  elle  veut  nier  ; 
elle  retrouve  son  attitude  impassible.  Elle  résiste  aux  ques- 
tions du  juge  comme  elle  avait  résisté  au  remords.  Elle  de- 
mande qu'on  produise  un  témoin,  qu'on  établisse  un  fait 
matériel.  Vains  efforts  !  Son  cri  avait  parlé  plus  haut  que  le 
témoignage,  plus  haut  que  les  plaintes  de  l'enfant  s'il  était 
revenu. 

La  preuve  morale  était  faite.  Je  n'insiste  pas.  Vous  com- 
prenez ce  que  j'appelle  la  preuve  morale;  ce  n'est  pas  ce  qui 
fait  incliner  mon  jugement,  c'est  ce  qui  le  détermine  ;  ce 
n'est  pas  ce  qui  avertit  ma  conscience,  c'est  ce  qui  la  sub- 
jugue. 

Cherchons  donc  ici  la  preuve  morale.  Elle  est  faite  peut- 
être  !  Elle  ne  saurait  résulter  que  de  trois  faits:  l'^le  con- 
trat d'assurance  en  lui-même  ;  2""  la  situation  pécuniaire  de 
Thillet  ;  3°  sa  position  comme  commissaire-priseur. 

Le  contrat  d'assurance,  il  est  étrange,  c'est  vrai,  à  deux 
points  de  vue,  et  parce  que  Thillet  est  célibataire  et  sans  en- 
fants, et  parce  qu'il  lui  coûte  un  sacrifice  annuel  assez  lourd 
pour  sa  situation  obérée.  Mais  à  ces  deux  objections  la  fa- 
mille ne  peut-elle  pas  répondre  avec  une  vraisemblance  rela- 
tive :  il  est  célibataire  et  sans  enfants;  il  s'impose  une  charge 
de  3,800  fr.  par  an  :  si  une  sorte  d'affection  de  famille 
pour  le  père,  pour  les  sœurs,  pour  les  êtres  avec  lesquels  il 
vivait  en  commun,  au  sein  du  même  foyer,  ne  suffit  pas 
à  expliquer  cela,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  avait  vendu 
sa  charge  le  21  juin  1858,  que  des  rêves  aventureux  de  for- 
tune attestés  par  les  lettres  du  21  décembre  1857  et  14  juillet 
1858  traversaient  son  esprit,  et  que  son  activité  fiévreuse 
le  poussait  à  se  créer  un  avenir  industriel.  Si  c'est  en 
Afrique  qu'il  va  le  préparer,  est-il  étonnant  qu'il  cherche 
dans  celte  assurance  même  un  moyen  nouveau  et  plus 
certain  de  crédit?  A  un  jeune  homme  qui  va  se  fixer 
au    loin    et   qui   présente  peu    <le  gai'anties    personnelles, 
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toutcapitalislo  doit  refuser  une  avance.  L'avance  devient  plus 
facile,  si  la  mort,  au  lieu  de  diminuer  le  gage  du  créancier, 
vient  verser  dans  la  succession  une  somme  de  150.000  francs. 
L'assurance,  c'est  tôt  ou  tard  une  promesse  de  reml)()urse- 
ment.  En  Angleterre,  où  l'assurance  de  ce  genre  est  autrement 
répandue  qu'en  France,  elle  est  aussi  souvent  un  moyen  de 
crédit  qu'une  source  d'épargne.  Est-il  étonnant  que  |)our  se 
créer  une  solvabilité,  et  en  dehors  même  d'une  idée  d'affec- 
tion et  de  prévoyance  pour  les  siens,  Thillet  se  soit  fait  assu- 
rer? Et  alors  pour  lui  qui  rêve  une  fortune  et  qui  songe  aux 
emprunts,  qu'est-ce  qu'une  prime  annuelle  versée  comme 
un  escompte  sur  l'avenir? 

Aussi  les  (Compagnies  n'osenl-ellos  pas  sonUMni-iju'cii  cun- 
Iraclant  l'assurance  le  28  juin  1858,  Thillet  pensait  déjà  au 
suicide  qui  devait  les  dépoiuller.  On  ne  médite  pas  de  pareil- 
les fraudes  quand  on  ne  doit  point  en  profiter  soi-même;  on 
ne  les  réalise  pas  pour  la  famille  quand  on  est  célibataire 
et  sans  enfants.  Thillet,  d'ailleurs,  ne  l'aurait  même  pas  fait 
dans  l'iiypothèse  des  Compagnies  ,  puisqu'au-dessous  de 
ses  affaires,  et  comptant,  d'après  elles,  un  jjassif  supé- 
rieur h  son  actif,  il  n'aurait  atteint  d'autre  résultat  (|ue 
celui  de  désintéresser  d'abord  ses  créanciers.  Or,  Thillet 
songeait  si  peu  à  les  payer  de  son  vivant,  qu'on  peut  lui  sup- 
poser diflicilement  l'intention  de  s'être  assuré  pour  les  rem- 
bourser par  un  suicide  prochain. 

Laissons  donc  de  côté  le  contrat  d'assurance;  ce  n'est  pas 
là  où  se  trouve  la  preuve  morale.  Elle  serait  plutôt,  et  dans  les 
embarras  de  sa  situation  financière,  et  dans  son  discrédit 
comme  commissaire-priseur. 

La  situation  financière  est  déplorable.  Son  passif  se  com- 
pose de  la  dette  masse,  35,000  fr.  ;  de  40.000  ïr.  prêtés  j)ar 
son  successeur;  de  35,000  fr.  de  ventes  non  réglées  ;  de 
26,000  fr.  de  dettes  réclamées  lors  de  l'inventaire.  C'est  un 
total  approximatif  de  156,000  fr.  Son  actif  se  compose  de  ses 
40,000  fr.  de  cautioimement;  des  14.000  fr.  du  prix  de  son 
mobilier;  de  3,000  fr.  de  créances  déclarées  douteuses  en 
grande  partie  à  l'inventaire;  des  75,000  fr.  prix  auctuel  on  a 
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réduit  la  charge.  C'est  un  total  approximatil*  (Je  M 2,000  fr.  Le 
déficit  serait  donc  de  44,000  fr. 

Dans  l'opinion  de  Thillet,  il  est  vrai,  les  chiffres  ne  devaient 
point  être  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Il  avait  vendu  sa  charge 
140,000  fr.,  et  il  pouvait  ne  pas  s'attendre  à  une  réduction  de 
65,000  fr.  Si  vous  tenez  compte  de  cette  différence,  il  avait 
dans  sa  pensée  21,000  fr.  de  boni  au  lieu  de  44,000  fr.  de  dé- 
ficit. On  peut  ajouter  encore  que  la  dette  masse  de  35,000  fr. 
n'était  exigible  que  dans  deux  ans.  Mais  ce  qui  rendait  tou- 
jours la  situation  très-mauvaise,  c'était  cette  dette  de  55,000 
francs  pour  ventes  non  réglées. 

Sans  doute,  des  oppositions,  dont  on  fait  monter  le  nombre 
jusqu'à  douze,  l'empêchaient  légalement  de  payer  une  partie  de 
ces  sommes,  mais  la  majeure  partie  de  la  dette  était  rembour- 
sable ;  les  oppositions  se  lèvent  d'ailleurs  d'un  jour  à  l'autre, 
et  en  présence  d'une  caisse  vide  pour  répondre  à  de  sem- 
blables faits  de  charge,  Thillet  pouvait  d'un  moment  à  l'autre 
être  dénoncé,  poursuivi,  condamné  pour  abus  de  confiance. 

Je  n'ai  pas  dissimulé  la  force  de  l'argument  que  donnent  aux 
Compagnies  les  embarras  financiers  de  Thillet.  Je  serai  aussi 
sévère  pour  sa  situation  comme  commissaire-priseur. 

Au  milieu  de  la  plaidoirie,  très-remarquable  d'ailleurs,  du 
jeune  défenseur  de  la  famille  Thillet,  se  sont  glissées  quel- 
ques allégations  qu'il  est  de  mon  devoir  de  relever,  soit  parce 
qu'elles  peuvent  blesser  l'honorable  susceptibilité  de  certains 
membres  de  la  Chambre  des  commissaires-priseurs,  soit 
parce  qu'elles  blessent  la  vérité  elle-même. 

On  a  dit  qu'en  quatre  ans  Thillet  avait  fait  de  sa  charge  une 
des  premières  de  Paris,  la  troisième  comme  importance.  Je 
ne  sais  le  rang  qu'elle  occupe,  mais  je  sais  bien  que  ses  pro- 
duits se  sont  accrus  sous  l'influence  de  moyens  désavoués  par 
la  justice  et  punis  deux  fois  par  elle. 

On  a  dit  encore  que  Thillet,  dégoûté  de  sa  profession  par 
les  jalousies,  les  haines,  s'était  décidé  à  quitter  une  carrière 
où  il  ne  trouvait  que  déboires  et  persécutions  mesqumes. 
Non  ;  si  Thillet  a  vendu,  c'est  qu'il  arrivait  à  un  état  de  ces- 
sation de  paiements,  et  cet  état,  ce  n'étaient  point  des  haines 
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jalouses,  des  persécutions  mesquines  qui  l'avaient  créé  ;  il  ne 
le  devait  qu'à  la  légèreté  de  son  esprit  et  au  désordre  de  sa 
gestion.  Si  la  Chambre  et  son  président  ont  exercé  sur  lui  une 
surveillance  qui  a  révélé  les  contraventions  poursuivies  et  pu- 
nies, la  Chambre  et  le  président  n'ont  fait  que  remplir  un  devoir, 
et  cette  surveillance  légitime,  le  ministère  public  qui  la  pro- 
voque et  qui  la  couvre,  no  peut  la  laisser  indirectement  atta- 
quer. 

On  a  dit  encore  que  le  l'ait  seul  de  sa  mort,  entouré  des 
soup(;ons  que  les  Compagnic^s  ont  élevés,  a  suffi  pour  faire 
réduire  de  140,000  fr.  à  7o,000  i'v.  le  prix  de  la  charge.  IVou- 
velle  erreur  :  ce  n'est  pas  la  nature  i\r  la  mort,  ce  ne  sont 
point  les  soupçons  des  Compagnies  qui  peuvent  déterminer 
une  réduction,  c'est  la  pensée  équitable  et  d'ordre  public  de 
faire  au  successeur  dont  les  produits  baisseront  une  situation 
qui  lui  permette  de  ne  jamais  oublier  les  devoirs  profession- 
nels. 

Ces  trois  erreurs  relevées,  il  reste  acquis  au.v  débals  un 
fait:  c'est  que  la  situation  du  commissaire-priseur  ne  valait  pas 
mieux  que  la  situation  financière.  C'était  lui  qui,  en  1850,  se 
mettait  en  relation  avec  des  marchands  de  meubles  neufs  et 
fabriqués,  pour  les  vendre,  contrairement  à  la  loi.  à  riiôlel 
des  commissaires-priseurs  ;  il  était  condamné  pour  ce  fait  à 
1, 000 fr.  d'amende.  C'était  lui  qui,  en  I8.*>8,  vendait  encore 
des  marchandises  neuves,  introduites  à  l'hôtel  des  ventes  à 
l'aide  d'une  saisie  simulée,  et  qui  était  condamné,  le  13  août, 
à  1,200  fr.  d'amende.  C'était  lui  enfin  qui  devait  55,000  fr.  de 
ventes  non  réglées,  et  qui,  d'un  moment  à  l'autre,  pouvaitêtre 
poursuivi  pour  abus  de  confiance. 

C'est  dans  cette  double  situation  d'homme  obéré  et  d'officier 
ministériel  discrédité  que  doit  se  trouver  la  preuve  morale  du 
suicide,  si  elle  existe.  Je  n'ai  certes  pas  dissimulé  la  gravité 
des  charges,  j'ai  insisté  sur  ce  sombre  tableau,  et  un  instant 
vous  pouviez  croire  la  preuve  faite.  Mais  en  y  réfléchissant  at- 
tentivement, vous  n'y  verrez  qu'une  présomption  grave  qui 
peut  se  combattre  et  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  détermi- 
nanle.  Dans  le  système  des  Compagnies,  c'est  cette  Iriste  si- 
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tiialiori  qui  a  nmeri('Jo  suicide.  Mais  comme  cette  situation 
ne  s'est  pas  révélée  le  7  septembre,  comme  elle  avait  une 
date  ancienne  déjà,  la  résolution  qu'elle  a  fait  naître  n'a  pu 
être  instantanée  chez  (^et  homme  ;  elle  a  du  se  former  et  pro- 
gresser lentement,  à  mesure  que  l'avenir  était  sombre  el 
que  l'abîme  se  creusait. 

La  résolution,  ou  au  moins  la  préoccupation  qui  l'amène, 
aurait  dû  avoir  une  date  bien  antérieure  à  l'événement.  Cette 
pensée  qui  germe,  pensée  si  triste  qu'elle  doit  amener  le  sui- 
cide, elle  devra  lui  arracher  de  temps  à  autre  un  mot  doulou- 
reux, une  exclamation  d'amertume,  un  retour  sur  le  passé,  un 
regard  de  découragement  sur  l'avenir.  Les  âmes  les  plus  forte- 
ment trempées,  même  celles  qui  veulent  cacher  leur  déses- 
poir et  la  résolution  fatale  fruit  de  ce  désespoir  lui-même, 
ont  de  ces  accès  involontaires  où  la  douleur  se  montre.  C'est 
là  la  nature  humaine;  et  quand  cette  faiblesse,  apparente, 
constante,  universelle,  s'impose  aux  êtres  les  plus  fermes, 
comment  en  supposer  exempt  Thillet,  l'homme  ardent,  im- 
pressionnable et  léger?  Thillet  aura  donc  parlé.  Il  n'aura  pas 
révélé  le  projet  de  suicide,  mais,  ces  angoisses  qui  le  déter- 
minent, il  les  aura  trahies. 

Pas  un  mot  ne  lui  échappe.  Pas  une  parole  de  confidence 
à  un  ami,  quand  on  a  trente  et  un  ans,  et  que  le  célibat  lui- 
même  rend  l'épanchement  à  la  fois  nécessaire  et  facile.  Pas 
un  mot  dans  ses  lettres,  où  on  ne  relève  que  cette  ligne  à  son 
beau-frère  :  «  Tu  comprends  que  ta  lettre  n'est  pas  faite  pour 
me  faire  plaisir.  » 

Dira-t-on  qu'une  lettre  contient  quelques  mots  biffés  et  que 
là  était  peut-être  le  secret.  Si  la  famille,  et  non  Thillet,  eût 
biffé  ces  mots-là,  elle  se  serait  gardée  de  produire  cette  lettre 
aux  débats  et  de  fournir  ainsi  une  preuve  contre  elle-même. 
La  lettre,  en  effet,  est  des  plus  insignifiantes  ;  elle  porte  une 
date  très  antérieure  à  l'événement:  elle  est  du  10  juillet 
1858  ;  elle  vient  du  Havre,  et  non  pas  de  Mâcon.  Quand  la 
lettre  ne  dit  rien  d'utile  pour  le  système  de  la  famille,  la  pro- 
duire aux  débats  après  avoir  biffé  un  secret  compromettant 
qu'elle  eût  contenu,  ce  serait  folie. 
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Non-seulomenl  on  ne  surprend  pas  chrz  Thillet  ces  fai- 
blesses momentanées,  ces  tristesses ,  ces  demi-confiden- 
ces  qui  trahissent  involontairement  la  fatale  résolution, 
mais  jusqu'au  dernier  jour,  on  voit  se  révéler  la  gaîté  ou  la 
légèreté.  Lisez  la  corres|)ondance  depuis  le  14  juillet  jus- 
qu'au jour  de  la  mort,  suivez-le  pas  à  pas  du  28  août  au  7 
septembre,  il  n'a  ni  le  style  ni  l'altitude  de  l'homme  déses- 
péré, (.e  désespoir,  il  veut  le  cacher,  dit-on.  Soit  !  mais  le 
dissimuler  avec  un  pareil  empire  ou  une  pareille  habileté, 
c'est  avoir  une  trempe  d'Ame  presque  héroïque  ou  un  su- 
prême cynisme.  Ces  deux  extrêmes-là  sont  bien  rares. 

Le  14  juillet,  quinze  jours  aj)rès  l'assurance,  il  écrit  de 
Dieppe  à  sa  famille  cette  lettre  d'allure  assez  franche  sur  les 
fêtes  de  Montmartre.  Il  songe  à  un  avenir  pour  lui,  pour  ses 
sœurs.  C'est  là  une  des  meilleures  lettres  qu'il  ait  écrites  ;  il 
y  a  de  l'entrain  et  de  la  tendresse  dans  ces  lignes-là,  mais  pas 
de  préoccupations. 

Le  28  août,  il  part  pour  Mâcon,  sans  que  rien  établisse  qu'il 
ait  reçu  une  lettre  du  trésorier  de  la  Chambre.  Le  2  septem- 
bre, après  quelques  jours  de  chasse,  il  écrit  à  son  beau- 
frère  :  «  Prends-tu  un  permis  de  chasse?  Dis-le  moi  ;  je  lais- 
serai à  Mâcon  mon  fusil,  mes  bottes  et  mon  carnier.  »  Puis 
il  annonce  son  retour,  et  parle  de  ses  ventes  pour  le  10,  le 
12  et  le  17  septembre. 

Le  beau-frère  a  répondu,  puisque,  le  5  septembre,  Thillet 
lui  écrit  qu'il  a  reçu  sa  lettre,  et  comme  la  réponse  était  né- 
gative, on  comprend  dès  lors  (pie  Thillet  ne  laisse  pas  son 
fusil  à  Mâcon,  ainsi  qu'il  l'avait  offert,  mais  qu'il  l'emporte  à 
Paris. 

Le  même  jour,  5  septembre,  Thillet  écrit  à  sa  sœur  Hélène 
mariée  à  Matour.  11  s'excuse  de  ne  pouvoir  aller  lavoir,  mais 
il  promet  de  revenir  incessamment.  Sa  lettre  se  termine  par 
l'annonce  d'un  petit  cadeau  qu'il  laisse  à  M«kon  pour  les  en- 
fants. 

En  partant  de  Saint-Gengoux,  le  o  se|)lembre,  Thillet  avait 
le  projet  de  chasser  à  Saint-Sorlin  chez  Guillet.  Ce  qui  le 
prouve,  c'est  la  lettre  qu'il  écrit  de  Mâcon  le  6  septembre  à 
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fiuillel  pour  s'excuser  do  n'avoir  point  passé  à  Sainl-Sorlin. 
Il  le  regrette,  dit-il,  d'autant  plus  que  sa  santé  se  trouvait 
bien  de  cette  vie  en  plein  air  :  il  se  plaint  seulennent  des  trop 
bons  dîners,  et  donne  rendez-vous  à  son  ami,  à  Paris,  pour  le 
mois  de  novembre. 

S'explique  dès  lors  une  circonstance  sur  laquelle  les  Com- 
pagnies insistaient.  Pourquoi  Thillet  avait-il  emporté  son  fu- 
sil sans  le  revêtir  de  son  étui,  et  pourquoi  l'étui  se  retrouve- 
t-il  dans  sa  malle?  Quittant  Saint-Gengoux  avec  l'intention  de 
chasser  en  route  et  de  s'arrêter  à  Saint-Sorlin,  il  part  avec 
son  fusil  et  met  l'étui  dans  la  malle  qu'il  doit  retrouver  à  Ma- 
çon. Arrivant  à  Mâcon  le  6  septembre,  partant  le  soir  même 
pour  Paris,  et  n'ayant  besoin  d'aucun  effet,  il  ne  se  donnera 
pas  la  peine  d'aller  ouvrir  sa  malle,  uniquement  pour  y  re- 
prendre l'étui  de  son  fusil. 

Ainsi,  l'attitude  et  les  lettres  de  Thillet  pendant  ce  fameux 
voyage  de  Mâcon  semblent  écarter  toute  idée  de  suicide. 
Ajoutons  que,  dans  le  système  des  Compagnies,  Thillet  doit, 
en  se  tuant,  faire  croire  à  une  mort  accidentelle,  et  éviter 
ainsi  le  procès  en  résiliation.  Or,  n'était-il  pas  plus  naturel 
alors  de  se  tuer  dans  les  bois?  S'avancer  seul  dans  un  fourré, 
accrocher  le  fusil  à  un  buisson,  c'est  donner  de  suite  l'idée 
d'un  de  ces  accidents  de  chasse  malheureusement  trop  fré- 
quents. Se  tuer,  au  contraire,  dans  une  voiture  de  place,  c'est 
faire  naître  immédiatement  le  soupçon  du  suicide,  c'est  ame- 
ner ces  débals,  susciter  le  procès,  faire  plaider  la  résiliation 
du  contrat  et  le  déshonneur  de  l'assuré. 

Faut-il  parler  du  caractère  de  l'homme?  C'est  là  un  point 
délicat,  toujours  entouré  de  mystère  et  qu'il  est  difficile  d'ap- 
précier exactement,  quand  la  personne  n'est  plus  là.  Thillet, 
s'il  faut  en  croire  ceux  qui  l'ont  approché,  était  actif,  ardent, 
léger.  Sa  position,  comme  officier  ministériel,  atteste  à  la  fois 
l'imprévoyance  et  le  défaut  de  sens  moral.  Il  devait  supporter 
fort  légèrement  les  deux  condamnations  qui  l'avaient  frappé. 
Il  n'appartenait  ni  à  la  catégorie  de  ceux  que  le  repentir  chré- 
tien doit,  comme  on  l'a  si  bien  dit,  préserver  du  suicide,  ni 
à  celle  des  hommes  qui  se  tuent  parce  qu'ils  ont,  en  dehors  de 
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toute  foi,  un  sentiment  délicat  et  exagéré  de  l'honneur.  Il  pre- 
nait la  vie  sans  songer  beaucoup  au  devoir,  sans  songer  da- 
vantage au  remords. 

Si  maintenant  vous  réunissez  tous  ces  éléments;  le  silence 
gardé,  l'insouciance  monlrée,  la  correspondance  si  facile  et  si 
gaie  jusqu'à  la  dernière  heure,  le  lieu  si  mal  choisi  le  7  sep- 
tembre, lorsque  le  lieu  s'offrait  lui-même  tous  les  jours  pré- 
cédents, le  caractère  même  de  l'homme,  vous  arrivez  à 
dire  qu'il  y  a  là  bien  des  contradictions  étranges  pour  quel- 
qu'un qui  a  voulu  le  suicide. 

Est-ce  un  motif  pour  affirmer  la  rriort  accidentelle?  Non, 
peut-être  ;  mais  ce  sont  des  présomptions,  des  indices  oppo- 
sés à  des  présomptions,  à  des  indices  contraires.  Admettons,  si 
on  le  veut,  que  les  présomptions  tirées  de  sa  mauvaise  situa- 
tion financière  et  de  son  discrédit  comme  commissaire-pri- 
seur  soient  plus  fortes  que  les  secondes.  La  question  ne  sera 
pas  résolue  pour  cela,  parce  que  la  preuve  morale  ne  sera 
pas  faite  ;  non,  vous  ne  pouvez  pas  dinî  que  vous  êtes  arrivés 
à  cette  évidence  morale,  votre  conscience  n'est  pas  convain- 
cue, elle  n'est  pas  subjuguée, 

Irez-vous  [)lus  loin  avec  une  enquête  ?  Voyons  l'articu- 
lation. 

Le  premier  lait  serait  le  j)lus  grave  :  Thillet  aurait  dit  à 
Maçon,  à  un  ami  :  Si  tu  ne  me  trouves  pas  l."j,000  i'r.,  il  arri- 
vera un  malheur.  Mais  l'importance  de  ce  fait  s'amoindrit  en 
présence  de  cinq  ou  six  lettres  et  d'une  procédure  que  je  si- 
gnale au  Tribunal.  Il  en  résulte  que  Thillet,  avec  cette  impré- 
voyance que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  faisait  encore,  malgré 
le  déficit  de  sa  caisse,  des  avances  à  un  de  ses  amis,  notaire 
dans  les  environs  de  Mâcon.  Ce  dernier  lui  devait  0,000  fr., 
souscrits  par  deux  billets  qui  fun^it  j)rotestés  au  mois  de  no- 
vembre après  la  mort  de  Thillet.  Le  propos  articulé  serait-il 
établi,  qu'on  pourrait  l'explicjuer  par  les  affaires  du  notaire  à 
peu  près  insolvable  auquel  Thillet  avançait  des  fonds,  aussi 
bien  qu'aux  affaires  de  Thillet  lui-même. 

Le  second  fait  serait  celui-ci  :  à  son  départ,  un  tiers  a  voulu 
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dnchargor  son  fusil  :  il  s'y  est  opposé,  [)rot(\xtant  qu'il  allait 
chasser  dans  Je  voisinage,  alors  qu'il  partait  pour  Paris.  Ce 
fait  est-il  bien  pertinent?  Si  Thillet  a  répondu  au  tiers  qui 
voulait  décharger  son  fusil  qu'il  allait  chasser  dans  le  voisi- 
nage, c'est  que  la  scène  s'est  produite  dans  la  journée,  et  non  à 
la  gare  au  moment  du  départ  qui  n'a  eu  lieu  que  le  soir.  Dès 
lors,  la  réponse  et  l'opposition  de  Thillet,  plusieurs  heures 
avant  le  départ,  n'ont  plus  de  gravité. 

Voici  le  troisième  fait  :  pendant  le  trajet  de  la  gare  de  Lyon 
au  boulevard,  Thillet  aurait  soigneusement  baissé  le  store  de 
devant  et  celui  du  côté  gauche  de  la  voiture.  Qu'importe  ? 
Si  c'était  pour  cacher  à  tous  les  yeux  l'acte  prémédité,  pour- 
quoi ne  pas  baisser  le  troisième  store? 

Voici  le  quatrième  fait  :  Thillet  aurait  reçu  la  veille  de  son 
départ  de  Paris  la  lettre  du  trésorier  de  la  Chambre  qui  lui 
annonçait  sa  visite  pour  le  lendemain  à  l'effet  de  vérifier  sa 
situation  La  famille  prétend  que  jamais  semblable  lettre  n'est 
arrivée,  soit  avant,  soit  après  le  départ  de  Thillet.  A-t-elle  été 
écrite  et  envoyée  par  le  trésorier?  Le  Tribunal  peut  vérifier  le 
fait  sans  enquête. 

Le  cinquième  et  dernier  fait  serait  celui-ci  :  Le  médecin 
préposé  aux  décès  par  l'Administration  aurait  exprimé,  dès 
qu'il  a  vu  le  cadavre  de  Thillet,  l'opinion  que  sa  mort  était  le 
résultat  d'un  suicide.  Je  réponds  que  ce  médecin  ne  pourra 
pas  en  dire  plus  que  ne  l'a  fait,  le  jour  de  la  mort,  M.  Mo- 
reau,  commis  par  la  justice  sur  la  demande  des  Compagnies. 

Messieurs,  supposez  l'enquête  faite;  supposez,  ce  qui  ar- 
rive rarement,  que  son  résultat  réponde  complètement  à  l'ar- 
ticulation, aurez-vous  la  conviction  qu'on  vous  demande  ?Les 
constatations  matérielles,  elles  sont,  en  somme,  un  peu  plus 
favorables  à  l'hypothèse  de  la  mort  accidentelle  qu'à  celle  du 
suicide.  Les  constatations  morales,  elles  donnent  des  présomp- 
tions de  suicide,  mais  des  présomptions  combattues  pour 
partie,  et  l'articulation,  fût-elle  établie,  ne  serait  point  en- 
core décisive. 

Je  comprends.  Messieurs,  qu'on  me  trouve  difficile  pour 
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la  preuve.  Mais  à  cela,  il  y  a  deux  raisons.  La  première,  c'est 
qu'il  s'agit  de  la  résiliation  d'un  contrat,  et  que  les  Compa- 
gnies doivent  l'établir  comme  demanderesses.  La  seconde, 
c'est  qu'il  s'agit  d'un  suicide,  et  qu'un  semblable  fait  ne  doit 
pas  s'induire,  mais  se  prouver  comme  un  délit. 

Je  n'examine  pas  ces  théories  élevées  qu'on  a  données  de 
part  et  d'autre  sur  le  suicide  ;  je  ne  me  demande  pas  l\  l'aide 
de  quels  principes  on  résiste  à  cette  tentation  fatale,  avec 
quelles  tendances  on  y  succombe.  Je  constate  seulement  un 
fait  matériel  et  palpable,  et  ce  fait,  le  voici  :  nous  sommes 
loin  de  ces  législations  trop  sévères  qui,  sans  pitié  pour  la 
mort,  jetaient  aux  gémonies  ou  attachaient  sur  une  claie  le 
cadavre  des  suicidés.  Nous  vivons  au  contraire  au  sein  d'une 
société  affaiblie  (jui  voit  le  suicide  se  multiplier  avec  indiffé- 
rence. Elle  a  pour  lui  plus  de  pitié  que  de  colère.  Le  regarde- 
t-elle  comme  un  bien,  le  regarde-t-elle  comme  un  mal  ?  On 
dirait  à  entendre  certaines  doctrines,  et  à  voir  les  ravages  de 
cette  maladie  s'étendie  à  toutes  classes,  que  la  société  a  des 
doutes  à  cet  égard,  et  qu'elle  amnistie  ceux  qui  la  quittent. 
Faut-il  s'éloimer  de  ces  doutes,  quand  il  se  rencontre  des 
poètes  pour  dire  aux  âmes  malades  :  La  mort  est  un  som- 
meil, on  peut  dormir  et  briser  le  vase,  si  la  liqueur  est  trop 
amère.  Faut-il  s'en  étonner,  quand  il  se  rencontre  des  esprits 
plus  hardis  pour  dire  à  tous  :  La  mort  est  un  droit,  et  les  dés- 
hérités peuvent  quitter  un  monde  qui  les  abandonne.  Mes- 
sieurs, contre  ce  double  cri  de  la  faiblesse  ou  de  l'orgueil,  il 
faut  que  nous  maintenions  ce  vieux  principe  qu'on  a  taxé  de 
lieu  commun,  comme  si  les  lieux  communs  n'étaient  pas  des 
vérités  éternelles  ;  ou  le  suicide  vient  de  la  folie,  et  il  est  un 
malheur;  ou  il  vient  de  la  volonté,  et  il  reste  toujours  un 
crime. 

N'est-il  pas  une  protestation  contre  l'autre  vie.  une  protes- 
tation contre  le  principe  immortel  que  nous  portons  en  nous, 
une  protestation  contre  ces  devoirs  sociaux  qui  sont  la  loi 
de  cette  vie,  et  qu'il  faut  accomplir  jusqu'au  bout?  Dès  lors 
toute  société  qui  tient  à  se  perpétuer,  doit  garder  contre  ce 
mal  des  croyances  immuables.   Dès  lors,  devant  des  magis- 
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trais,  que  le  suicide  soit  toujours  une  tache  à  infliger  à  l'homme, 
un  crime  à  graver  sur  une  tombe,  un  désiionneur  à  léguer  à 
une  famille  1 

Voilà  pourquoi  nous  sommes  diflicile  sur  la  preuve.  Thillet 
est  pour  nous  un  prévenu.  Nous  lui  faisons  à  lui  mort  la  si- 
tuation que  nous  lui  aurions  faite  vivant.  Avait-il  à  répondre 
de  contraventions  graves  aux  devoirs  de  sa  profession  ?  Nous 
lui  devions  la  preuve  avant  la  condamnation.  Aujourd'hui  sa 
mémoire  répond  d'un  fait  plus  grave.  Que  les  Compagnies 
fassent  la  preuve  comme  le  ministère  public  ;  si  la  preuve 
est  faite,  elle  nous  trouvera  impitoyable,  malgré  l'âge  de  son 
vieux  père,  malgré  les  larmes  de  la  famille,  malgré  ce  respect 
qu'on  doit  aux  tombes  et  ce  silence  qu'on  doit  aux  morts.  Mais 
si  la  preuve  n'est  pas  faite,  si  l'alternative  me  poursuit,  si  je 
suis  encore  entre  la  mort  accidentelle  possible  et  le  suicide 
probable,  oh  !  alors  j'incline  pour  le  possible  et  je  maintiens 
le  contrat. 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Tribunal  a  rendu  un 
jugement  ainsi  conçu  : 


Le  Tribunal, 

Attendu  que  c'est  aux  deux  Compagnies  à  prouver  que  la  mort  de 
Thillet  est  le  résultat  d'un  suicide  ;  que  cette  preuve  n'est  pas  faite 
par  elles,  et  que  les  faits  articulés  dans  les  conclusions  tendant  à 
une  enquête,  lors  même  qu'ils  seraient  admis,  ne  constitueraient 
pas  une  preuve  suffisante; 

Qu'il  y  a  lieu  de  condamner  les  deux  Compagnies  à  payer  à  la 
famille  Thillet,  savoir  la  Compagnie  la  Paternelle,  la  somme  de 
100,000  francs,  et  la  Compagnie  le  Phénix,  celle  de  50,000  francs, 
montant  de  l'assurance  constituée  sur  la  tête  de  Thillet  fils. 

Par  ces  motifs, 

Condamne 
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Mirés,  né  à  Bordeaux,  en  1809,  d'une  famille  juive  qui  avait 
habité  longtemps  le  Portugal,  avait  atteint  en  I8G0,  à  Paris, 
l'apogée  de  la  foi'tune.  Sa  société  financière,  la  Caisse  générale 
des  Chemins  de  fei\  paraissait  très-prospère.  Il  avait  acheté  la 
propriété  de  deux  journaux  politiques  importants  le  Pays  et 
le  Constitutionnel.  L'appui,  que  ces  deux  feuilles  donnaient  au 
gouvernement,  fortifiait,  aux  yeux  de  beaucoup,  la  puissance 
de  Mirés,  et  sa  situation  semblait  inattaquable.  Le  premier 
coup  lui  fut  porté  par  un  de  ses  amis  et  de  ses  associés.  M.  le 
baron  Delfau  de  Ponlalba,  (\u'\  avait  on  sa  part  dans  les 
grands  succès  de  Mirés,  cl  (\u\  était,  la  veilleencore.  président 
du  conseil  de  surveillance  de  la  Caisse  générale  des  Chemins 
de  fer,  réclama  judiciairement  aux  deux  gérants  de  la  Société, 
Mirés  et  Solar,  une  somme  de  1.700,000  fr.,  sans  que  l'ori- 
gine de  cette  créance  fut  bien  nettement  déterminée.  Pour 
presser  les  deux  gérants  (jui  refusaient  de  s'exécuter,  et  peut- 
être  poussé  par  de  puissants  rivaux  que  blessaient  à  la  fois 
l'orgueil  et  la  rapide  fortune  de  Mirés,  M.  de  Pontalba  déposa 
le  4  décembre  18G0,  entre  les  mains  du  procureur  impérial, 
une  plainte  relatant  contre  Mirés  et  Solar  des  faits  de  nature 
à  motiver  ,  s'ils  étaient  prouvés  .  l'apjjlication  des  arti- 
cles iO")  cl  iO(S  (lu  Code  p(''iial.  l  ne  inrni'inatioii  judiciaire 
Pinard,  t.  i.  23 
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fat  ouverte  sans  que  le  Parquet  attendît  ou  exigeai  la  constitu- 
tion d'une  partie  civile,  elMirès  fut  arrêté  le  17  février  1861 .  Le 
crédil  (\u  financier,  auquel  tout  avait  réussi  Jusqu'à  ce  jour, 
était  mortellement  atteint.  Le  4  aviil  suivant,  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  prononçait  la  liquidation  de  la  so- 
ciété, et  le  l^'juin,  après  un  long  rapport  d'expert,  Mirés  et 
Solar  étaient  renvoyés  devant  le  Tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. M.  le  comte  Siméon,  sénateur,  président  du  conseil 
de  surveillance  de  la  société,  fut  assigné  devant  lé  même 
Tribunal,  comme  civilement  responsable,  aux  termes  d'une 
disposition  spéciale  de  la  loi  du  17  juillet  1856.  Solar 
fit  défaut  :  Mirés  qui  n'avait  point  été  mis  en  liberté  compa- 
rut. Le  comte  Siméon  présenta  également  sa  défense. 

Le  Tribunal  condamna  Mirés  et  Solar  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement, et  déclara  le  comte  Siméon  solidairement  et  civile- 
ment responsable.  Sur  l'appel  interjeté  par  Mirés  et  le  comte 
Siméon,  la  Cour  impériale  de  Paris  écarta  deux  chefs  de 
prévention,  maintint  tous  les  autres  et  prononça  les  mêmes 
peines  que  le  Tribunal.  Sur  le  pourvoi  de  Mirés  et  du  comte 
Siméon,  cet  arrêt  fut  cassé  le  28  décembre  suivant,  parce 
que  la  Cour  avait  omis  de  statuer  en  termes  formels  sur  la 
demande  en  annulation  de  l'expertise,  sollicitée  parle  premier 
inculpé. 

La  Cour  de  cassation  renvoya  la  cause  tout  entière  devant 
la  Cour  de  Douai.  Elle  y  fut  jugée  le  12  avril  1862. 

Mirés  avait  des  amis  ardents  et  des  détracteurs  acharnés. 
On  ne  pouvait  reprocher  au  gouvernement  d'avoir  usé  de  mé- 
nagements vis-à-vis  d'un  financier  puissant  qui  le  soutenait 
politiquement  avec  deux  organes  dévoués.  L'opposition  elle- 
même  s'étonnait  de  la  sévérité  déployée,  et  en  cherchait  les  | 
raisons.  Une  partie  des  actionnaires  de  la  Caisse  des  Chemins  f 
de  fer  croyait  encore  à  Mirés  et  plusieurs  se  demandèrent  si 
la  rigueur  de  l'accusation  n'avait  pas  compromis  leurs  inté- 
rêts, au  lieu  de  les  servir.  Les  phases  imprévues  qu'avait  tra- 
versées le  procès,  le  débat  entier  se  rouvrant  à  nouveau  de- 
vant une  seconde  Cour,   l'incertitude  où    le  public  était  du               M 
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résultat  liiial,  tout  donnait  à  cette  caus(»  les  [)rop()rtions  d'un 
drame  judiciaire  émouvant. 

M''  de  Sèze  et  M^'Nou^'uier  plaidaient    pouc  Mirés  ;  M'"  Allou 
assistait  le  comte  Siméon. 

M.  ï*inai-d.  pi'ocureur'  général,  (pii    occupai!  le  siège   du 
ministère  public,  j)i'ononça  l(^  réquisitoire  suivant  : 


Messieurs, 

Les  défenseurs  de  Mirés  se  sont  placés  sous  le  patronage 
d'un  grand  [)rincipe,  la  liberté  de  la  défense,  (le  principe  est 
écrit  dans  nos  lois  en  traces  bien  profondes,  puisque  l'arrêt 
qui  oublierait  de  statuer  sur  un  seul  clief  de  demande  devrait 
être  brisé.  II  est  écrit  dans  nos  mœurs  en  traits  bien  vivants,  puis- 
que depuis  buit  jours,  nous  nous  trom|)ons,  Messieurs,  depuis 
trois  mois  vous  n'entendez  que  la  défense  :  vous  ignorez  en- 
core l'accusation.  A  Dieu  ne  plaise  que  ce  principe  rencontre 
jamais  sur  ce  siège  un  contradicteur.  Mais  si  la  liberté  de  la 
défense  est  sacrée,  il  est  un  principe  supérieur  à  elle  et  plus 
complet,  c'est  la  liberté  de  la  discussion.  Ce  princii)e-là  c'est 
plus  que  l'intérêt  privé  d'un  bomme.  c'est  plus  que  l'intérêt 
public  de  la  société  :  ce  sont  ces  deux  intérêts  réunis  ;  c'est  la 
recberche  et  le  respect  de  la  vérité. 

La  vérité,  où  faut-il  la  cbercber  !  Dans  l'expertise  ?  El 
pourquoi  l'écarterions-nous  ? 

La  défense  vous  a  présenté,  sur  la  forme  de  l'expertise,  sur 
les  termes  de  l'ordonnance  ([ui  anonuné  les  experts  et  sur  la 
retraite  de  M.  Isoard,  une  série  de  petits  moyens  qui  pèsent 
trop  peu  au  point  de  vue  légal  pour  ([u'elle  les  croie  fondés. 
Il  faut  aller  plus  nettement  au  but  et  nous  dire  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  deux  choses  :  ou  l'expert  a  trompé,  ou  il  s'est 
trompé. 

L'expert  aurait  trompé  !  Messieurs,  on  trompe  par  intérêt 
ou  par  faiblesse.  Tar  intérêt  :^  Ah!   si   Ti^xperl  ('lait  intéressé, 
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ce  n'est  pas  v(^rs  racctusaiiori  qu'il  aurait  marché.  Par  fai- 
blesse? Si  l'experl  avait  été  faible,  ce  seraient  les  violences 
du  prévenu  qui  l'auraient  facilement  effrayé,  [/information  les 
lui  avaient  révélées  et  il  savait  assez  les  attaijues  que  la 
publicité  des  débats  pouvait  lui  réserver. 

L'expert  s'est-il  trompé?  A  la  bonne  heure;  voilà  le  vrai 
terrain  du  procès.  Mais  alors  il  faut  que  vous  montriez  l'er- 
reur et  que  vous  écoutiez  la  réponse.  Passons  tout  au  crible  ; 
c'est  votre  devoir  et  le  nôtre,  c'est  celui  du  juge  qui  ne  dé- 
lègue jamais  ses  pouvoirs  à  l'expert,  mais  qui  juge  l'expert 
lui-même  avant  de  juger  le  prévenu. 

La  vérité,  où  faut-il  la  cheiTher?  Dans  les  témoignages 
de  l'information  ?  Et  pourquoi  exclure  ce  second  mode  de  la 
découvrir  ? 

On  a  beaucoup  parlé  de  M.  de  Pontalba  ;  mais  jamais, 
croyez-le  bien,  nous  ne  l'invoquerons  comme  témoin. 

Vous  avez  parlé  de  Barbet-Devaux,  ah  !  celui-là,  une  ré- 
paration lui  est  due.  Barbet-Devaux,  nous  le  dirons  avec 
une  entière  franchise,  a  eu  un  tort,  celui  de  trop  s'ouvrir 
à  de  Pontalba  au  lieu  de  s'adresser  immédiatement  à  la  justice. 
Mais  ce  point  reconnu,  où  est  le  fait  sur  lequel  les  chiffres  lui 
donnent  un  démenti  ?  Où  est  la  page  de  sa  déposition  où  la 
modération  même  lui  fasse  défaut?  Ah!  il  faut  bien  que  la 
défense  croie  à  un  peu  d'impartialité  chez  lui,  puisqu'elle  le 
ci  le  si  souvent  à  sa  décharge,  ('e  mot  de  réparation  nous  le 
devions,  Messieurs,  à  un  homme  si  vivement  insulté,  et  nous 
le  devions  surtout  lorsque  nous  songeons  au  courage  qu'exige 
trop  souvent  le  rôle  de  témoin  devant  la  justice. 

Et  Roger,  le  caissier  des  titres,  le  parent  d'un  des  gérants, 
l'homme  qui  s'est  montré  si  facile  pour  xMirès  et  pour  Solar, 
La  défense  le  récusera-t-elle  ? 

Et  les  déposants,  les  clients  de  la  maison,  faut-il  encore 
les  récuser?  Non. 

Les  témoins,  il  faut  les  juger  comme  l'expertise,  et  chercher 
dans  ces  éléments  nombreux  qui  font  un  tout  la  preuve  de  la 
prévention. 

Si    après  ce  double    et   eoniplet  examen,    vous   n'arrivez. 
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Messieurs,  qu'cui  douto,  oli  !  alors  le  doute  vous  mène  à 
ordonner  la  seconde  expertise,  sollicitée  par  Mirés.  Mais 
si  le  résultat  de  ce  dernier  d('*[)at  c'est  la  lumière  laite 
sur  cha(jue  point  de  l'inculpation,  vous  n'hésiterez  pas  h  pro- 
clamer la  vérité. 

A  côté  de  ce  grand  principe  de  liberté  de  la  défense  que 
nous  invoquons  nous-mème.  puisque  nous  voulons  avant  (oui 
la  liberté  de  la  discussion,  le  prévenu  a  fait  un  autre  appcd, 
un  mallieureux  a[)pel  à  l'opinion. 

Nous  ne  calomnierons  jamais  ces  préoccupations  d«»  l'esprit 
f)ublic  i[u\  s'attache  à  vos  débats  :  il  y  a  même  dans  ces  ver- 
dicts trop  hâtés  un  légitime  penchant  de  la  nature  huriiaine, 
presque  un  besoin  de  la  consciiMice  :  on  veut  fiévreusement, 
on  veut  tout  de  suite  que  l'innocence  appelle  la  justification, 
que  la  faute  appelle  le  cliàlinuMit,  que  le  scandale  appelle  la 
réparation. 

Mais  ces  jugements  de  l'opinion  portent  presque  toujours 
avec  eux  un  mal  inévitable;  ce  mal,  c'est  la  passion.  L'opi- 
nion, elle  n'a  pas  sous  les  yeux  les  vraies  pièces  du  débat.  Et 
puis  sa  nature  est  de  subir  aussi  vivement  l'action  et  la  réac- 
tion. Au  début,  elle  a  des  entraînements  (jui  immolent  sans 
pitié  ;  au  retour,  elle  subit  pres(pie  le  remords  de  ses  im[)res- 
sions  premières,  et  elle  s'empresse  d'absoudre  prescpie  sans 
entendre,  par  lassitude,  par  besoin  de  changement. 

Messieurs,  si  Mirés  a  éprouvé  ces  deux  courants  de  l'opi- 
nion, il  faut  (pril  [)erdc  ici  ces  frayeurs  ou  ces  illusions.  Tou- 
tesles  préoccupations  du  dehors  expirent  aux  limites  de  votre 
enceinte.  Vous  ne  préjugez  pas.  vous  jugez  ;  vous  ne  pliez 
pas,  vous  ne  vous  raidissez  pas, vous  vous  éclairez.  Et  puis,  le 
jour  où  vous  rendez  votre  arrêt,  vous  ramenez  à  vos  décisions 
la  masse  des  esprits  sincères,  mais  mobiles,  (ju'on  conquiert 
toujours  quand  on  ne  les  flatte  jamais. 

Voici.  Messieurs,  nos  j)remières  paroles,  et  dès  lors  nous 
])renons  l'engagement  de  n'apporter  ici  que  des  faits  et  la 
loi  :  des  faits  non  pas  allégués  mais  prouvés  ;  la  loi  non  [)as 
citée  dans  son  text<*  théorique  mais  pénétrée,  expliquée  dans 
ses  conséquences  et  son  principe  Cet  (Migagemrnl,  nous  le 
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prenons,  forl  d'une  convirtion  profonde  ;  vous  verrez  tout  h 
l'heure  si  nous  l'aurons  rempli. 

Les  faits  sont  multiples,  mais  il  y  a  entre  eux  un  lien  né- 
cessaire comme  il  y  a  dans  la  loi  une  raison  unique.  Ce  lien 
trouvé,  tout  se  groupe  et  s'explique  et  l'unité  devient  la  lu- 
mière. 

Distinguons  tout  d'abord  les  faits  généraux  et  les  faits 
spéciaux.  Les  premiers  sont  la  physionomie  d'ensenible  et 
la  moralité  de  la  poursuite.  Les  seconds  sont  les  traits  arrê- 
tés, saillants  de  l'inculpation,  et  ils  la  justifient.  La  soli- 
darité des  premiers  et  des  seconds,  c'est  la  condamnation  de 
Mirés. 

FAITS  GÉNÉRAUX. 

Les  faits  généraux,  nous  ne  les  chercherons  pas  dans  le 
casier  judiciaire  du  prévenu  ;  laissons  ces  condamnations 
légères  encourues  à  une  date  où  la  vie  était  pour  lui  difficile. 
Laissons  cette  douloureuse  comparution  devant  la  Cour  d'as- 
sises, suivie  d'un  acquittement  :  je  n'ai  pas  ici  à  l'appré- 
cier. 

Non,  c'est  à  la  Bourse,  dans  l'éclat  de  ses  affaires  et  de  sa 
force,  que  nous  cherchons  Mirés  ;  là  sont  ses  triomphes  ;  là 
il  faut  trouver  la  justification  ou  la  condamnation. 

Parcourons  donc  cette  période  de  dix  ans  qui  s'écoule  de 
1850  à  1860.  Le  point  de  départ  de  Mirés,  c'est  la  société  des 
actions  réunies  ;  son  développement,  c'est  la  société  de  la 
Caisse  et  du  Journal  des  Chemins  de  fer  ;  son  apogée,  c'est  la 
Caisse  des  chemins  de  fer,  tombant  avec  éclat  en  1861. 

Société  des  actions  réunies. 

Au  moment  où  se  fonde  la  société  des  actions  réunies. 
Mirés  est  encore  pauvre  ;  il  a  derrière  lui  des  séries  de  pro- 
têts qui  attestent  les  luttes  du  passé,  mais  il  a  l'intelligence 
et  l'énergie. 

11  comprend  merveilleusement  que  le  temps  est  propice  ;  le 
mouvement  industriel,  arrêté  en  1848,  reprend,  avec  la  con- 


AFFAfKK    MIMES.  .3.')9 

fiance  qui  renaît  et  l'ordre  qui  se  rétablit,  son  essor  sera 
d'autant  plus  grand  qu'il  a  été  paralysé  plus  longtemps. 

Mirés  sait  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer,  à  une  pareille  date, 
de  l'annonce  et  de  la  publicité.  D'ailleurs,  si  nous  sommes  une 
nation  pratique,  nous  sommes  une  nation  mobile.  Si  en 
France  il  y  a  beaucoup  d'esprit,  il  y  a  aussi  une  dose  suffi- 
sante de  crédulité,  et  la  réclame  bien  faite  v  aura  toujours  sa 
puissance.  Mirés  achète  donc  |)our  1,000  {v.  le  Journal  défi 
Chemins  de  fer,  qu'il  évaluera  j)lus  lard  à  des  taux  si  élevés 
dans  ses  inventaires,  f.a  force  du  journal,  comment  ne  l'eùt- 
il  pas  voulue  pour  lui,  l'ayant  d(''jà  (\\p(''i'imentée  pour  les 
autres  ? 

Voici  la  lettre  qu'il  écrivait  à  Péreire  : 

Si  j'ai  reconnu  avec  franchise  vos  services,  vous  no  trouverez  pas 
mauvais  que  je  rappelle  ce  qu'a  été  clans  mes  mains  le  Journal  des 
Chemins  de  fer.  J'en  ai  fait  un  instrument  à  votre  usage,  j'ai  sou- 
tenu toutes  les  affaires  clans  lesquelles  vous  étiez  enn:a<ïé.  J'ai 
attiré  sur  moi  non-seulement  dc^s  hnines  puissantes  qui  ont  mis 
mon  existence  en  péril,  mais  île  plus,  il  en  est  résulté  pour  moi  une 
très  grave  déconsidc-'ration,  car  nul  n'a  jamais  supposé  que  c'était 
un  sentiment  d'iifTection  et  de  reconnaissance  pour  vous  qui  me 
mamtenait  dans  la  voie  où  j'étais  engagé. 

Servie  par  \e  Journal  des  Chemins  de  fer  et  de  pompeuses 
annonces,  la  société  des  actions  réunies  débute  sur  le  marché 
financier;  elle  esten  réalité  une  société  en  participation  fondée 
pour  le  jeu,  vivant  par  lui.  et  répartissant  le  bénéfice  de  ses 
spéculations  à  chaque  actionnaire  au  prorata  du  capital  fourni, 
îl  faut  le  dire  :  la  fortune  sourit  à  cette  première  hardiesse,  et 
cette  société,  qui  pouvait  toul  perdre  comme  elle  |)ouvait 
tout  gagner,  se  liquide  en  \H''h)  en  remboursant  les  action- 
naires, en  leur  laissant  96  0  0  de  bénéfices,  et  en  donnant  aux 
deux  gérants  Blaize  et  Mirés  huit  millions  à  partager. 

Caisse  et  Journal  des  Chemins  de  fer. 

Mirés  est  riche,  c'est  beaucoup,  mais  ce  n'est  point  assez  ; 
il  lui  faut  le  crédit,  et  le  crédit  ne  s'obtient  ([n'en  fondant  une 
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société  plus  puissante  et  surtout  plus  sérieuse  que  celle  des 
actions  réunies. 

Le  temps  est  également  favorable,  car  le  mouvement  in- 
dustriel ne  peut  que  doubler  son  essor  au  sein  d'une  société 
raffermie. 

La  publicité  est  un  levier  dont  il  faut  doubler  la  force.  Mirés 
garde  le  Journal  des  Chemins  de  fer,  il  achète  le  Constitution- 
nel et  le  Pays.  Il  centralise  ses  moyens  d'action  en.  fondant 
pour  l'exploitation  de  ces  deux  feuilles  la  société  des  Journaux 
réunis,  au  capital  de  trois  millions,  divisé  en  6.000  actions  de 
500  fr.,  qu'il  s'attribue  toutes  pour  prix  de  son  apport.  Ouel- 
ques  jours  après  la  rédaction  des  statuts,  il  stipule  par  un 
article  additionnel  que  la  société  qu'il  vient  de  fonder  lui  de- 
vra une  publicité  gratuite  pour  l'annonce  de  toutes  ses  affaires  ; 
cette  publicité,  dit-il,  dans  l'article  additionnel  est  le  prix  du 
titre  nouveau  obtenu  pour  le  Pays  :  Journal  de  V Empire. 

Mirés  usa  et  abusa  de  ces  instruments  de  publicité.  Le 
Constitutionnel  poussait,  dès  1853,  le  dévouement  jusqu'à 
l'exposer  aux  avertissements  réitérés  de  l'autorité,  et  voici 
celui  qu'il  était  forcé  d'insérer  le  21  septembre  : 

Vu  l'article  publié  par  le  journal  le  Constitutionnel,  dans  son  nu- 
méro du  19  de  ce  mois,  sous  le  titre  de  :  Bulletin  hebdomadaire  de 
la  Bourse  de  Paris  ; 

Attendu  que,  sans  tenir  compte  des  avertissements  officieux  qui 
lui  ont  été  donnés,  ce  journal  persiste,  dans  un  but  de  spéculation 
privée,  à  exagérer  les  avantages  d'une  entreprise  industrielle  et 
a  en  déprécier  d'autres,  à  l'aide  d'appréciations  erronées  et  malveil- 
lantes   

Signé,  De  Persigny. 

Messieurs,  le  dévouement  fut  aussi  constant  qu'il  était 
absolu,  et  le  30  janvier  1859,  Raynouard  avait  la  sincérité 
d'écrire  à  Mirés: 

Notre  pauvre  Constitutionnel  a  un  peu  trop  joué  lo  rôle  d'eunuque 
du  sérail  en  disant  tantôt  noir,  tantôt  blanc,  tantôt  une  foule  d'au- 
tres couleurs. 

Servie  par  ces  puissants  moyens,  la  société  de  la  Caisse 


i 


AFFAIRE    MIIŒS.  361 

q[  (kl  Journal  des  Chemins  de  fer  l'ut  coiistiliKH!   le    l-'i  juin 
185:]. 

Elle  pouvait  être  une  société  sérieuse,  et  rien  n'était  à  cri- 
tiquer dans  ses  statuts.  Son  capital  était  de  1^  millions, 
divisé  en  24,000  actions  de  oOO  fr.  Sou  «gérant  avait  20,000  l'r. 
d'appoinlemenls  vA  20  0  o  sur  les  hcMiéfices  après  les  prélè- 
vements de  ')  0  0  poui"  les  aclioiniaires  (H  df  10  0  o  pour 
1(3  fonds  de  réserve.  Ses  opérations  devai(Mit  être:  la  \)[i- 
\)\i(!i\['\{)n  diiJuuriKtl  (les  Chenifiis  tic  for.  la  vente,  l'échange 
des  actions,  I(;s  sousci*i()tionsJes  soumissions  d'emprunts  et 
de  travaux,  les  avances  (mi  comj)les  courants  ou  dépots  de 
gai'anlies  et  de  nantissements,  les  reports  sur  actions,  les 
opérations  de  banque. 

Maisia  pratique  devaiti)eu  répondre  à  la  théorie.  Le  j(^u  élail 
là  avec  ses  séductions  :  tout  le  monde  devait  jouer  à  l'aide  des 
fonds  sociaux,  et  Mirés  en  son  nom  persormid,  et  la  maison 
dont  il  était  le  gérant. 

Voulez-vous  voir  un  instant  le  compte  personnel  de  Mirés  ?  La 
seule  liquidation  du  31  août  LS-ii.  lui  coûte  212,308  fr.  que 
paie  la  société.  Le  31  décend)re  I8.')4,  la  balance  trimestrielle 
le  constitue  débiteur  de  509, 081  fi'.  Le  31  octobre  1855,  son 
débit  est  réduit  à  73,726  fr.  par  suite,  dit  le  livre  des  comptes 
courants,  de  différences,  reports  d'achats  et  de  vente  de 
mobiliers  «  folios  201,  401,  481.  » 

Voulez- vous  consulter  le  compte  de  la  maison  ?  Le  22 
décembre  1856,  l'employé  Halland  di-essaii  une  situa- 
tion qui  concorde  avec  la  balance  d'inventaire  et  ({ui  résume 
le  jeu  effréné  auquel  se  livrait  le  gérant  ;  le  chiffre  des  titres 
dus  était  de  33,531 ,675  fr.  ;  le  chiffre  des  titres  en  caisse  était 
de  14,273,697  fr.  ;  le  chilTr,^  des  titres  à  racheter  dépassait 
17  millions. 

La  société  ne  fut  poini  li(iuid(M\  et  il  est  par  conséquent 
impossible  de  déterminer  les  conséquences  de  ces  opérations. 
Mais  le  but  de  la  société  est  évident  :  le  jeu  était  son  élément 
et  sa  vie. 
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Caisse  des  Chemins  de  fer. 

Mirés  n'a  point  liquidé  la  société  dont  nous  venons  de  par- 
ler ;  mais  il  va  l'agrandir  et  porter  son  capital  à  50  millions 
sous  ce  titre  nouveau  :  Caisse  des  Chemins  de  fer.  11  a  la  for- 
tune, c'est  bien  !  il  a  le  crédit,  c'est  mieux  encore  !  mais  il  lui 
faut  un  instrument  de  spéculation  plus  puissant  et  plus  éner- 
gique :  il  a  rêvé  la  concurrence  et  la  lutte  avec  les  banquiers 
des  souverains  ou  de  grandes  Compagnies. 

Le  temps  d'ailleurs  exige  une  société  plus  puissante,  nous 
sommes  en  1856.  Une  réaction  se  fait  contre  l'abus  des  com- 
mandites éphémères  :  la  loi  du  17  juillet  se  promulgue.  Mirés 
multiplie  son  personnel  et  quintuple  son  capital. 

Servie  par  les  mêmes  moyens  de  publicité  que  sa  devan- 
cière, la  Caisse  des  chemins  de  fer  peut  être  aussi  une  société 
sérieuse.  Ses  statuts  sont  les  mêmes  que  ceux  de  1853  et  pour 
rassurer  davantage  encore  les  tiers,  on  ajoute  l'article  3  :  «  Il 
est  expressément  entendu  que  la  société  ne  fera  jamais 
d'achats  à  primes  ».  Si  une  clause  devait  faire  croire  qu'on 
s'interdisait  le  jeu,  c'était  évidemment  celle-là,  car  la  prime 
n'est  après  tout  qu'un  moyen  prudent  de  limiter  la  perte  dans 
les  marchés  à  terme. 

Si  nous  pénétrons  maintenant  dans  chaque  phase  de  la  ges- 
tion sociale,  nous  verrons  qu'une  spéculation  effrénée  est  son 
mode  d'agir  et  sa  raison  d'être.  Pour  qui  voudrait  en  faire 
l'histoire  financière,  un  examen  approfondi  démontrerait  bien- 
tôt que  Mirés  jouait  depuis  cinq  ans  un  jeu  terrible  et  double  : 
Le  jeu  à  la  hausse  sur  les  valeurs  de  sa  maison  qu'il  détenait 
en  portefeuille  ;  le  jeu  à  la  baisse  sur  les  autres  valeurs  du 
marché  ;  baisse  qu'il  espérait  pouvoir  produire  à  son  gré  en 
jetant  avec  intelligence  sur  la  place  l'ensemble  des  titres 
déposés  chez  lui.  Mais  ce  n'est  point  cette  preuve  que  nous 
voulons  rechercher,  résolu  à  ne  dire  que  ce  qui  constitue  les 
éléments  de  la  prévention. 

Nous  établissons  tout  d'abord  que  la  Caisse  des  chemins  de 
fer  jouait  avec  plus  d'énergie  que  sa  devancière  ;  il  sufïit  de 
citer  les  liquidations  :  elles  s'élèvent,  pour  la  rente  seule  en 
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18')7,  à  723  millions,  on  I808,  à  551  iniliions,  (Mi  IS59,  à 
143  millions,  en  1860  à  lOi  millions.  La  seule  liquidation  du 
31  mars  1858  était  pour  la  rente  de  I  million  8 13, ()()()  i'r.  Sur  la 
rente  seule,  les  pertes  ont  été  572,000  francs  en  1857,  3  mil- 
lions 381  mille  francs  en  1858,  I  million  019,000  francs  en 
1859,  total  5  millions  773,000  francs.  Sur  les  autres  valeurs, 
la  perte  est,  du  30  novembre  1858  au  19  février  1801.  de 
1,031,375  fr. 

Ecoutons  le  langage  des  hommes.  Il  est  encore  plus  éloquent 
que  celui  des  licjuidations  et  des  pertes  : 

0'  Daniel  à  ]firos... 

O'Daniel,  c'est,  je  crois,  le  pseudonyme  d'Osiris. 
M.  LE  Premier  Président.  —  Oui,  c'est  Osiris. 
M.  LE  Procureur  Général.  —  Je  lis  donc  : 

O'  Daniel  à  Mirés... 

La  liquidation  a  eu  lieu  samedi  à  la  liàte,  les  reports  se  sont  laits, 

et  tous   les   israéliles (c'est  par  ce  nom  qu'on  désigne  une 

valeur,  le  Crédit  mobilier,  je  crois. . .)  les  israéliles  ont  pu  traverser 
la  mer  Rouge  ;  ils  étaient  au  nombre  de  0,375  plus  1750,  total 
11,025. 

Le  prophète  Daniel  s'est  mis  dès  ce  jour  à  la  tète  de  cette  grande 
armée  ;  il  en  sortira  vainqueur,  soyez -en  convaincu.  Il  a  fait  davan- 
tage; son  armée  de  réserve  se  compose  de  1,500  environ  au  premier 
escompte  flan,  le  paquet  à  celui  qui  osera  ouvrir  la  bouche. 

Vous  avez  compris  dans  ces  quelques  lignes  mon  plan  de  cam- 
pagne. Le  grand-duc  a  été  passé  au  fil  de  l'ôp'-e.  A  l'heure  où  je 
vous  écris,  il  fait  partie  de  notre  camp  ;  je  m'explique,  il  est  parmi 
nous  comme  opinion  ;  tout  le  paquet  sera  livré  fin  courant. 

Mires.  —  Ouelle  est  la  date,  s'il  vous  plaît  ? 

M.  le  Procureur  général.  —  La  date  est  de  lévrier  1859. 

Autre  lettre  : 

Encore  une  journée  terrible  que  nous  venons  de  traverser  ;  ce 
n'est  point  un  boursier,  un  financier,  un  capitaliste,  qui  a  l'honneur 
de  vous  adresser  ce  bulletin,  c'est  un  zouave,  oui,  mon  cher  Mon- 
sieur,  un  vrai   zouave,  qui  a  combattu   pour  l'honneur  de  notre 
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maison.  Pas  de  commentaires,  arrivons  au  fait  :  la  place  Vendôme 
el  la  rue  Laffitte  tiennent  la  place  en  écliec,  l'une  et  l'autre  sont  à  la 
baisse,  écrasant  la  rente  française.  Voilà  ce  qu'il  y  a  de  certain  et 
ce  que  je  puis  vous  affirmer,  S  . .  s'est  trouvé  cette  semaine  tête-à- 
tête  avec  P. . .  Comment  pourrait  on  démasquer  les  batteries  de 
nos  ennemis  ?  s'est  écrié  ce  dernier.  Jl  faudrait  beaucoup  d'argent, 
a  répondu  fort  judicieusement  S. .  .  Dix  millions  nous  seront  remis 
par  le  Comptoir;  avec  la  somme  importante  que  nous  ajouterons, 
cela  nous  donnera  une  force  dont  je  saurai  tirer  profit. 

Solar  à  Mires. 
Mon  cher  Mirés, 

Tout  confirme  mes  prévisions,  et  on  peut  s'attendre  à  une  baisse 
carabinée.  Cependant  j'ai  ftiit  acheter  à  prime  de  5  dont,  à  86, 
12  courant,  400  mille  livres  de  rentes,  ce  qui  nous  permet  de  voir 
tranquillement  la  baisse,  en  limitant  notre  perte  en  cas  de  hausse. 

Je  n'ai  pas  envie  d'aller  vous  rejoindre  avant  la  liquidation  :  on 

dirait,  si  nous  sommes  tous  deux  absents,  que  nous  avons  enlevé 

la  caisse. 

A  vous, 

SOLAR. 

De  ce  jeu  terrible  Mirés  tenait  seul  les  cartes  (pro^es^a^zo/i 
de  Mirés);  il  recevait  seul  les  lettres  des  agents  de  change 
et  des  courtiers,  et  la  facilité  de  prendre  pour  lui  l'opération, 
si  elle  était  bonne,  de  la  laisser  à  la  maison  si  elle  était  mau- 
vaise, éveillait  souvent  les  colères  et  les  jalousies  de  Solar. 
Comment  le  contrôle  était-il  possible  au  milieu  de  cette  compta- 
bilité multiple,  dans  laquelle  les  ventes  et  les  achats  figuraient 
bien  aux  grands  livres,  mais  avec  l'inscription  du  bénéfice  ou 
de  la  perte  à  un  registre  différent  sous  ce  titre  :  Différences 
d'argent  sur  les  valeurs  diverses  ? 

Môme  (fuand  l'ordre  de  bourse  était  donné  ostensiblement^ 
la  transposition  de  l'opération  du  comptedu  gérant  au  compte 
de  la  maison  n'était-elle  pas  encore  bien  facile?  Vous  vous 
rappelez.  Messieurs,  celte  opération  à  la  baisse  du  l^'mai  1859; 
l'ordre  de  vendre  300,000  livres  de  rente  à  61 ,  et  de  les  rache- 
ter à  63  dont  1 ,  est  de  Mirés  jouant  à  ses  risques  personnels. 
Son  nom  est  sur  la  feuille  de  bourse,  et  la  confusion  n'est  pas 
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possible,  car.  quand  l'opération  est  pour  le  coin|)te  (I(î  la 
maison,  la  feuille  de  bourse  doit  porter  ces  mots  :  Hcnfe 
française  sans  le  nom  du  gérant.  Etccpenriant  l'opération,  ([ui 
le  l'^'^juin  1859  se  licpu'de  par  une  perte  de  200.000  i'v.  est  por- 
tée au  compte  de  la  maison. 

Un  an  après,  Mirés  donne  encore  sa  signatui'e  pour  (jue 
c;;tte  opération  reste  au  compte  de  la  maison,  et  ce  n'est  qu'au 
moment  où  il  sait  Solar  averti  et  nanti  de  son  ordre  signé, 
qu'il  prescrit  à  INillès  ûo  conli-epasser  l'écriture  et  de  mettre 
la  perte  à  son  compte.  Vous  apprécierez  si  Mirvs,  pour  («ette 
sonmie  qui  avait  son  importance,  a  domié  sa  signature  en 
aveugle.  Il  suilil  (pie  le  doute  naisse  pour  que  le  doute  le  pro- 
tège, mais  le  doute  là  ne  nous  semble  pas  possible. 

Vous  avez  vu,  Messieui's,  la  Caisse  des  chemins  de  fer  à  la 
Bourse  ;  pénétrez  dans  son  intérieur.  Le  jeu  peut  conduire 
vile  à  la  violation  des  dépots  confiés  à  riionniMU*.  Aussi  lais- 
sez-moi dire  un  mol  de  trois  faits  : 

Le  fait  des  21,000  Caisses,  le  fait  des  5,852  Caisses,  le  fait 
des  4,900  Ports. 

Du  5  août  1857  au  15  septembre  1858,  21 ,247  T.aisses  dis|)a- 
raissenl  du  portefeuille  sans  (jue  les  livres  le  constatent  : 
12,608  sont  pi'ises  pai'  .Mirés.  8,039  sont  prises  par  Solai*.  La 
remise  est  occulte,  et  Roger,  le  caissier,  n'a  pour  se  garantir 
que  les  reçus  des  gérants.  Est-ce  pour  pourvoir  aux  intérêts 
sociaux  que  Mirés  accomj)lil  ce  détournement  ?  Non  assun''- 
miMil.  Si  Mii'és  a\ail  vu  vu  vue  rint(''rél  social,  j)()ur(jii(>i 
dissimuler  l'opération  ?  l*our(iU()i  empêcher  le  caissier  de 
l'inscrire  sur  h^s  livres  ? 

Ouarid  les  aliénations  étaient  faites  pour  la  maison,  les  li- 
vres parlaient,  et  la  preuve,  c'est  qu'en  1850,  nous  voyons  la 
maison  avoir  à  l'acheter  des  litres  aliénés  pour  17, tiS. 000 
francs.  Le  fait  de  la  vente  était-il  au  contraire  dans  l'iudMél 
personnel  de  Mirés  et  de  Solar,  li\s  livres  se  taisaient  :  on  se 
contentait,  pour  la  décharge  du  caissier,  de  reyus  isolés  li- 
bellés à  chaque  sortie  des  titres,  et  résumés  ensuite  dans  deux 
reçus  généraux  :  un  i*eçu  général  pour  Mirés  qu'on  ne  pou- 
vait lui  rendre,  sans  l'assenlimenl    do  Sohir.  un  yrvw  g(''nr'ral 
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pourSolar  qu'on  ne  j)ouvnit  rendre  égalemoril,  sans  l'assenti- 
ment de  Mirés.  Tous  deux,  responsables  des  mêmes  faits, 
étaient  rivés  ainsi  à  la  même  chaîne. 

Mjrès.  — Non  jamais. 

M.  le  Procureur  géni^.ral.  —  Ecoutons  Roger  répondre  à 
Mirés,  le  5  juillet  1860  ; 

Mon  cher  Monsieur, 

J'attendrai  rautorisation  de  M.  S pour  mettre  en  vos  mains 

la  pièce  que  vous  me  demandez,  je  lui  écris  ce  soir  même. 

Je  ne  puis  être  moins  dévoué  et  moins  loyal  envers  S. .  . .  que  je 
le  serai  envers  vous  :  je  lui  ai  promis  de  ne  vous  rendre  son  reçu 
qu^avec  son  assentiment,  et  je  ne  lui  aurais  pas  rendu  le  vôtre  sans 
votre  approbation.  Je  crois  me  conduire  honnêtement  en  cette  affaire, 
et  j'aurai  votre  approbation,  car,  en  m'appelant  vers  vous,  vous 
avez,  avant  tout,  recherché  Fliomme  honnête. 

Comptez  sur  mon  entier  dévouement  toujours. 

Signé  :  Félix  ROGER. 

En  réintégrant  de  décembre  1859  au  5  septembre  1860.  les 
gérants  auraient  réalisé,  d'après  l'expert,  un  gain  total  de 
2,500,000  fr.,  qu'il  réduit  à  2  millions  pour  ne  pas  compter 
deux  fois  le  profit  tiré  de  3,500  Caisses  qui  ont  été  détour- 
nées et  qui  seront  plus  tard  exécutées. 

Ce  chiffre  est  établi  par  la  comparaison  du  cours  moyen 
delà  sortie  au  cours  moyen  du  rachat;  il  a  donc  pour  lui 
toutes  les  vraisemblances. 

Mirés  a  dressé  de  son  côté  un  autre  tableau  des  ventes  et 
des  rachats  d'après  lequel  les  gérants  auraient  perdu  sur  l'o- 
pération 69,000  fr.  au  lieu  de  gagner  2  millions.  Qu'il  nous 
suffise  de  détruire  son  compte  et  de  le  constituer  en  gain  avec 
son  propre  tableau,  en  montrant  qu'il  porte,  à  la  colonne  de 
la  perte,  des  chiffres  qui,  à  aucun  point  de  vue,  ne  peuvent  y 
figurer. 

Le  premier  chiffre  est  celui  de  760,000  fr.  consacrés,  dit-il, 
au  paiement  du  coupon  n*^  2,  qu'il  fallut  payer  aux  acheteurs 
en  même  temps  qu'on  payait  le  coupon  n*"  1  aux  déposants. 
Le  second  chiffre  est  celui   de  432,000   IV.  ({u'il  fallait  payer 


AFFAllU:    MlUÈS.  'M\' 

aux  acheteurs  des  Caisses  qui  iravaieiU  poinloncoie  de  cini- 
ses  et  qui  taisaient  partie  des  actions  délournées. 

Or,  iMirès  n'a  |)oint  payé  les  700,000  tV.  avec  ses  deniers, 
puisqu'ils  l'ont  été  avec  l'argent  de  la  Caisse  d'abord,  el  en- 
suite avec  ia  majoration  de  Sénéclias  et  des  (laz  (jui  apparte- 
naient à  la  Caisse  et  non  à  Mirés.  Ouant  aux  i;]2.000  IV.,  Mi- 
rés les  payait  sans  être  en  perte,  parce  qu'il  les  compensait 
largement  avec  l'intérêt  à  5  0  0  que  lui  payait  la  maison  pour 
les  sommes  provenant  de  la  vente  des  titres  (ju'ii  portait  à 
son  crédit. 

Donc,  même  avec  le  propre  tableau  de  Mirés  et  en  lui  fai- 
sant subir  ces  deux  défalcations,  dont  nous  avons  prouvé  la 
justess(%   Mirés  aurait   encore  gagné  à    l'opération  plus  de 
1,100,000  fr. 

Voilà  le  résultat  auquel  il  faut  arriver  ;  il  serait  dérisoire 
d'altérer  le  caractère  de  cette  opération  et  de  diminuer  le 
profit  qu'elle  a  rapporté  en  la  confondant  avec  des  venl(;s  ul- 
térieures d'actions  faites  d'août  1800  à  février  1801.  Ces  ven- 
tes ultérieures,  portées  publiquement  aux  livres  précisément 
parce  qu'elles  répondent  aux  embai-ras  de  la  société,  sont 
absolument  étrangères  à  l'opération  que  nous  venons  de 
signaler. 

Un  mot  aussi  sur  la  manière  dont  Mirés  s'atlnbuail  les 
5,852  Caisses  non  émises  qui  figurent  dans  les  21  mille  dont 
je  viens  de  parler. 

Mirés,  au  moment  où  le  détournement  était  accompli  pres- 
que en  totalité  et  où  il  ne  restait  plus  que  1,504  Caisses,  veut 
alléger  son  compte,  et  il  tait  porter  aux  écritures  7,000  Cais- 
ses achetées  par  lui  au  cours  de  300  ïv.  Dans  ces  7,000  s«^ 
trouvaient  comprises  les  5,852  actions  non  émises  que  la 
maison  comptait  dans  son  actif,  au  taux  de  500  fr.  La  (liifé- 
rence  de  300  à  500  constituait,  pour  la  maison,  une  perte  de 
1 ,170,000  tV.,  et  Mirés  l'imposait  à  la  société,  même  sans  con- 
sulter le  conseil.  Mais  cette  fois,  le  conseil  est  prévenu,  et 
récriture  fut  contrepassée. 

In  mot  enfin  des  4,300  i^orts  de  Marseille.  C-omme  les 
Caisses,  ils  sont  remis  aux  gérants  d'une  façon  tout  occulte, 


308  RFÎOUISITOTHES    FT    CONCLUSIONS. 

sans  ([uo  la  sorlio  fip^uro  aux  llvros  et  sur  do  sirn[)los  roçus 
remis  à  Roger  ;  !J,90()  sont  [)ris  par  Mires  et 400  par  Solar. 
TIs  sont  réintégrés  le  5  septennbre  1800,  au  moins,  f)ar  une 
écriture  qui  constitue  Mires  débiteur  au  cours  du  jour,  de 
497.450  fr.  pour  ceux  qu'il  s'est  appropriés.  Jl  les  avait  pris 
lorsqu'ils  valaient  620,250  fr.  au  cours  de  160  fr.  50  c,  et  il 
avait  pu  facilement  réaliser  la  différence,  c'est-à-dire  un 
bénéfice  de  130,000  fr. 

Dira-t-on  encore  que  ce  détournement  occulte  est  fait  ex- 
clusivement dans  un  intérêt  social  ?  J'ai  une  réponse  pé- 
remptoire  :  La  maison  ne  craint  jamais  d'aliéner  des  titres, 
pourquoi  dès  lors  accomplir  le  fait  à  l'insu  de  la  société. 

Que  ces  faits  des  Caisses  et  des  Ports  n'aient  point  constitué 
un  délit  à  raison  de  la  restitution,  je  le  comprends,  mais 
qu'ils  n'aient  point  été  accomplis  dans  un  intérêt  de  lucre 
personnel,  je  le  nie,  et  vous  avez  dès  lors  à  les  apprécier 
comme  des  éléments  moraux  du  débat. 

Voilà  Messieurs,  ce  qu'était  la  vie  de  la  Caisse  des  Chemins 
de  fer  :  le  jeu  effréné  au  dehors  et  le  détournement  à  l'inté- 
rieur. 

Mais  autour  de  la  Caisse  des  Chemins  de  fer  se  déroulent 
d'autres  entreprises  qui  sont  en  quelque  sorte,  ses  annexes 
et  ses  citadelles.  On  a  dit  dans  ce  débat  :  La  caisse  est  morte, 
mais  les  filles  vivent,  et  les  filles  défendent  et  justifient  leur 

mère Eh  bien,  oui,  j'accepte  le  lien  de  solidarité  qui  les 

unit,  et  je  dirai  :  comme  la  Caisse  des  Chemins  de  fer,  ses  en- 
treprises avaient  des  statuts  sérieux  et  de  véritables  élé- 
ments de  vie  :  mieux  que  la  Caisse  encore,  elles  répondaient 
aux  besoins  de  l'industrie  et  reposaient  sur  l'association  de 
ces  deux  éléments,  le  travail  et  le  capital.  Mais  précisément 
parce  que  la  Caisse  des  Chemins  de  fer  est  livrée  aux  fièvres 
du  jeu,  elle  donnera  à  chacune  de  ses  annexes  une  situation 
compromise  née  de  cette  pensée  de  spéculation.  Prouvons-le 
en  disant  un  mot  sur  chacune  de  ces  cinq  entreprises  : 
Sénéchas,  le  Gaz,  les  Ports,  les  Chemins  Romains,  le  Chemin 
de  Pampehme. 


AFFAIRE   MIRÉS.  .'^(iO 

Sémchas. 

Le  9  octobre  I8'>t,  Mirrs,  ,iu  iioiii  dii  la  llaisso,  aclièlc^  les 
mines  de  Sénérlias  2,500,000  Ir.  Le  ii  iioveinbi'e  1851,  il 
fonde  pour  I'ex|)loilation  des  nnines  une  Société  au  capital  de 
7,200,000  fr.,  divisé  en  24,000  actions  de.'ÎOO  IV.  L'apport,  re- 
présentant ce  capital  de  plus  de  7  millions,  n'est  autre  que 
les  nf)ines  achetées  un  mois  avant  2  millions  .'iOO.OOO  francs, 
avec  l'obligation  de  verser  1,')00. 000  fr.  et  de  souscrire  plus 
tard  les  obligations  qu'émettrait  la  nouvelle  société,  si  elle 
augmentait  son  ca[)ilal.  Aucune  obligation  n'a  été  émise  :  les 
1,500.000  fi'.,  je  le  veux,  ont  été  versés  et  un  écart  de 
3,200,000  fr.  a  formé  la  majoration. 

Cette  majoration  excessive  et  non  justiliée  est  un  premier 
grief:  elle  empêchait  le  placement  sérieux  des  actions  que 
les  souscripteurs  étaient  peu  tentés  de  rechercher  en  voyant 
l'estimation  des  mines  tripler  en  six  semaines. 

Un  second  grief  imputable  à  Mires,  c'est  de  s'être  attribué 
à  lui-mt'me  cette  majoration  (pii,  si  elle  était  sérieuse,  ne 
pouvait  appartenir  qu'à  la  société  au  nom  de  laquelle  il  avait 
acheté  les  mines,  le  9  octobre  1854.  Mires  Ta  si  bien  compris 
que  (le  31  décembre  1859)  il  rendit  à  la  Caisse  celte  majo- 
ration. 

Le  troisième  grief,  c'est  d'avoir  attribué  gratuitement  aux 
membres  du  conseil  de  surveillance  5,000  de  ces  actions  de 
300  fr.  (juc  les  souscripteurs  ne  prenaient  pas. 

Gaz  de  Marseille. 

Le  22  novembre»  1855,  Mires  obtient  la  concession  de 
l'éclairage  au  gaz  de  Marseille  ;  en  iiiai  I85()  il  fonde,  pour 
exploiter  cette  concession,  une  société  au  capital  (h;  7  mil- 
lions 200,000  fr.  divisé  en  24,000  actions  de  300  fr.  La  sous- 
cription qu'il  ouvn^  l'éussit  merveilleusenjent  et  dépasse  de 
beaucoup  le  nombre  des  actions  énn'ses.  Au  lieu  de  rendre 
l'excédent  tout  entier,  Mirés  garde  en  tro|)  1  l,98i  souscrip- 
tions représentant  3  nnllions  595.000  ïw 

Ot  excédent  déplus  de  3   nnllions  n'est   garde''   (|U(^  pour 

Pinard,  t.  i.  24 


370  RpîyuisiTOïKËS  kt  conclusions. 

servir  d'instrument  à  la  spéculation.  Est-ce  là  un  grief?  Oui, 
car  il  expose  la  Caisse  et  il  tronnpe  les  souscripteurs.  Il  ex- 
pose la  Caisse  à  racheter  avec  primes  onéreuses  des  titres 
pour  les  souscripteurs  impatients  qu'on  n'a  pu  servir,  et  il 
trompe  les  souscripteurs  qui  croient  avoir  un  titre  vis-à-vis 
la  Société  du  Gaz,  et  qui  n'ont  qu'une  action  personnelle  vis- 
à-vis  de  celui  qui  n'a  point  employé  les  fonds  à  l'exécution 
du  mandat. 

Ports  de  Marseille. 

Le  23  janvier  1856,  Mirés  achète  à  la  ville  de  Marseille 
400,000  mètres  de  terrain  à  50  fr.  le  mètre.  Le  27  mars  1856, 
il  fonde  pour  l'exploitation  de  ces  terrains  une  société  au  ca- 
pital de  25  millions  divisé  en  100,000  actions  de  250  fr.  Sa 
souscription  réussit,  et  le  premier  versement  de  150  fr.  sur 
les  100,000  actions  lui  donne  15  millions.  Le  5  juin  1856,  il 
libère  les  actions  à  150  fr.  et  émet  20,000  obligations  à 
500  fr.  pour  compléter  le  capital  social.  Le  maire  de  Mar- 
seille prend  5,000  de  ces  obligations,  et  les  souscriptions 
pour  les  15,000  autres  dépassent  de  beaucoup  le  chiffre  d'é- 
mission. 

Tout  a  réussi;  la  souscription  des  actions,  celle  des  obli- 
gations, mais  Mirés  ne  peut  se  contenter  des  succès  licites. 
Pour  les  actions,  et  pour  les  obligations,  nous  allons  relever 
un  double  grief. 

Les  actions  lui  ont  donné  15  millions,  il  fait  un  prélève- 
ment occulte  de  5  millions  qui  disparaissent  de  la  caisse 
sociale... 

MiRÈs.  —  Non  ;  je  dirai  s'il  le  faut  les  noms  de  ceux  à  qui 
ils  ont  été  payés. 

M.  LE  Procureur  Général.  —  Eh  bien  !  soit. 

M.  LE  Premier  Président.  —  N'interrompez  pas,  prenez  des 
notes. 

Mirés.  —  Soyez  tranquille,  je  dirai  l'emploi  de  ces  5  mil- 
lions. 

M.  LE  Procureur  Général.  —  Nous  attendons  la  contradic- 
tion :  on  attendant  nous  disons  ceci  :  Si  ces  5  millions  eussent 
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couvert  des  dépenses  sérieuses  faites  pour  la  société,  leur 
emploi  eût  figuré  aux  frais  généraux.  Ils  ont  enrichi  .Mirés  et 
les  siens,  ainsi  que  le  constatent  le  compte  spécial  intitulé 
Mirés,  P.  M.,  l'acte  signé  Mirés  et  Solar  relatif  à  l'emploi  de 
2, 400, ()()()  fr.  sur  les  5  millions  et  l'interrogatoire  de  Mirés  di- 
sant le  22  mars  I8GI  : 

Mais  comme  je  ne  veux  point  qu'on  puisse  inférer  de  cette  ré- 
ponse qu'elle  s'nppliciue  ou  comprend  la  pensée  que  cette  somme 
aurait  servi  à  rétribuer  des  concours,  je  dois  déclarer  qu'il  n'en 
est  rien.  Cette  somme  était  ma  propriété  et  la  forme  de  cette  note 
correspond  à  un  ordre  de  faits  qu'il  ne  me  convient  pas  de  divulguer 
aujourd'hui. 

Il  estcertain  (juo  Mirés  n'aura  pas  gardé  intégralement  pour 
lui  cette  somme  de  '6  millions.  Nous  voyons  bien  270,000  fr. 
donnés  aux  administrateurs  ;  un  mandat  de  100,000  fr.  sur  la 
Banque  de  France,  de  100,000  fr.  à  l'adresse  de  nous  ne  sa- 
vons qui ;  puis,  750.000  fr.  qu'on  a  bien  voulu  apj)li(iuer 

au  profit  de  la  société,  mais  il  reste  toujours  une  diflérence 
qui  n'a  profité  qu'à  Mirés.  Voilà   le  grief  quant  aux  actions. 

Voyons  celui  relatif  aux  obligations.  Elles  ont  été  souscri- 
tes pour  un  chiffre  supérieur  à  celui  de  l'émission.  Au  lieu 
de  rendre  tout  l'excédent.  Mirés  garde  en  trop  3045  souscrip- 
tions, soit  I  million  522  mille  francs. 

Cette  somme  est  destinée,  comme  les  3  millions  des  Gaz,  à 
servir  à  la  spéculation  ;  mais  là,  comme  précédenmient,  on 
expose  la  Caisse  et  on  trompe  les  souscripteurs.  On  expose 
la  Caisse  obligée  de  racheter  souvent,  à  des  primes  onéreu- 
ses, des  obligations  pour  les  souscripteurs  impatients,  et  on 
trompe  ceux-ci  qui  croient  avoir  un  titre  vis-à-vis  de  la  société 
des  Ports  et  qui  n'ont  qu'une  action  personnelle  vis-à-vis  de 
celui  qui  n'a  pas  consacré  leurs  fonds  à  l'exécution  d'un 
mandat. 

Le  19  janvier  1859,  plusieurs  de  ceux-ci  attendaient  encore 
leurs  titres  qu'on  no  trouvait  pas  à  racheter  et  Raynouard 
écrivait  à  Mirés  : 
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Nous  ne  sommes  pas  aussi  maîtres  d'attendre  que  vous  le  pou- 
vez dans  l'affaire  dos  obligations  des  Ports.  L'exigence  des  sous- 
cripteurs demandant  leurs  titres  devient  menaçante,  nous  résis- 
terons tant  que  nous  le  pourrons. 

Chemins  Bomains, 

Le  4  août  1856,  Mirés  souscrivait  le  capital  des  Chemins 
Romains  :  175  millions  divisés  ainsi:  85  millions  en  170.000 
actions  de  500  fr.  ;  90  millions  en  360,000  obligations  de 
500  fr. 

En  mars  1857,  il  ouvrait  la  souscription  des  actions,  et  les 
demandes  dépassaient  de  beaucoup  l'émission.  En  août  1858, 
il  libérait  les  actions  avec  un  versement  de  100  fr.  et  les  ré- 
duisait de  170,000  à  85,000. 

En  septembre  et  octobre  1858,  il  ouvrait  la  souscription 
des  obligations,  et  le  chiffre  des  souscriptions  dépassait  en- 
core ses  offres. 

Ici,  Messieurs,  il  faut  relever  un  triple  grief,  grief  relatif  à 
la  souscription  des  actions,  grief  relatif  à  la  libération' des 
actions  et  à  leur  réduction,  grief  relatif  à  la  souscription^  des 
obligations. 

Premier  grief.  —  Il  offre  en  souscription  170,000  actions, 
il  a  325.000  demandes  ;  voulant  à  tout  prix  faire  la  hausse 
sur  ces  actions  si  favorablement  accueillies,  il  viole  le  con- 
trat passé  avec  le  public  par  l'annonce  de  la  souscription  et 
n'en  livre  que  57,000,  qu'il  fait  immédiatement  racheter  avec 
une  prime  de  38  fr.  en  imposant  à  la  Caisse  un  sacrifice  de 
2,187.000  W.  Le  résultat  fut  désastreux;  les  entrepreneurs 
du  chemin  ne  furent  pas  payés,  puisqu'on  consacrait  au 
rachat  des  titres  l'argent  qu'ils  devaient  toucher,  et  le  por- 
tefeuille de  la  maison  fut  encombré  de  valeurs  bien  vite  dé- 
préciées. 

Second  y  nef,  —  Ne  voulant  pas  faire  un  appel  de  fonds 
sur  les  actions  qu'il  possédait  presque  exclusivement,  Mirés 
songea,  pour  se  procurer  l'argent  qu'attendaient  les  entre- 
preneurs du  chemin,  à  l'émission  des  obligations.  Mais  le 
décret  du  23  mai  1858  défendait  de  coter  à  la  Bourse  des 
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obligations  étrangères  avant  la  libération  dos  actions.  Mirés 
tourna  la  dilliculté  en  trompant  un  peu  tout  le  monde. 

On  n'avait  fait  sur  cbaijuo  action  qu'un  versement  de  150 
francs.  Mirés  fil  réduire  par  l'assemblée  générale  les  170, 000 
actions  à  8.'), 000  et  chaque  action  nouvelle  représentant 
dès  lors  deux  anciennes,  valut  300  t'r.  Il  lit  un  aj)p(>l  de 
fonds  de  100  Ir.  ;  ce  t\[\\  porta  l'action  à  iOO  Ir.  Puis  allii'- 
mant  mc^nsongèrement  des  économies  laites  ou  à  l'aire  sur  la 
confcclion  des  Iravaux.  il  lit  libérer  l'action  à  iOO  francs  en 
dispensant  du  dernier  versement  de  100  francs. 

Le  décret  du  25  août  1858  était  donc  éludé,  et  l'émission 
des  obligations  pouvait  se  faire.  Puis  lorsque  le  gouverne- 
ment romain  et  les  entrepreneurs  du  cheiniii  se  j)laigin'rent 
en  voyant  leur  garantie  diminuée  de  moitié  j)ar  la  réduction 
de  170,000  actions,  représentant  un  capital  de  85  millions,  à 
85,000  actions,  ne  représentant  plus  qu'un  capital  de  \2  mil- 
lions 500,000  fr.,  on  leur  répondit  le  27  septend)re  1858  par 
une  seconde  assemblée  générale,  qui  calmait  leur  trayeuren 
disant  que  les  85,000  actions  complémentaires  étaient  prises 
par  la  Caisse.  Or,  jamais  la  Caisse  n'a  fait  de  versement  sur 
ces  85,000  actions  complémentaires. 

Troisième  grief.  —  Lors  du  placement  des  obligations,  Mi- 
rés, qui  compte  toujours  sur  la  hausse  des  titres  qu'il  émet, 
trompe  encore  les  souscripteurs  comme  pour  le  placement 
des  actions  :  à  deux  reprises  différentes  il  leur  offre,  en  sep- 
tembre et  octobre  1858,  70,000  obligations,  mais  il  n'en  dé- 
livre, malgré  le  cbilfre  élevé  des  dema.ides,  que  50,000  en 
septembre,  et  40,000  en  octobre. 

Voilà  Messieurs,  trois  griefs  dans  l'unique  alfaire  des  Che- 
mins Romains.  Ce  mode  d'agir  était  singulièrement  hardi,  et 
il  était  de  nature  à  alarmer  les  meilleurs  amis  de  Mirés. 
Aussi,  à  l'occasion  des  procès  qu'il  ont  avec  les  souscripteurs 
soutenant  qu'il  n'avait  [)oinl  io  droit  de  réduire  arbitrai- 
rement leurs  demandes,  et  qu'il  était  lié  par  l'annonce  de  la 
souscription,  M.  de  Richemond  lui  écrivait-il  : 
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Je  n'ai  jamais  entendu  mieux  plaider  votre  cause  que  par  ScJiayé 
l'autre  jour,  — . .. .  néanmoins  je  crains  le  point  de  droit  qui  vien- 
drait renverser  tout  l'échafaudage  de  votre  affaire  romaine  (cela 
me  semble  si  grave  que  vous  devez  y  réfléchir). 

Relativement  aux  17  millions,  vous  avez  dit  «  que  c'étaient  les 
économies  faites  ou  à  faire  qui  vous  donnaient  la  possibilité  de  ré- 
duire les  100  fr.  Il  me  semble  impossible  de  revenir  là-dessus. 
Mais  si  le  nouveau  traité  intervient,  le  passé  est  lettre  morte.  » 

J'ai  écrit  à  Solar  pour  lui  bien  expliquer  que  la  fusion,  est  beau- 
coup ;  mais  que  ce  qui  vous  intéresse  par  dessus  tout  c'est  l'appro- 
bation des  statuts  de  nos  assemblées. 

Enfin,  mon  cher  Mirés,  ne  voyez  dans  tout  ce  que  je  vous  dis 
que  l'intention  d'un  homme  qui  tremble  d'un  désastre,  le  jour  où 
on  voudrait  éplucher  les  chemins  Romains. 

. . .  Enfin,  mon  cher  Mirés,  mettez-vous  en  colère,  déchirez  ma 
lettre,  elle  n'en  est  pas  moins  celle  d'un  ami  sage  et  tourmenté  de 
la  marche  de  nos  affaires  et  très  préoccupé  de  l'impression  que 
j'ai,  je  crois,  deviné  dans  l'esprit  de  nos  conseils. 

Chemins  de  Pampelune. 

En  avril  1859,  Mirés  achète  pour  la  Caisse  de  M.  Sala- 
manca,  concessionnaire  depuis  1857,  le  chemin  de  Pampe- 
lune. au  prix  de  27  milhons,  soit  145,000  fr.  par  kilomètre. 
Il  ne  peut  espérer  placer  au  public  k  38  millions,  soit  à 
200,000  fr.  le  kilomètre  le  chemin  qu'il  vient  d'acheter  27 
millions.  Le  public  ne  comprendrait  pas  cette  augmentation 
subite  de  11  millions  et  ne  souscrirait  pas.  Que  fait  alors  Mi- 
rés ?  Il  s'entend  avec  Salamanca  pour  faire  constituer  en  Es- 
pagne une  société  anonyme  qui  achète  le  chemin  200.000  fr. 
le  kilomètre,  mais  qui  le  lui  revend  immédiatement  au  même 
prix,  puisqu'il  se  constitue  le  souscripteur  de  son  capital  au 
même  taux  de  200,000  fr.  le  kilomètre.  C'est  alors  que,  armé 
de  ce  troisième  et  dernier  traité,  il  peut  placer,  au  mois  de 
mars  1860,  le  capital-action  à  38  millions  par  souscription 
publique.  Ce  mode  d'agir  créait  un  bénéfice  de  11  millions, 
dont  2  millions  pour  Salamanca  et  9  millions  pour  la  Caisse. 
Etait-ce  bien  loyal  vis-à-vis  du  public,  dont  on  n'obtenait  38 
millions  qu'en  cachant  le  premier  traité  Salamanca,  et 
qu'en  créant  une  compagnie  qui  achète  et  rétrocède  le  che- 
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min.  pour  constituer  double  bénéfice  à  Salamanca  et  à  Mirés? 
La  Cour  appréciera. 

Puis  vient,  en  1860,  l'émission  de  50,000  actions  de  Pam- 
pelune  à  250  fr.  La  compa^^nie,  contrairement  aux  statuts, 
permet  d'en  émettre  52,080.  (jM-hiffre  d'obligations  est  offert 
au  public,  qui  verse  l'argent  nécessaire  pour  56,1]  12  obliga- 
tions. Mirés  garde  cet  excédent,  qui  sera  d'un  million  après 
le  second  versement,  et,  comme  précédemment,  en  agissant 
ainsi,  il  expose  la  Caisse  et  trompe  les  souscripteurs.  Il  ex- 
pose la  Caisse,  obligée  de  racheter  souvent  à  des  primes  oné- 
reuses des  obligations  pour  les  souscripteurs  im|)atients, 
puis  il  trompe  ceux  qui  croient  avoir  un  titre  vis-à-vis  de  la 
société  de  Pampelune  et  qui  n'ont  qu'une  action  vis-à-vis 
de  celui  qui  n'a  pas  consacré  leurs  fonds  à  l'exécution  du 
mandat. 

Voilà  deuxgriets  bien  distincts,  vous  apprécierez  le  premier 
au  point  de  vue  moral  ;  vous  vous  demanderez  tout  à  l'heure 
si  le  second  doit  entrer  dans  la  catégorie  des  inculpations  que 
nous  aurons  à  maintenir. 

Nous  en  avons  fini,  Messieurs,  avec  les  faits  généraux. 
Vous  connaissez  maintenant  les  trois  sociétés  dont  Mirés  fut 
gérant  :  les  Actions  réunies,  la  Caisse  et  le  Journal  des  Che- 
mins de  fer,  la  Caisse  des  chemins  de  fer.  Vous  savez  que  la 
spéculation  les  fit  naître  et  que  la  spéculation  les  fit  vivre. 
Vous  savez  que  la  spéculation  est  aussi  pour  la  Caisse,  la 
dernière  de  ces  trois  sociétés,  un  principe  de  mort,  et  qu'elle 
compromet  à  un  moment  donné  les  cinq  entreprises  qui  se 
grouf)ent  autour  d'elle  pour  la  défendre. 

Messieurs,  quand  nous  parlons  de  spéculation,  nous  ne 
voulons  ni  juger  ni  flétrir  cette  hardiesse  que  certains  esprits 
apportent  dans  la  conception  ou  la  direction  des  affaires  les 
plus  sérieuses.  Nous  ne  réprouvons  pas  le  marché  à  terme,  qui 
peut  être  réel  conmie  la  vente  au  comptant,  mais  nous  signa- 
lons ces  jeux  effrénés  que  la  loi  pénale  atteint,  que  la  loi 
civile  flétrit,  parce  qu'ils  sont  trop  souvent  le  principe  et  le 
germe  des  délits  les  plus  graves. 

Ce  jeu-là,  Messieurs,  est  un  maître,  qui  flatte  d'abord,  mais 
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qui  devient  implacable;  il  vous  enchaîne  par  le  gain,  il  vous 
enchaîne  par  la  perte.  Briser  cette  chaîne  longtemps  portée 
devient  impossible,  non  que  la  liberté  de  l'homme  ne  soit 
toute-puissante,  puisqu'elle  est  responsable  devant  Dieu  et 
devant  nous,  mais  parce  que  ce  retour-là  exigerait  un  trop 
maie  efïbrt.  L'abîme  alors  va  se  creusant  toujours  et  le  joueur 
y  jette  tout  à  un  moment  donné  :  la  vérité,  la  loyauté,  l'tion- 
neur.  tout,  même  le  bien  d'autrui,  même  la  probité  vulgaire, 
la  probité  légale,  jusqu'au  jour  où  la  loi  arrive  et  vient  de- 
mander des  comptes. 

Mirés  a-t-il  toutjeté  dans  l'abîme?  La  vérité?  Elle  n'est  pas 
dans  ses  annonces.  La  loyauté?  Elle  n'est  pas  dans  ses  sous- 
criptions. L'honneur?  Tl  n'est  pas  dans  ses  combinaisons 
financières.  A-t-il  jeté  enfin  cette  probité  légale,  ce  dernier, 
ce  suprême  vêtement,  sans  lequel  grands  et  pauvres  sont  des 
êtres  nus  et  déshonorés  ?  C'est  là  l'inculpation,  c'est  là  ce  que 
nous  allons  voir. 

Faits  spéciaux. 

Les  faits  spéciaux  qui  constituent  la  prévention  sont  au 
nombre  de  quatre:  les  exécutions,  les  dépôts  violés,  les  man- 
dats violés,  la  fraude  des  inventaires  et  dividendes. 

L  Les  exécutions. 

Pour  bien  comprendre  les  exécutions,  il  faut  répondre  à  ces 
cinq  questions  : 

l""   Quel   était  le    contrat   originaire   entre  Mirés   et   ses 
clients  ? 
2"  Y  a-t-il  eu  vente  réelle  du  titre  donné  en  nantissement  ? 
S""  Quelle  situation  cette  vente  réelle  fait-elle  à  Mirés? 
i*'  Y  a-t-il  eu  vente  fictive  du  même  titre  ? 
S*"  Quelle  situation  cette  vente  fictive   faisait-elle  à  Mires? 

Quel  est  le  contrat  originaire  ?  L'intention  du  client  est 
évidente  :  il  veut  se  procurer  de  l'argent  en  offrant  en 
garantie  son  titre,  mais  en  gardant  pour  lui  seul  la  pro- 
priété du  même  titre.    Il    ne    reçoit    sur   ce   titre    que   la 
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moitié  de  sa  valeur  réollo,  précisément  parce  qu'il  en  reste 
le  maître  et  que  le  titre  liausse  et  baisse  poui*  lui  seul. 
S'il  songeait  à  la  vente,  il  la  ferait  pour  son  propre  compte, 
afin  (le  tirer  du  litie  lout  TargiMit  (|u'il  peut  rapporter,  et  se 
réserverait  de  l'ellectuer  à  son  lieure. 

Il  a.  pour  le  condrmei'  dans  c(Mle  'n\vi\  au  inom(Mil  on  il 
remet  son  titre,  l'usage  du  Comptoir  d'Escompte,  (jui  n'aliène 
jamais  le  titre  déposé  ;  l'usage  di^  la  Banque  de  France,  (pii 
ne  le  fait  qu'après  sonnuation;  les  statuts  de  la  Caisse  (jui 
disent  dans  l'art.  2  :  «  Les  opérations  de  la  société  consistent 
à  prêter  sur  eftets  publics,  sur  dépôts  d'actions  et  d'obliga- 
lions,  et  à  ouvrir  des  crédits  en  compte-courant  sur  dépôt  de 
ces  diverses  valeurs.  » 

Il  a  plus  encore  :  il  a  la  pratique  aj)parente  de  la  maison 
qui,  en  lui  envoyant  ses  comptes  semestriels,  lui  répète,  deux 
fois  par  an,  que  ses  actions  sont  gardées  en  caisse  et  qu'ijn 
luien  attribue  lescoupons.  lia  enfin  la  correspondance  de  la 
maison,  dont  le  langage  est  aussi  aflirmatifijuc  possible,  |)uis- 
qu'elle  l'avertit  si  ces  actions  sortent  ou  non  au  tirage.  Voici 
deux  lettres  adressées  à  un  exécuté  : 

9  novembre  1858. 

M.  Laiaix-Perron,  avoué  àBriey. 

Votre  lettre  datée  du  1"  courant  no  nous  parvient  que  ce  soir, 
avec  deux  titres  d'actions  des  mines  de  Stoiberg  et  Westphalie. 

Nous  prenons  note,  suivant  vos  désirs,  d'encaisser  à  votre  crédit 
le  montant  des  coupons  éclius  et  de  garder  dans  nos  caisses  les 
deux  titres  ci-dessus. 

Agréez,  etc. 

Paris,  12  janvier  1859. 

Au  même. 

Nous  avons  reçu  la  lettre  que  M""  Lataix  nous  a  écrite  en  votre 
nom,  le  7  janvier.  Aucun  numéro  de  vos  Genève  n'est  sorti  au 
dernier  tirage.  Nous  avons  su  votre  infortune  dès  que  votre  compte 
a  été,  en  temps  utile,  crédité  de  vos  coupons  Sardes.  Vous  serez 
aussi  régulièrement  crédité  des  coupons  de  vos  Genève. 

Agréez,  etc. 
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Oiiollo  élail  mainlon<int  l'intonlion  de  Mirés  ?  Oh  !  évidem- 
ment l'inlorilion  secrète  et  persévérante  de  Mirés  était  de 
disposer  du  titre.  Cette  fcieullé  de  réaliser  le  lendemain  du 
dépôt  une  somme  double  de  celle  qu'il  avance,  et  celle  de 
pouvoir  jeter  h  un  moment  donné  sur  le  marché  une  grande 
quantité  de  titres  sont  deux  forces  trop  précieuses.  Il  les  lui 
faut  à  tout  prix  pour  la  domination  du  marché,  le  règne  de 
sa  maison,  le  besoin  de  son  jeu,  la  réalisation  de  ses  rêves. 
Seulement,  il  ne  peut  dire  semblable  chose  au  client  qui  remet 
le  titre.  Il  faut,  au  contraire,  qu'il  laisse  à  ce  client  la  foi  en- 
tière au  nantissement ,  car,  sans  cela,  le  client  s'éloigne,  et 
Mirés,  privé  des  dépôts  sur  gages,  perd  son  plus  puissant 
levier  vis-à-vis  du  marché.  Aussi  ne  démentira-t-il  aucun  de 
ces  indices  qui  créent  la  foi  du  client  :  ni  le  contrat,  ni  les  sta- 
tuts, ni  l'usage  du  Comptoir  d'Escompte,  ni  celui  de  la  Banque 
de  France,  ni  les  comptes  semestriels  que  donne  sa  maison, 
ni  les  lettres  qu'elle  écrit. 

Tenez,  Messieurs,  il  y  a  un  moment  solennel  où  vous  allez 
juger  à  fond  l'intention  des  deux  parties.  Nous  sommes  en 
mai  1859,  l'Empereur  est  en  Lombardie  ;  il  commande  la 
première  armée  du  monde.  Personne  ne  doute  de  la  victoire, 
même  la  Bourse.  Mais  la  Bourse  aime  peu  la  gloire,  parce 
qu'elle  coûte,  et  elle  baisse  dans  de  grandes  proportions. 
Mirés  a  choisi  ce  moment;  l'exécution  est  un  fait  accompli. 
Eh  bien  !  quel  est  à  ce  moment  le  langage  des  deux  contrac- 
tants ? 

Le  client  croit-il  s'être  dépouillé  de  la  propriété  de  son  titre 
au  moment  du  contrat  originaire?  Non,  mille  fois  non.  j'en 
atteste  son  trouble,  sa  colère,  ses  violences  et  ses  sanglots 
lorsqu'il  apprend  que  les  valeurs  déposées  n'existent  plus. 
Non,  non,  croyez-le  bien,  ceci  n'est  pas  de  la  comédie. 

Et  Mirés,  lui,  croit-il  au  droit  absolu  sur  le  titre,  droit  qu'il 
plaide  aujourd'hui?  Voyons  :  s'il  s'est  cru  le  droit  de  traiter 
ce  titre  le  lendemain  du  dépôt  comme  chose  fongible,  eh  ! 
grand  Dieu  !  qu'il  le  dise  ce  jour-là.  Il  nous  a  dit  ici  qu'il  ne 
pouvait  jamais  dissimuler  sa  pensée  et  que  son  seul  tort  était 
au  contraire  de  la  traduire  avec  trop  de  violence.  Eh  bien  ! 
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flans  ce  fameux  mois  de  l8o9,  il  ii'ii  pas  osé  Hin»  à  un  seul 
client  qu'il  avait  (le|)uis  longtemps  disposé  du  li(fe.  La  vente 
réelle,  il  la  cache,  parce  (pùl  la  sait  mainfeslement  contraire 
au  contrat.  Il  la  cache  à  tous  ceux  dont  il  maintient  l'exécution. 
Il  la  cache  même  à  ceux  qu'il  réintègre  et  pour  les(iuels  la 
vente  fictive  est  annulée.  Vis-à-vis  de  tous,  la  vente  réelle  et 
antérieure  sera  parfaitement  dissimulée. 

Donc  le  contrat  originaire  est  un  véritable  nantissement 
qui  laisse  au  client  la  propriété  du  (lire  remis  en  garantie,  cl 
Mirés  le  reconnaissait  à  peu  |)rès  lui-même,  lorsqu'il  disait  le 
17  mai  1861,  devant  M.  le  juge  d'instruction,  ces  paroles 
textuelles  :  «  Les  droits  des  clients  étaient  intacts  dans  la  lui 
qui  condamnait  la  vente  sans  leur  consentement.  » 

Le  caractère  du  contrat,  une  fois  reconnu  en  l'ait,  il  est 
facile  de  démontrer  que  ce  nantissement  était  parfaitement 
légal.  Le  droit  n'est  pas  un  piège  au  bon  sens,  il  le  consacre 
et  le  sanctionne.  On  ne  saui'ait  trouver  d'obstacles  à  ce  con- 
trat de  nantissement,  ni  dans  la  nature  de  l'objet  déposé,  ni 
dans  les  formes  de  la  convention. 

Le  titre  au  porteur  est  eu  lui-même  un  corps  certain:  il 
donne  droit  à  des  coupons  qui  peuvent  vari«;r  chaque  an- 
née, et,  soumis  à  un  tirage  |)ériodique.  il  doinie  droit,  s'il 
sort,  et  au  remboursement,  et  à  une  nouvelle  action  de  jouis- 
sance. 

Ici  le  récépissé  n'a  point  altéré  le  caractère  de  corps  cer- 
tain, puisque  sur  ce  récépissé  se  trouve  une  colonne  destinée  à 
la  désignation  du  titre:  l'absence  de  numéro  ne  (h'qruit  pas 
la  désignation;  elle  la  rend  un  peu  moins  complète.  Aucune 
clause  spéciale  du  contrat  n'est  venue  donner  à  ce  corps  cer- 
tain un  caractère  fongible  :  tout,  au  contraire,  proteste  contre 
ce  caractère  dans  la  nature  de  la  convention  et  dans  l'intention 
des  parties. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  lorsque  l'arrêt  de  la  (lour 
de  cassation  du  3  avril  ISO!  a  dis|)ensé  les  notaires  de  j)ara- 
pher  les  actions  au  porteur  dans  les  inventaires,  il  n'a  nulhî- 
ment  entendu  modifier  le  principe  du  droit  connnun  sur  le 
caractère  des  corps  certains  et  des  choses  fongibles. 
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Les  rormns  do  la  convoniion  font-elles  obstacle  à  l'existence 
légale  du  contrat  de  nantissennent?  Pas  davantage. 

En  principe,  le  nantissennent  qui  crée  un  lien  légal  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  est  un  contrat  sounnis  au  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  aux  règles  générales  du  titre  des  obligations. 

La  conséquence,  c'est  que  la  preuve  peut  s'en  Faire  par  tous 
les  modes  légaux,  par  titres,  par  témoins,  par  présomption, 
par  aveu.  Sans  doute,  les  articles  2074,  2075  du  Code  Napo- 
léon exigent  un  acte  authentique  ou  un  acte  sous-seing  privé 
dûment  enregistré,  mais  uniquement  pour  constituer  le  privi- 
lège, c'est-à-dire  le  droit  d'opposer  le  contrat  aux  tiers.  Quant 
à  la  convention  du  nantissement  réduite  à  ses  effets  entre  les 
deux  parties  contractantes,  elle  ne  saurait  être  astreinte  à  cette 
règle  exceptionnelle. 

Rien  n'est  aussi  rationnel  que  cette  distinction.  Le  législa- 
teur devait  être  plus  sévère  pour  la  preuve  du  contrat  vis-à- 
vis  des  tiers,  d'abord  pour  éviter  des  fraudes,  ensuite  parce 
que  le  créancier  qui  invoque  une  préférence  vis-à-vis  du  pu- 
blic est  dans  son  tort  s'il  ne  l'a  point  averti  par  un  acte  au- 
thentique ou  ayant  date  certaine.  Dans  les  relations  isolées  du 
créancier  et  du  débiteur,  rien  de  semblable  ne  peut  être  invo- 
qué. 

La  raison  comme  le  texte  de  la  loi  sont  donc  d'accord  pour 
ne  point  exiger  que  le  contrat,  qui  rapproche  le  créancier  et 
le  débiteur,  sans  se  préoccuper  des  tiers  se  prouve  comme  un 
privilège. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  sanctionné  ce  principe. 
Nous  citerons  Gary,  l'orateur  du  Tribunat,  Locré  (tome  Yll. 
page  47),  Zachariae  (tome  III,  page  69),  Troplong  (tome  XIX, 
page  103)  et  l'arrêt  si  décisif  de  la  Cour  de  cassation  du  31 
mai  1836. 

Quant  aux  arrêts  du  19  juin  1860  (Cour  de  cassation),  du  24 
janvier  1861  (Cour  de  Rouen),  du  2  mars  1861  (Cour  d'A- 
miens), ils  ne  sauraient  poser  une  règle  contraire,  puisqu'ils 
se  sont  bornés  à  exiger  un  acte  enregistré  de  la  part  du 
créancier  qui  voulait  revendiquer  un  privilège  vis-à-vis  des 
faillis  Turneyssen  et  Flament. 
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Ainsi  le  contrat  de  nantissement,  intervenant  au  (Irhul  imi- 
Ire  Mirés  et  le  client,  est  prouvé  en  fait,  et  j)arraitenient  l(\i;al 
en  droit. 

i"  Il  y  a  eu  vente  réelle  des  titres  donnés,  en  nanlisscînienl, 
et  en  voici  la  preuve  authentique  et  certaine. 

Il  y  a  d'abord,  3,500  actions  de  la  (baisse  apparlenanl  h  des 
clients  et  qui  avaient  été  remises  en  nantissement. 

Ces  3,500  actions,  ([ui  (ont  partie  des  21,347  actions  de  la 
Caisse  que  ÎMirès  avait  détournées  du  5  aont  1857  au  15  sej)- 
tembre  1858  ,  avaient  été  vendues  de  Faveu  de  Mirés 
avant  le  2  mai  1859.  date  des  exécutions.  Elles  n'avaient 
point  été  réintégrées  avant  cette  époque,  puiscfue  Mirés  re- 
connaît lui-même  que  la  réintégration  des  actions  de  la 
Caisse  n'a  commencé  qu'en  1859.  Or,  l'exécution  du  2  mai 
1859  a  porté  sur  ces  titres  disparus.  Le  fait  de  la  vente  réelle 
est  donc  péremptoirement  j)rouvé  pour  ces  3,500  actions. 

Passons  à  d'autres  valeurs  exécutées.  Nous  remettons  à  la 
Cour  une  balance  détaillée  du  31  mars  1859,  émanant  delà 
comptabilité  Mirés,  et  prouvant  qu'un  mois  avant  l'cxéculion 
la  plus  grande  partie  des  actions  des  boinies  lignes  de  che- 
mins de  fer  avaient  disparu.  Ainsi,  sur  900  Ouest,  il  en  man- 
quait 807  ;  sur  5,032  Lombards,  il  en  mancpiait  4,835;  sur 
1,938  Est,  il  en  manquait  1,889.  etc..  etc.  Lisez  mainlenaiit 
la  balance  totale  du  M  mars  1859,  et  vous  vernv.  au  mot 
applications  (ce  mot  désigne  toujours  les  titres  sortis)  que  le 
solde  de  ces  litres,  ou  l'argent  qu'ils  ont  produit,  est  de 
12,430,000  fr. 

A  cette  même  date  du  31  mars  1859,  la  maison  inscrivait 
que  l'état  des  titres  à  racheter  était  de  12,854,000  francs.  Ce 
dernier  chiflre  indique  la  valeur  (lu'aurait  coûté  le  laclial.  Le 
premier  chilTre,  c'est-à-dire  le  chiirn^  12,430.000  francs  indi- 
que le  produit  tiré  de  la  vente  des  titres  qui  avaient  légèrement 
monté  et  qui  auraient  voùlv  800.000  francs  de  j)his.  La 
seule  vue  de  ces  états  (la  balance  du  31  niais  I8.")9  est  la 
dernière  ([ue  la  maison  ail  dressée  avant  l'exécution)  dé- 
montre d'une  manière  invincibh^  la  réalil(''  de  la  vente  av.uit 
l'exécution. 
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Voulez-vous,  Messieurs,  avoir  In  même  preuve,  au  30  avril 
1859,1a  veille  iriAme  de  l'exéculion  ?  Voyez  à  l'annexe  n''  3 
trois  chiffres  mis  en  regard  pour  chaque  espèce  de  valeurs 
exécutées.  Le  premier  indique  le  nomhre  des  actions  dépo- 
sées, il  est  pris  sur  le  livre  de  lloger,  le  caissier  des  titres  ; 
le  second  indique  le  nombre  des  actions  en  f)ortefeuille  au  30 
avril  1859,  il  est  pris  également  sur  les  écritures  ;  le  troisième 
indique  le  nombre  des  actions  exécutées  ce  jour-là  ou  le  len- 
demain, il  est  pris  sur  les  bordereaux  de  la  vente  du  2  mai. 
En  comparant  ces  trois  chiffres,  je  prouve  avec  certitude  que 
l'exécution  a  porté  sur  des  titres  déjà  sortis  avant  le  30  avril 
1859. 

Veut-on  aller  plus  loin  ?  Je  descendrai  dans  le  détail  de  la 
livraison,  et  je  dirai ,  pièces  en  mains,  à  quelles  personnes 
chacun  des  titres  exécutés  le  30  avril  avait  été  antérieurement 
livré.  Je  retrouve  les  noms  des  preneurs,  les  noms  des  dépo- 
sants, et  les  numéros  des  actions  avec  les  dates  précises  du 
dépôt  d'abord,  de  la  livraison  ensuite.  Que  voulez-vous  de 
plus  ?  (Suit  la  lecture  des  comptes  Danner,  vicomte  d'Aure, 
Fogler  et  L'Homîiie) 

Est-ce  qu'on  soutiendrait  sérieusement  que  ces  livres  énor- 
mes et  si  parfaitement  tenus,  que  nous  déposons  à  la  barre  de 
la  Cour  et  qui  ont  guidé  les  minutieuses  recherches  de  l'ex- 
pert, ne  sont  que  des  livres  auxiliaires,  de  simples  livres  de 
famille?  Messieurs,  ces  livres  sont  les  livres  vrais,  les  livres 
officiels  ;  l'expert  s'en  est  servi  et  a  dû  s'en  servir.  Est-ce  à 
dire  qu'il  ait  négligé  le  livre  de  caisse,  le  journal  et  le  grand- 
livre?  Pas  le  moins  de  monde.  Les  mentions  qu'il  relève  sur 
ces  livres  prouvent  d'une  façon  surabondante  qu'il  en  a  con- 
naissance. Seulement,  si,  pour  retrouver  la  sortie  de  chaque 
titre  déposé,  il  a  suivi  les  livres  d'entrée  et  de  sortie  de  Roger, 
c'est  par  une  raison  bien  simple  qui  frappera  l'œil  le  moins 
exercé.  Sur  les  livres  de  Roger,  la  sortie  d'un  seul  titre  est 
indiquée  avec  son  numéro  :  sur  le  livre-journal  et  le  grand- 
livre,  les  opérations  sont  indiquées  en  bloc,  par  gros  chiffres 
et  sans  donner  ni  le  numéro  des  actions,  ni  le  nom  des  dépo- 
sants. Voilà  pourquoi  l'expert  a  suivi  avec  tant  de  soin  les 
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livres  de  Roger.  La  môme  observation  se  reproduira  tou- 
jours lorsque  nous  j)arlerons  du  prix  assigné  à  la  vente 
réelle. 

Mires  objectera-t-il  (ju'il  n'a  pas  vendu  les  actions  déposées, 
mais  qu'il  les  a  remises  à  d'autres  clients  de  la  maison  ?  Celte 
réponse  ne  serait  pas  sérieuse.  On  ne  se  libère  vis-à-vis  d'un 
client  qu'en  lui  remettant  son  titre  ou  l'argent  produit  par  le 
litre. 

Mirés  souliendra-t-il  qu'il  y  a  eu  rachat  du  titre  vendu? 
Si  Mirés  a  racheté  plus  tard  ces  actions  de  même  nature 
pour  la  Caisse,  et  si  ces  actions  s'étaient  retrouvées  au  30 
avril  i859,  sans  nul  doute  nous  lui  en  tiendrions  compte 
et  nous  n'irions  pas  relever  l'irrégularité  de  la  vente  conj- 
pensée  par  un  rachat.  Aussi  ré|)ondons-nous  à  robjeclion 
avec  les  documents  analysés  déjà,  ([ue  nous  ne  lui  impu- 
tons les  exécutions  que  lorsqu'elles  portent  sur  les  lilres 
dont  la  disparition  a  élé  matériellement  conslali'c  au  30  avril 
1859. 

Keste  la  fixation  du  j)ri\  produit  par  ces  ventes  réelles. 
Il  s'est  élevé  à  10  nn'llions,  dit  l'expert,  en  prenant  pour  son 
calcul  le  cours  de  la  Bourse  au  jour  de  la  sortie  de  chaque 
action.  On  ne  critique  pas  le  travail  de  l'expert  au  point  de 
vue  de  la  détermination  des  cours.  On  se  borne  à  lui  dire: 
Rien  ne  prouve  que  j'ai  tiré  de  l'action  le  produit  exact  ([ue 
vous  indiquez.  Je  vais  droit  à  l'objection  et  je  réponds  :  Il  est 
certain  que  vous  avez  pu  vendre  un  peu  plus  haut  ou  un  peu 
plus  bas  que  le  cours  moyen  de  la  Bourse  adopté  par  l'expert  ; 
il  est  certain  également  que  les  titres  que  vous  preniez  à  la 
caisse  de  Roger  le  25  juillet  pouvaient  être  destinés  à  régler 
avec  l'agent  de  change  qui  avait  vendu  pour  vous  le  15  du 
même  mois;  il  est  certain  également  que  ce  cours  du  I5juil- 
let  pouvait  être  dilïerent  de  celui  du  25  juillet,  date  de  la  prise 
du  titre.  Aussi,  en  ces  matières,  le  chid're  du  profit  ne  peut-il 
être  déterminé  avec  une  rigueur  mathématique.  >Iais  ce  que 
l'on  peut  aftlrmer.  c'est  que  l'expert,  en  adoptant  le  cours 
moyen  de  la  Bourse  au  jour  de  la  sortie,  n'a  pu  adopter  une 
base  réellement  préjudiciable  au  prévenu.  O  (jui  l'indique 
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SU  ra  bon  dam  m  ont,  c'est  quo  la  balance  trimestrielle  du  31  mars 
1859  portait  à  12.130,000  i'r.  le  produit  des  titres  sortis  et  que 
le  compte-applications  fixait  à  12,851,000  le  chiffre  qu'il  eût 
fallu  à  cette  date  consacrer  au  rachat. 

En  vain  Mirés  ferait-il  a[)pel  au  livre  de  caisse,  au  livre- 
Journal,  au  grand-livre,  pour  déterminer  le  chiffre  exact  de 
chaque  vente.  Sur  ces  livres,  il  ne  trouvera  que  des  chiffres 
en  bloc  dans  lesquels,  sans  doute,  sont  compris  les  titres  en 
question.  Mais,  pour  dégager  de  ces  chiffres  le  prix  des  ac- 
tions dont  nous  parlons,  il  faudrait  encore  un  immense  travail 
de  décomposition  qui  n'aboutirait  qu'à  une  moyenne  proba- 
blement moins  sûre  que  le  cours  de  la  Bourse  au  jour  de  la 
sortie.  Tout  est  donc  dit  sur  le  prix  qu'elles  ont  dû  donner,  et 
qui  doit  être  de  10  millions  environ. 

3*"  Quelle  situation  cette  vente  réelle  fait-elle  à  Mirés? 
Nous  répondons  nettement  :  Il  devient  débiteur  du  prix. 

Le  jour  où  il  vend  la  chose  d'autrui,  cette  chose  est  trans- 
formée et  n'est  plus  représentée  que  par  le  prix  qu'a  donné 
l'acheteur.  Vous  êtes  obligé  de  le  reconnaître  vis-à-vis  du 
mandataire  qui  outrepasse  son  mandat;  vous  accordez  au  man- 
dant le  droit  de  ratifier  ou  de  désavouer  la  vente  et  le  droit 
par  conséquent  de  réclamer  le  prix,  s'il  ratifie.  Vous  décidez 
de  même  vis-à-vis  du  negotiorum  gestor,  dont  les  actes  peuvent 
être  ratifiés  ou  désavoués,  et  auquel  le  propriétaire  peut 
réclamer  soit  le  prix,  soit  la  chose.  La  situation  est  sem- 
blable pour  le  dépositaire  :  le  jour  où  il  transformera  en  argent 
l'objet  déposé,  il  se  mettra  à  la  discrétion  du  déposant, 
qui  pourra  réclamer  ou  l'objet  ou  l'argent.  Remarquez  qu'il 
ne  s'agit  point  d'allouer  au  déposant  les  profits  que  le  dépo- 
sitaire tire  de  la  somme  d'argent,  mais  uniquement  d'al- 
louer au  déposant  le  capital  qu'a  produit  l'objet  déposé 
lorsqu'on  l'a  vendu. 

Messieurs,  si  vous  accordez  vis-à-vis  du  mandataire,  wh- 
k-rls  au  negotioîmm  gestor,  vis-à-vis  du  dépositaire,  ce  droit 
au  prix  de  la  vente,  comment  le  refuser  vis-à-vis  du  créan- 
cier nanti  (jui  a  disposé  sans  droit  de  l'objet  remis  en  garan- 
tie? Comment  le  refuser  surtout  vis-à-vis  du  banquier  qui  a 
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spéculé  sur  los  titres  on  cacluuit  la  vente  et  i\u'\  reconnaît  lui- 
même  qu'il  no  pouvait  l'accomplir  sans  une  sommation  préa- 
lable ? 

Mires  iH»  reconnaît-il  pas  lui-même  que  la  vonio  accomplie 
sans  sommation  dans  de  parcelles  conditions  le  rend  déhiteur 
du  prix  ?  Quand  le  2  mai  \H')\)  il  exécuta,  et  quand  ce  jour-là  il 
annonça  aux  clients  celte  vente,  comme  une  vente  réelle  ac- 
complie sans  sommation,  mais  dans  un  intérêt  do.  salut  pu- 
blic, il  n'hésita  point  à  se  porter  dans  ses  bordereaux  débiteur 
du  prix.  Il  reconnaît  mémo  aujourd'hui  (ju'à  ce  moment  le 
client  pouvait  opter  entre  l'action  ou  le  prix.  Or,  le  prévenu  ne 
saurait  à  son  gré  invoquer  deux  théories  contradictoires,  l'une 
pour  la  vente  réelle,  l'autre  pour  la  vente  fictive,  afin  de  faire 
amnistier  par  deux  raisons  opposées  les  deux  opérations.  Mires 
restait  donc  débiteur  du  prix  produit  par  la  vente  réelle. 

4°  Y  a-l-il  eu  vente  fictive  du  titre  donné  en  nantissement  ? 

Ici,  Messieurs,  pas  de  doute  possible  sur  la  nature  de  la 
vente.  le  nombre  des  litres  (jui  on  font  l'objet  et  le  j)ri\  (pTon 
indique.  Tout  est  relevé  sur  les  lettres  et  les  bordereaux  cpie 
recjoivent  les  clients  exécutés. 

La  vente  est  fictive  puisqu'elle  porto  sur  des  litres  qu'on  n'a 
plus,  et  l'explication  qui  consiste  à  dire  que  la  vente  n'était 
pas  fictive,  puisqu'à  la  Bourse  on  pouvait  les  trouver,  ne 
peut  être  sérieusement  discutée."  Non-seulement  Mires  n'avait 
pas  les  lilres,  mais  loin  de  vouloir  les  racheter  pour  en  rem- 
plir le  portefeuille,  il  no  tenait  qu'à  une  chose  :  les  vendre 
fictivement  à  ce  cours  de  baisse  qu'il  trouvait  si  favorable 
pour  dégager  la  Caisse  de  ses  nombreux  engagements.  Le 
moment,  en  efiet,  était  opportun  ;  jamais  depuis  la  guerre  de 
Crimée,  jamais,  par  conséquent,  depuis  la  création  de  la 
Caisse,  en  1856,  et  depuis  lo  dépôt  des  titres,  les  cours  n'a- 
vaient été  aussi  bas.  Il  fallait  profiter  hardiment  et  promj)te- 
menl  d'un  moment  qui  pouvait  durer  quelques  jours  encore, 
mais  qui;  à  la  première  nouvelle  d'une  grande  victoire,  aurait 
disparu. 

La  question  n'est  donc  pas  de  savoir  si  Mirés  avait  raison 
de  croire  à  la  baisse  ;  la  question  n'est  pas  de  savoir  si,  à  la 
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même  date  il  a  pu  jouera  la  baisse,  pour  lui  ou  pour  la  mai- 
son. La  question  est  de  savoir  s'il  a  profité  très-habilement  de 
cette  baisse  pour  faire  le  grand  coup  de  l'exécution.  Or.  sur 
ce  point,  le  doute  n'est  pas  possible;  Mirés  s'est  hâté,  et  à  ce 
point  de  vue  il  faisait  bien.  Huit  jours  après,  les  cours  remon- 
taient. Mirés  sentait  parfaitement  que  cette  baisse  pouvait  être 
momentanée,  et  ce  qui  le  prouverait  au  besoin,  c'est  que  s'il 
vendait,  le  !«''  mai  1859,  300,000  livres  de  rente,  il  avait  bien 
soin,  le  même  jour,  de  les  racheter  à  prime,  dont  un,  afin  de 
limiter  sa  perle  en  cas  de  hausse. 

Agir  rapidement,  tel  était  le  but  :  aussi  on  ne  fait  pas  de 
sommation,  on  ne  demande  pas  d'autorisation.  Avec  la  som- 
mation, avec  la  demande  d'autorisation  au  client.  Mirés  man- 
quait l'afïaire  :  il  s'exposait  doublement  :  1^  il  ne  pouvait  ven- 
dre ceux  qui  avaient  des  valeurs  déposées  supérieures  à  la 
somme  du  prêt;  2"^  il  risquait  de  laisser  passer  le  moment 
opportun  qui  pouvait  ne  durer  que  quelques  jours. 

Voulez-vous  juger  delà  précipitation  de  l'opération,  lisez  la 
lettre  de  M.  Denitis,  l'employé  chargédu  compte  d'applications 
écrivant  à  cette  date  à  M.  Barbet-Devaux,  chef  de  la  compta- 
bilité. 

Paris,  5  mai  1859. 
Monsieur, 

A  dix  heures  du  soir  nous  avons  reçu  la  lettre  Marion,  et  je  me 
suis  aperçu  que  les  cours  que  M.  Osiris  Iffla  m'avait  donnés  ne 
correspondaient  pas  tous  à  ceux  de  la  lettre.  J'ai  cru  devoir  m'en 
rapporter  à  cette  dernière  comme  faisant  foi.  Ai-je  bien  fait?  Je 
l'espère. 

De  plus,  le  nombre  d'actions  vendues  d'après  cette  lettre  n'est 
pas  égal  à  celui  formé  par  tous  les  crédits  en  titres  des  clients  ;  ainsi 
la  note  que  j'ai  donnée  à  M.  Mirés  portait  912  Autrichiens,  et, 
d'après  la  lettre,  il  n'en  aurait  été  vendu  que  12;  de  même  pour  plu- 
sieurs valeurs. 

Ne  sachant  s'il  fallait  annoncer  aux  individus  la  vente  de  leurs 
titres  en  totalité  ou  en  partie,  je  suis  allé  chez  vous  etchez  M  Mirés, 
mais  je  n'ai  trouvé  personne.  Comme  il  fallait  cependant  prendre  une 
détermination,  je  me  suis  décidé  à  aviser  la  vente  de  tous  les  titres 
aux  cours  portés  sur  la  lettre  Marion.  Encore  une  fois,  ai-je  bien 
fait  ?  Toutefois,  si  je  me  suis  trompé,  j'ai  pour  excuse  l'ignorance 
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OÙ  je  suis  des  intentions  de  M.  Mirés  et  rimpossibililé  où  j'étais  de 
me  renseigner. 

J'ai  pensé  que  M.  Marion  donnait  par  sa  lettre  le  résultat  des 
ventes  au  comptant,  et  qu'une  autre  lettre  Cqui  ne  m'est  pas  parve- 
nue), en  avisant  les  ventes  à  terme,  viendrait  compléter  le  nombre 
des  valeurs  à  vendre  qui  figurent  sur  mon  relevé. 

Nous  avons  de  nouveau  passé  la  nuit  pour  terminer  ce  (jui  res- 
tait des  lettres  d'avis  à  envoyer.  Je  vous  remets  donc  la  lettre  de 
Marion,  les  feuilles  de  Bourse  et  la  liste  de  quelques  individus  qui 
ont  encore  des  valeurs  non  vendues. 

N'ayant  pas  vu  mon  lit  depuis  quarante-huit  heures,  et  tombant 
de  sommeil,  je  vous  préviens  que  je  ne  serai  au  bureau  que  vers 
midi,  une  heure.  lien  est  de  même  de  MM.  Jugien,  Stanislas, 
Comte,  Momigny  et  Moneillier.  Je  prends  la  liberté  de  vous  donner 
ces  noms,  afin  que  leur  absence  ne  vous  surprenne  pas. 

Votre  très  humble  et  très  dévoué  serviteur. 

DENITIS. 

M.  Osiris  Ifila  m'avait  donné,  comme  les  ayant  vendues,  les  cours 
des  Eaux  de  France  et  des  maritimes.  La  lettre  de  Marion  ne  fait 
pas  du  tout  mention  de  ces  deux  valeurs,  cependant  j'en  ai  avisé  la 
vente. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  importuner  de  toutes  ces  explications, 
afin  que  vous  ayez  la  bonté  de  réparer  les  erreurs  involontaires  qui 
auraient  pu  être  faites. 

Quellos  sont  mainlonaiit  les  précautions  prises  pour  faire 
croire  aux  clients  que  la  vente  est  réelle,  c'est-à-dire  qu'elle 
porte  sur  des  litres  qui  sont  encore  en  caisse  ?  Voici  d'ahord 
la  circulaire  dont  Mirés  a  seul  écrit  la  minute,  et  qui  est 
adressée  aux  clients  : 

Monsieur, 

Dans  les  circonstances  actuelles  et  en  présence  d'événements  qui 
peuvent  s'aggraver,  il  nous  a  paru  prudent  pour  vous,  comme  pour 
les  intérêts  que  nous  représentons,  de  vendre  à  la  Bourse  de  ce 
jour  les  valeurs  dont  le  bordereau  est  ci-contre. 

Dans  la  prévision  d'une  baisse  générale  plus  forte,  veuillez  nous 
adresser  l'autorisation  de  reprendre  ces  valeurs  au  mieux  de  vos  in- 
térêts. Vous  pouvez  compter  que  nous  nous  préoccuperons  de 
votre  situation,  et  que  nous  mettrons  nos  soins  à  saisir  le  moment 
opportun  où  vous  pourrez  rentrer  dans  ces  valeurs  avec  sécurité  et 
avantage,  etc. 
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Il  faut  h  Mirés  une  pièce  de  corriplabilité.  Jl  fera  vendre 
l'ensemble  des  litres  par  Marion,  agent  de  change;  le  borde- 
reau de  l'agence  sera  sa  pièce  conrij)tabIe.  (^ornrne  l'opération 
n'est  que  fictive,  il  lera  tout  rachètera  la  même  date  par 
Norzy,  autre  agent  de  change.  Puis,  comme  cette  double  opé- 
ration accomplie  en  même  temps  pour  des  valeurs  identiques 
et  considérables  peut  éveiller  des  soupçons,  il  charge  Osiris 
Iffla  d'être  son  intermédiaire  auprès  des  deux  agents  de 
change. 

L'opération  une  fois  terminée,  Mirés  la  décompose  pour 
chaque  chent,  et  leur  envoie  le  résultat  de  la  vente  du  2  mai, 
avec  un  bordereau  qui  indique  le  prix  réalisé  ainsi  que  les 
frais  de  courtage  qui  s'élèvent  pour  l'ensemble  à  28,000  fr. 

o*"  Quelle  situation  cette  vente  fictive  faisait-elle  à  Mirés? 

Ici  Mirés  se  dit  bien  débiteur  du  prix  qui  s'élève  pour  l'en- 
semble des  titres  à  6,549,000  fr.  d'après  ses  propres  borde- 
reaux. Or,  si  tous  les  clients  acceptent  l'exécution,  le  bénéfice 
total  sera  de  plus  de  3  millions,  puisque  l'ensemble  des  mê- 
mes titres  calculé  au  jour  antérieur  de  leur  sortie  a  donné 
comme  produit  un  chiffre  atteignant  au  moins  10  millions. 

Mirés  profitc-t-il  de  ce  bénéfice?  Oui,  évidemment,  et  à 
deux  points  de  vue  difïérents.  Il  en  profite  personnellement, 
puisqu'au  nombre  des  titres  exécutés  se  trouvent  3,500  ac- 
tions de  la  Caisse,  déposées  par  des  clients,  et  qu'il  avait  an- 
térieurement détournées  sans  en  faire  mention  aux  livres. 
Pour  ces  3,500  actions,  le  bénéfice  n'est  touché  que  par  lui, 
puisque  leur  prix  antérieur  n'est  pas  tombé  dans  la  Caisse. 
Or,  ce  bénéfice  est  considérable,  puisque  ces  actions  sont 
vendues  fictivement  le  2  mai  1859,  au  cours  de  175  fr.,  et  que 
la  moyenne  des  ventes  opérées  auparavant  sur  ces  mêmes 
actions  détournées  est  de  380  fr.,  selon  l'expert,  et  de  372  fr., 
selon  Mirés.  Mirés  profite  en  outre  comme  gérant  de  l'ensem- 
ble de  l'opération,  puisqu'il  libère  la  Caisse,  débitrice  de  cette 
masse  de  litres,  à  des  taux  très  inférieurs  au  produit  qu'il  a 
tiré  auparavant  des  actions. 

Sans  doute  le  bénéfice  a  été  diminué  par  les  réintégrations 
accordées  à  certains  clients,  soit  en  1859.   soit  en  1860  ou 
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1801.  L'ensemble  de  ces  réintégrations  a  diniinué  le  profil 
de  1,336,000  tV.  Mais,  en  tenant  compte  de  celte  somme,  la 
difl'érence  des  ventes  réelles  aux  venles  lictives  est  encore 
de  2  millions.  Sans  doute  le  chilIVe  des  sommes  (jue  Mires 
avait  prèlées  surdépôl  de  litres  s'élève  à  2.5()9,0()()  l'r.  Mais  il 
s'esl  remboursé  de  ces  aNances  en  les  compensant  avec  les 
6,549,000  l'r.  dont  la  vente  ficlive  le  portail  débiteur,  el  en 
exii;eant,  soit  des  rè^lemenls  de  compte,  soil  des  versements 
d'espèces  de  ceux  d(^s  clients  pour  les(i.uels  la  somme  j)ièlée 
excédait  la  valeur  du  gage. 

Voilà.  Messi(^urs,  le  résultat  de  la  vente  liclive.  Oui,  des  titres 
ont  élé  réintégrés,  mais  dans  quelles  conditions  ?  Vous  le  sa- 
vez. 

Les  premières  réinlégrations,  celles  de  1859,  furent  refusées 
aux  faibles  el  accordées  aux  forts.  Si  Barbet-Devaux  eul  la  fa- 
culté de  faire  droit  aux  réclamations,  ce  fut  après  les  scènes 
violenles  donl  les  témoins  vous  ont  donné  le  récit,  et  lorsque 
ce  chef  de  la  com|)tal)ilil(''  eut  signaN»  le  p<M'il  de  la  résis- 
lance. 

Ouanl  aux  réinlégrations  de  1860  el  de  1861,  esl-ce  que  la 
crainte  ne  les  molivail  pas?  (l'est  en  octobre  18()0  que 
M.  Avond  insiste  pour  les  faire  opérer.  Deux  se  sont  accom- 
plies en  octobre  el  les  quaranle-six  autres  le  sonl  toutes  à  la 
lin  de  décembre  el  en  janvier  el  février  1861. 

Enfin,  les  réintégrations  ne  s'opèrenl  jamais  que  vis-à-vis 
les  clients  qui  n'ont  {)oint  encore  définitivement  réglé  ;  quanl 
à  ceux  quionl  payé  ou  touché  le  solde  de  l'exécution  du  2  mai 
1859.  on  ne  songe  [)as  à  l(»ur  parler  de  réinlégration. 

Aj(jutons,  |)our  terminer  sur  ce  |)oint.  que  lorsque  Mirés, 
poussé  dans  ses  derniers  retranchements,  obligé  de  cédera 
des  réclamations  qui  devenaient  un  péril,  se  résignait  à  réin- 
tégrer le  titre  réclamé,,  il  annulait  purement  el  simplement  la 
venle  ficlive  du  2  mai.  Il  se  gardait  de  faire  connaître  la  vente 
antérieure  ([ui  avait  eu  lieu,  el  de  confesser  devant  des  clienls 
dont  il  acceptail  les  réclamations,  la  hardie  théorie  du  billet 
de  Banque  el  de  la  chose  fongible  qu'il  présente  aujcrni-d'liui 
comme  moyen  de  défense  à  la  justice. 
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Vous  connaissez  le  fait.  Voyons  le  droit  maintenant. 

Quelles  sont  les  trois  conditions  légales  qui  constituent  le 
délit  d'escroquerie  prévu  par  l'art.  405?  Il  faut  une  remise 
de  fonds,  une  promesse  ou  une  décharge  obtenues.  Il  faut  en- 
core la  manœuvre  frauduleuse  pour  déterminer  la  remise.  Il 
faut  enfin  que  cette  manœuvre  ait  fait  naître  la  crainte  d'un 
accident  ou  d'un  événement  chimérique. 

La  remise  a  eu  lieu  de  la  part  de  tous  ceux  qui  ont  touché 
un  solde  ou  payé  une  différence  en  acceptant  le  compte  de  la 
vente  fictive  du  2  mai  1859. 

La  manœuvre  frauduleuse  qui  a  déterminé  la  remise  se 
compose  d'éléments  multiples  :  ces  éléments  sont  la  vente 
Marion  et  l'achat  Norzy  qui  s'annulent,  le  bordereau  délivré 
par  Marion  pour  servir  de  pièce  comptable,  la  circulaire  adres- 
sée aux  clients  qui  fait  croire  à  l'existence  du  titre  dans  la 
Caisse,  la  lettre  d'avis  qui  annonce  comme  réelle  la  vente 
fictive  et  qui  en  fait  payer  le  courtage. 

La  crainte  chimérique,  c'est,  non  la  perspective  de  la  baisse 
en  elle-même,  ce  qui  ne  serait  qu'un  événement  problémati- 
que, mais  la  perspective  pour  les  clients  de  voir  leurs  titres 
dépréciés  par  cette  baisse,  lorsque  ces  mêmes  titres  sont  de- 
puis longtemps  vendus  et  réalisés. 

L'application  de  l'article  405  est  donc  inévitable. 

Voici,  Messieurs,  ce  grand  fait  des  exécutions.  Plus  vous  le 
sonderez,  plus  la  prévention  sera  justifiée.  Depuis  un  an  bien- 
tôt, les  esprits  les  plus  ingénieux,  les  talents  les  mieux  éprou- 
vés, sont  venus  au  secours  de  la  défense,  et  à  force  de  creu- 
ser cette  afï^iire,  ils  ont  fait  surgir  de  spécieuses  théories  qui 
reposent  toutes  sur  ce  faux  point  de  départ  :  le  titre  serait 
chose  fongible,  on  pouvait  le  remplacer  par  un  autre,  comme 
le  billet  de  Banque  se  remplace  par  un  billet  de  Banque. 

A  ces  efforts,  à  ces  théories,  nous  répondrons  en  décompo- 
sant les  faits,  en  les  analysant.  Quand  vous  vous  serez  de- 
mandé :  quel  était  le  contrat  originaire  ?  Y  a-t-il  eu  vente 
réelle  des  titres,  objet  de  ce  contrat?  Quelle  situation  cette 
vente  réelle  fixait-elle  à  Mirés?  Y  a-t-il  eu  plus  tard  vente  fic- 
tive des  mêmes  titres  ?  Quelle  situation  cette  vente  fictive  fai- 
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sait-elle  à  Mirés  ?  Quand  vous  aurez  résolu  ces  cinq  ques- 
tions avec  des  pièces  et  des  témoignages  péremptoires.  il  n'y 
aura  plus  doute  possible  sur  l'application  de  l'article  405. 

Mirés  se  retrancherait  vainement  derrière  une  prétendue 
bonne  foi. 

Il  n'était  pas  de  bonne  loi.  puisqu'il  cachait  à  tous  son  mode 
d'agir.  Il  n'était  pas  de  bonne  foi,  puisqu'il  dissimulait  la 
vente  antérieure  du  titre  et  le  haul  prix  de  cette  vente  ;  il 
n'était  pas  de  bonne  foi,  puisqu'il  faisait  croire  à  une  vente 
aux  plus  bas  cours  le  2  mai,  quand  cette  vente,  à  cette  date 
et  à  ces  cours,  n'avait  pas  eu  lieu,  et  était  purement  fictive. 

Avait-il  alors  la  pensée  que  le  titre  était  fongible  comme  un 
billet  de  Banque?  Non,  car  sa  circulaire  du  i  mai  devenait  dans 
ce  cas  inutile  :  la  circulaire  supj)ose  qw  le  titrées!  corps  cer- 
tain; la  circulaire  présente  la  vente  du  titre  à  cette  date, 
comme  une  mesure  de  salut  public,  et  demande  l'autorisation 
de  racheter  à  de  plus  bas  cours.  Voilà  tout.  Mais  elle  n'impli- 
que nullement  l'idée  de  la  fongibilité  du  litre  :  tout  au  contraire. 

Mirés,  d'ailleurs,  est  rompu  aux  affaires  pratiques,  il  a  vécu 
au  milieu  de  ces  classes  laborieuses,  dont  il  a  sollicité  la  con- 
fiance, et  qui  lui  ont  remis  leurs  actions,  il  connaît  bien  ses 
clients,  il  sait  combien  le  déposant  compte  sur  l'immutabilité 
du  dépôt.  S'il  avait  songé  un  seul  instant  au  début,  à  la  té- 
méraire théorie  de  la  fongibilité  du  titre,  mais  il  n'aurait  ni 
déposants  ni  cITents. 

Allons  1  la  théorie  de  la  défense  n'est  née  qu'après  les  faits, 
qu'après  la  poursuite,  elle  est  née  dans  l'esprit  de  l'accusé  et 
de  ses  défenseurs,  mais  non  dans  la  tête  du  banquier  et  du 
gérant  de  la  Caisse,  encore  à  la  tête  de  ses  affaires. 

Chez  le  banquier,  chez  le  gérant  savez-vous  ce  qui  était  la 
préoccupation,  le  plan,  le  but  poursuivi?  Ne  pas  alarmer  le 
client,  créer  sa  confiance,  lui  laisser  toujours  croire  que  le 
titre  était  là,  quand  le  titre  disparaissait.  Alors  les  titres  af- 
fluaient ;  le  crédit  de  la  maison  s'étendait  chaque  jour  davan- 
tage ;  on  avait,  avec  ces  titres,  un  levier  tout  puissant  pour  la 
baisse  et  la  hausse  ;  on  réalisait,  en  les  vendant,  à  l'insu  des 
clients  endormis  dans  une  fausse  sécurité,  des  sommes  énor- 
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mes,  bien  sufx'^rieuros  h  celles  qu'on  avnil  f)relées  sur  les  ti- 
tres eux-mêmes.  Puis,  plus  tard,  à  un  moment  de  baisse  qu'on 
pouvait  provoquer,  ou  qu'on  saurait  au  moins  saisir,  on  devait 
racbeter,  toujours  à  l'insu  du  client,  et  à  des  cours  dépréciés, 
ce  litre  que  le  déposant  avait  le  droit  de  réclamer  comme  sa 
propriété. 

Yoilà  la  vérité,  la  réalité  des  faits.  Nous  sommes  loin  de 
l'ingénieuse  défense  de  Mirés,  que  rien  ne  pourra  faire  préva- 
loir. 

Dépôts  violés. 

Un  contrat  originaire  de  dépôt  a-t-il  été  passé  entre  Mirés 
et  certains  clients  ?  Consultons  encore,  pour  savoir  si  ce  con- 
trat a  eu  lieu,  l'intention  du  client  et  l'intention  de  Mirés. 

L'intention  du  client  est  certaine.  Lisons,  pour  nous  en 
convaincre,  les  déclarations  de  la  demoiselle  Grandjean,  qui 
croyait  si  bien  au  dépôt  qu'elle  avait  gardé  ses  numéros  ; 
celles  de  la  veuve  Bertrand,  qui  avait  déposé  ses  obligations 
des  Ports  de  Marseille  pour  attendre  les  chances  du  tirage 
au  sort;  celles  du  sieur  Thibaulot,  affirmant  avoir  reçu,  le 
16  janvier  1861,  une  lettre  de  Mirés,  lui  disant  que  ses  44 
obligations  des  Ports  de  Marseille,  déposées  à  la  Caisse,  por- 
taient les  numéros  19,326  à  19,369.  Lisons  encore  les  statuts 
qui  indiquent  dans  l'article  2  que  la  maison  tient  une  caisse 
de  dépôt  pour  tous  les  titres  de  ses  entreprises.  Enfm  le  client 
touchait  régulièrement  les  coupons  :  on  lui  remboursait  le 
titre,  quand  il  était  sorti  au  tirage.  Tout  devait  lui  persuader 
qu'un  véritable  contrat  de  dépôt  était  intervenu,  et  que  le  titre 
devait  toujours  rester  là,  jusqu'au  moment  où  il  le  retirerait. 

Quelle  a  été  maintenant  l'intention  de  Mirés  ?  Sans  nul  doute 
il  voulait  traiter  le  titre  au  porteur  en  chose  fongible,  qu'il  fût 
l'objet  d'un  dépôt  ou  l'objet  d'un  nantissement,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  ne  voulait  ni  recevoir  de  titres  nominatifs,  ni  donner, 
en  règle  générale,  les  numéros  des  titres  au  porteur  sur  le 
récépissé.  Le  titre  nominatif,  il  fallait  le  respecter,  puisque  le 
client  eût  bientôt  tout  su,  et  que  le  droit  fiscal,  au(juel  est 
assujetti  le  titre  au  porteur  à  la  différence  du  titre  nominatif. 
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(levait  empèclier  toute  substilution.  Mais  au  lieu  (ralîiiiiHT 
hardiment  un  pareil  système  qui  eut  éloigné  les  dépôts  comme 
les  nantissements.  Mii'ès  avait  le  tort  grave  de  ne  pas  démen- 
tir la  croyance  des  clients  et  de  ronlretenir,  au  contraire,  par 
sa  correspondance.  Ainsi  il  ne  mettra  pas  les  numéros  sur  les 
reçuspouréchapperàtouteresponsabilité;  mais  il  laissera  pren- 
dre aux  clients  les  numéros  de  leurs  titres,  il  les  leur  enverra 
même  par  écrit,  et  les  confirmera  dans  cette  foi  au  dépôt  (jue 
le  public  doit  avoir  entière  pour  que  le  crédit  de  la  Caisse  ne 
périclite  pas.  Ouand  on  a  un  tel  langage,  une  telle  attitude 
vis-à-vis  du  client,  il  faut  accepter  les  conséquences  du  con- 
trat qu'on  souscrit  avec  lui,  et,  dont  on  a  soi-même  indiqué 
la  portée. 

Ce  dépôt  a-t-il  été  violé?  Oui,  pour  la  veuve  Bertrand,  la 
demoiselle  Grandjean,  la  dame  Delaloge  et  le  sieur  Thibaulol. 
Ces  clients,  qui  n'avaient  reçu  aucune  avance,  n'ont  pu  ren- 
trer en  possession  de  leurs  titres  qui  avaient  disparu  le  19  lé- 
vrier 1861.  Cette  disparition  avait-elle  eu  lieu  par  suite  d'une 
erreur?  Si  vous  en  aviez  la  pensée,  il  faudrait  acquitter  Mirés 
sur  ce  point.  Mais  cette  disparition  a  eu  lieu  en  vertu  d'un 
système,  et  ce  système,  qu(î  j'ai  déjà  exposé  longuement  (mi 
parlant  des  exécutions,  se  résume  dans  ce  i)eu  de  mots  : 
Disposer  des  titres  comme  d'une  chose  fongible,  mais  toujours 
à  l'insu  des  clients  et  en  leur  inspirant  la  persuasion  du  con- 
traire. 

I.à  est  la  vérité  :  Comment  en  douter  quand  on  entend 
Roger,  le  caissier  des  litres,  expliquer  l'organisation  de  sa 
caisse,  et  quand  on  voit  qu'il  manque,  le  19  février  1861,  des 
actions  pour  une  valeur  de  10  millions  ? 

L'indemnité  que  les  li(juidateurs  ont  allouée  aux  déposants 
efface-t-elle  le  détournement  ?  Non,  car  cette  indemnité  n'a 
été  qu'un  acte  bénévole  de  la  part  des  liquidateurs,  qui  pou- 
vaient, en  l'absence  de  tout  privilège  en  faveur  du  déposant, 
le  faire  venir  uniquement  au  marc  le  franc  comme  tout  autre 
créancier.  Jamais  la  restitution,  opérée  au  préjudice  de  la 
masse  et  avec  le  bien  d'autrui,  n'a  j)u  effacer  le  délit  commis. 

Les  trois  conditions  constitutives  du  détournement  se  ren- 
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cofilront  donc  ici  :  le  dépôt,  la  violation  du  dépôt,  le  défaut  de 
restitution  légale. 

Mandats  violés. 

Il  s'agit,  vous  le  savez,  de  la  souscription  aux  obligations 
de  Pampelune.  Le  fait  est  simple,  et  le  droit  ne  paraît  pas 
douteux. 

Le  contrat  originaire  entre  Mirés  et  le  souscripteur  est  un 
mandat  :  le  souscripteur  veut  des  obligations  de  Pampelune 
régulièrement  émises  ;  c'est  pour  ce  titre  là  qu'il  donne  son 
argent,  il  use  de  Mirés  comme  d'un  intermédiaire  qui  doit 
verser  son  argent  à  la  société  de  Pampelune  et  qui  doit  lui 
rapporter  le  titre. 

Que  fait  Mires?  Il  touche  en  trop  4,232  versements.  Il  lui 
est  impossible  de  délivrer,  au  moment  de  la  souscription,  des 
titres  de  Pampelune  aux  souscripteurs  qui  ont  déposé  le 
chiffre  fixé  ;  au  lieu  de  leur  rendre  l'argent  qu'il  ne  peut  ver- 
ser à  la  société,  puisqu'elle  n'a  plus  de  titres  à  délivrer,  il 
garde  le  versement  de  mars  et  le  versement  d'octobre.  Le 
million  qui  provient  de  ces  deux  versements  n'est  point  con- 
sacré à  l'exécution  du  mandat  primitif  qui  était  de  le  porter  à 
la  société  de  Pampelune  atin  d'avoir  un  titre  vis-à-vis  d'elle. 
Ce  million  est  entré  dans  le  courant  des  affaires  de  la  maison. 
La  maison  a  été  substituée  à  la  société  de  Pampelune,  et  les 
souscripteurs  qui,  au  mois  de  février  1861 ,  n'avaient  pas  reçu 
les  obligations  rachetées  à  la  Bourse,  n'avaient  plus  qu'un 
recours  contre  Mirés  et  la  Caisse. 

Il  y  a  dans  ce  fait  une  évidente  violation  du  mandat.  Sans 
doute  Mirés  avait  l'intention  de  tout  racheter  à  la  Bourse  et 
de  satisfaire  peu  à  peu  tous  les  souscripteurs  après  avoir  fait 
monter  par  ses  rachats  le  cours  de  ces  litres,  qui  étaient  les 
valeurs  de  sa  maison.  Ce  n'est  pas  dans  cette  opération  de 
Bourse  qu'est  le  délit  :  mais  la  fraude  a  consisté  à  tromper  le 
client,  dont  on  n'exécutait  pas  le  mandat,  et  qui  pouvait 
attendre  indéfiniment  le  rachat,  si  les  titres  valablement  émis 
ne  sortaient  pas  de  la  main  des  premiers  possesseurs. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  cette  lettre  de  Raynouard 
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du  19  janvier  1859,  sur  les  obligations  des  Ports  de  iMarseilIe. 
C'était  une  ancienne  habitude  de  Mirés  d'en  agir  ainsi.  l*our 
les  Pampelune  comme  pour  les  obligations  des  Ports,  il  a  tou- 
jours celé  la  vérité  aux  clients.  On  leur  disait  que  les  titres 
étaient  encore  en  Espagne,  que  l'administrateur  n'en  avait 
pas  signé  en  nombre  sutnsant,  et  la  rédaction  même  du  cer- 
tificat nominatif  qu'on  délivrait  au  second  versement  était  de 
nature  à  accréditer  cette  erreur. 

Sans  doute  les  souscripteurs,  qui  n'avaient  point  encore 
reçu  leurs  titres  au  19  février  1861,  ont  été  indemnisés  de- 
puis, mais  ceci  ne  saurait  équivaloir  à  la  restitution  légale 
que  Mirés  au-dessus  de  ses  affaires  aurait  opérée.  Le  19  février 
1861,  la  réparation  du  préjudice  ne  pouvait  se  faire  qu'aux 
dépens  de  la  masse  avec  une  partie  du  bien  d'autrui.  Régu- 
lièrement le  mandant  ne  pouvait  venir  qu'au  marc  le  franc 
comme  tout  autre  créancier. 

Les  trois  conditions  constitutives  du  détournement  se  ren- 
contrent donc  encore  ici  :  le  mandat,  la  violation  du  mandat, 
le  défaut  de  restitution  légale. 

Ce  délit,  Messieurs,  vous  l'apprécierez,  non  au  point  de  vue 
de  l'importance  des  chiffres  qui  sont  peu  de  chose,  mais  en 
vous  préoccupant  des  singulières  conséquences  qu'amènerait 
l'impunité.  Si  on  amnistie  de  semblables  faits,  vous  n'aurez 
plus  de  sincérité  dans  ces  souscriptions  [nibliques  qui  de- 
viennent le  grand  levier  financier  de  l'époque  actuelle;  et 
songez  aux  perturbations  qu'opérerait  un  pareil  mode  de  pro- 
céder sur  une  grande  échelle. 

Vous  songerez  aussi  à  la  fréquence  de  ces  simulations, 
faites  pour  les  Gaz,  faites  pour  les  Ports,  répétées  pour  les 
obligations  de  Pampelune. 

Vous  vous  demanderez  enfin  si  la  loi  qui  les  laisserait  pas- 
ser serait  la  loi  prévoyante  et  sage  qu'a  voulue  le  législateur. 

Fraudes  des  inueiitaîres  et  dividendes. 

La  fraude  dans  l'inventaire.  Messieurs,  c'est  l'actif  enflé  ou 
le  passif  caché  pour  arriver  à  faire  l'illusion  par  un  solde  fa- 
vorable. Le  dividende  non  acquis,  c'est  celui  qui  est  pris  sur  le 
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capital.  Il  faut  considérer  dès  lors  comme  proscrite  la  distri- 
bution de  l'intérêt  à  5  0/0,  quand  il  n'y  a  pas  de  bénéfice. 
L'intérêt,  en  effet,  est  le  fruit  du  capital,  mais  n'en  est  point 
la  fraction.  La  seule  question  qui  puisse  faire  doute  est  celle 
de  savoir  si  les  statuts  d'une  société  peuvent  déroger  à  cette 
règle;  mais  une  pareille  question  ne  se  pose  pas  dans  le  pro- 
cès, puisqu'aucune  clause  de  ce  genre  ne  figure  dans  les  sta- 
tuts de  la  Caisse.  L'article  49  dit  au  contraire  que  l'intérêt  ne 
se  prendra  que  sur  les  produits  nets,  et  l'article  51  ajoute 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année,  il  y  aura 
seulement  fciculté,  pour  payer  l'intérêt,  de  prendre  la  diffé- 
rence sur  le  fonds  de  réserve.  La  gérance  ne  s'y  trompait  pas 
car  elle  disait,  dans  son  rapporta  l'assemblée  générale  du  31 
janvier  1860,  ces  lignes  caractéristiques  : 

Comme  nous  vous  l'avons  promis,  Messieurs,  nous  avons  étudié 
sous  quelle  forme  il  nous  serait  permis  de  vous  payer  en  janvier 
et  juillet  les  intérêts  de  votre  capital;  mais  quels  qu'aient  été  nos 
désirs  à  cet  égard,  nous  avons  dû  nous  incliner  devant  les  avis  una- 
nimes des  jurisconsultes,  qui  nous  ont  déclaré  que  tout  paiement 
d'intérêt  était  considéré  comme  un  dividende,  et  que^  par  consé- 
quent, cette  distribution,  aux  termes  de  la  nouvelle  législation^  de- 
vait être  précédée  d'un  inventaire. 

Contre  ces  principes,  les  décisions  des  assemblées  généra- 
les ne  sauraient  prévaloir  ni  en  droit,  ni  en  fait.  Elles  ne  sau- 
raint  prévaloir  en  droit,  puisque  la  faute  d'un  gérant  ne  se  cou- 
vre pas  parla  connivence  ou  la  complaisance  d'une  assemblée. 
Elles  ne  sauraient  prévaloir  en  fait,  puisque  les  décisions  des 
assemblées  générales  ne  sont  dues,  habituellement  qu'aux  ins- 
pirations de  la  gérance. 

Selon  nous,  une  fraude  constante  a  régné  dans  tous  les  in- 
ventaires delà  Société,  et,  comme  en  cette  matière  la  conti- 
nuité a  son  importance,  laissez-nous.  Messieurs,  dire  un  mot 
même  des  exercices  couverts  par  la  prescription.  Voyons 
ceux  de  1855  et  1856,  pour  lesquels  la  prescription  est  ac- 
quise, et  ceux  de  1857,  1858,  1859,  1860,  qui  tombent  sous 
l'application  de  la  loi  pénale. 
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Exercice  1855.  —  La  Société,  (jui  n'est  point  encore  consti- 
tuée au  capital  de  'M)  millions,  donne  cette  année  un  divi- 
dende de  79  IV.  90  c.  Je  ne  relève  qu'un  chiflre  de  son  inven- 
taire, c'est  un  bénéfice  de  500, ()()()  i'r.  qu'on  dit  réalisé  sur  les 
Gaz.  Or.  la  concession  des  Gaz.  accordée  à  Mirés  le  ^2  novem- 
bre 1855,  n'est  apportée  en  Société  qu'en  mai  1850,  et  il  peut 
sembler  étrange  qu'au  31  décembre  1855  une  pareille 
somme  puisse  (igurer  comme  profit  à  l'actif  de  la  Caisse  des 
cbemins  de  fer.  Aussi  ce  bénéfice  n'était  pas  réel,  et  si  vous 
en  voulez  la  preuve,  vous  la  trouverez  dans  les  livres  à  la  date 
du  31  décembre  1857.  A  cette  date,  en  efl'et,  on  porte  au  dé- 
bit une  somme  de  500,000  fr.  sous  ce  titre  :  lieliqiiat  de  l' ac- 
quisition des  Gaz  et  des  Hauts -Fourneaux.  Ainsisetrouvait  an- 
nulé le  bénéfice  de  500,000  fr.,  qu'on  faisait  à  tort  figurera 
l'exercice  de  1855. 

Exercice  4856.  —  Le  bénéfice  indiqué  pour  cet  exercice  est 
de  6,115,000  fr.,  le  dividende  est  de  71  fr.  et  la  gérance  a 
pour  elle  1,056,555  fr.  Oi*.  l'inventaire  a  fait  figurer  à  l'ac- 
tif deux  sommes  qui  doivent  en  disparaître  :  1"  une  somme 
de  650.000  fr.  comme  bénéfice  réalisé  sur  les  Gaz  ;  ^"  une 
somme  de  4,375,000  fr.  représentant  la  conuiiission  ro- 
maine. 

Le  bénéfice  de  650,000  ^v.  sur  les  Gaz  n'est  (jue  fictif  et 
vous  en  trouverez  la  preuve  à  la  balance  du  31  décenibre 
1857,  où  on  annule  ce  prétendu  bénéfice  i)ar  un  contrepasse- 
ment  aux  pertes.  Ainsi,  sous  ce  titre  :  lielinuat  d'acquisition 
des  Gaz  et  llauts-Fourneaux.  on  contrepasse  au  débit  et  les 
500,000  fr.  portés  à  tort  à  l'actif  de  1855,  et  les  650,000  fr. 
portés  à  tort  à  l'actif  de  1856;  total  I  niillion  150,000  fr., 
contrepassés  aux  pertes. 

La  commission  romaine  de  4,375,000  fr.  ne  pouvait  évi- 
demment être  acquise  à.  cet  exercice.  Sans  doute,  dans  le 
traité  du  4  août  1856,  Mirés,  souscrit  d'ores  et  déjà  le  caj)ital 
intégral  de  175  millions  des  cbemins  Romains,  et  il  a  faculté 
d'émettre  à  son  jour  et  à  son  lieure  170,000  actions  et  les 
90,000  obligations   qui   représentent  à  coup  sûr  ce  capital  ; 
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il  peut  gagner  un  bénéfice  qu'il  évalue  lui-même  à  16  millions 
en  tenant  conipte  de  l'accomplissement  des  charges  du  traité. 
Mais  ce  bénéfice  élait-il  acquis  en  1856? 

Non  évidemment;  Mires  ne  peut  prendre  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  situations  :  ou  il  est  commissionnaire, 
ou  il  est  acheteur  ferme.  Commissionnaire,  il  ne  gagne  la 
conamission  qu'au  fur  et  à  mesure  du  placement  des  actions  ; 
or,  nulle  action  n'était  placée  en  1856,  puisque  l'émission  n'a 
commencé  que  le  4  mars  1857.  Acheteur  ferme,  il  peut  ga- 
gner le  bénéfice  résultant  du  rabais  qu'on  lui  fait  sur  la  vente 
en  bloc;  mais,  acheteur  définitif  ou  acheteur  provisoire,  il  ne 
saurait  être  sûr  de  ce  bénéfice  éventuel  en  1856.  S'il  est 
acheteur  définitif,  gardant  pour  lui  les  actions,  et  souscri- 
vant le  capital,  il  ne  sait  si  le  bénéfice  est  réel  que  lorsque  le 
chemin,  construit  et  exploité,  lui  rend  son  capital.  S'il  est 
acheteur  provisoire,  voulant  céder  au  public  ou  à  d'autres 
ces  actions  qui  ne  font  que  passer  dans  sa  main,  il  ne  sait  en- 
core s'il  y  a  bénéfice  que  lorsqu'il  a  revendu  lui-même,  ou 
plus  cher,  ou  sans  rabais. 

Or,  en  1856,  le  chemin  n'est  pas  commencé,  et  nulle  ac- 
tion n'est  encore  cédée  à  d'autres.  Sans  donc  opposer  à 
Mirés  les  pertes  considérables  qu'il  fera  sur  les  chemins  Ro- 
mains, disons  qu'en  1856  son  bénéfice  n'était  qu'une  éven- 
tualité qui  ne  pouvait,  à  aucun  point  de  vue,  figurer  à 
l'actif. 

Exercice  1857.  —  Le  bénéfice  indiqué  pour  cet  exercice  est 
de  4,051 ,000  fr.  le  dividende  est  de  36  fr.  et  la  gérance  a  pour 
elle  294,820  fr.  Or,  l'inventaire  n'est  arrivé  à  ce  chiffre  qu'en 
dissimulant  une  perte  de  572,000  fr.  sur  la  rente  parsuite.de 
jeux  de  Bourse,  et  en  faisant  figurer  indûment  à  l'actif  la  se- 
conde moitié  de  la  commission  romaine,  soit  4,375,000  fr. 

Cette  perte  de  572,000  fr.  provenant  de  jeu  sur  la  Rente  est 
certaine  ,  elle  est  avouée.  En  vain  Mirés  disait-il  qu'elle  devait 
se  compenser  par  d'autres  gains  ou  se  regagner  plus  tard.  La 
compensation  n'a  pas  été  possible  et  la  perte  n'a  pas  été  re- 
gagnée puisqu'au  31  décembre  1859,  cette  même  somme  de 
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572,000   fr.  figure  avec  d'autres  dans  le  chidre  des  perles 
définitivement  consommées  sur  la  rente. 

La  seconde  commission  romaine  de  4.375,000  fr.  n'est  pas 
plus  acquise  en  1859  que  la  première  ne  l'était  en  1858.  Kn 
efiel.  Mirés  ne  peut  toujours  que  choisir  entre  la  qualité  de 
commissionnaire  ou  celle  d'acheteur  terme.  Conunissionnaire, 
il  n'a  son  bénéfice  que  lorscpi'il  a  placé.  Acheteur  ferme,  il  n'a 
son  bénéfice  que  lorsqu'il  exploite  le  chemin  ou  lorsqu'il  a 
cédé  son  marché  à  d'autres. 

Or,  en  1857,  il  n'a  ni  réalisé  le  placement  ni  réalisé  la  vente. 
Sans  doute  un  fait  nouveau  s'est  passé  :  c'est  l'ouverture  de 
la  souscription  de  170,000  actions  romaines  offertes  au  [)ublic. 
Mais  57,000  actions  seulement  ont  été  remises  au  public  : 
comptant  sur  la  prime  qui  se  fait  à  l'émission.  Mirés  rachète 
ces  mêmes  actions,  à  lexception  de  1.155.  et  il  fait  pour  ce 
rachat  un  sacrifice  de  2,185,000  fr.  puisque  chaque  action 
rachetée  lui  impose  une  perte  de  38  fi*.  :  nous  serons  larges, 
Messieurs  :  nous  ne  calculerons  pas  cette  perte,  nous  ne  lui 
demanderons  pas  s'il  y  avait  placement  réel  lorsqu'on  rache- 
tait d'une  main,  dans  l'espérance  de  faire  une  prime  plus 
forte,  ce  qu'on  livrait  de  l'autre.  Nous  ne  lui  demanderons  pas 
les  cruels  mécomptes  qui  furent  la  suite  de  cette  opération. 
Soit,  il  y  a  eu  un  moment  57,000  actions  livrées  :  le  bénéfice 
sera  acquis  pour  ces  57,000  actions.  Mais  57,000  ce  n'est  que 
le  tiers  des  actions  à  placer,  on  ne  peut  donc  allouer  que  le 
tiers  de  la  commission  ou  du  bénéfice,  soit  2,900,000  fr.  Or, 
vous  avez  déjà,  par  anticipation,  porté  à  l'exercice  de  1850, 
4,375,000  fr.  Même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  le  plus  favo- 
rable à  Mirés,  il  est  donc  impossil)le  de  laisser  figurer  à 
l'exercice  1857  un  centime  de  la  commission  romaine. 

La  défense  a  compris  que  ce  bénéfice  n'était  pas  réel  ; 
aussi  a-t-elle  cherché  à  couvrir  le  fait  par  la  prescrip- 
tion, en  faisant  remanfuer  que  la  totalité  de  la  commission, 
8,750,000  fr.  figurait  à  l'actif  de  1856.  Nous  répondrons  d'a- 
bord que  la  distribution  seule  constitue  le  fait  délictueux  et 
que  cette  distribution  n'ayant  eu  lieu  qu'en  1858  et  sur  l'exer- 
cice de  1857  ne  saurait  être   couverte  par  la  prescription. 
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Nous  «njoutcrons  encore  que  l'exercice  de  18.'M)  reporte,  par  un 
article  spécial,  la  moitié  de  la  connnaission  romaine  à  l'exer- 
cice 1857.  que  rinscrif)lion  de  cette  somme  de  4,375,000  ïv. 
h  l'inventaire  de  1857  a  seule  permis  d'alïirmer  le  bénéfice,  de 
distribuer  le  dividende.  Dès  lors  pas  de  prescription  possible. 

Exercice  4858,  —  Le  bénéfice  indiqué  pour  cet  exercice  est 
de  3,862,000  fr.  On  distribue  le  dividende  de  25  fr.  Or  il  fVjut 
bien  vite  rayer  ce  chiffre  du  bénéfice,  si  nous  tenons  compte 
des  deux  pertes  qu'a  dissimulées  l'inventaire  : 

1"*  Une  perte  de  3,381,000  fr.  sur  la  Rente,  par  suite  de  jeux 
de  Bourse  ; 

2"  Une -perte  de  760,000  ï\\  par  suite  du  paiement  d'un 
double  coupon  qu'a  nécessité  le  détournement  des  actions  de 
la  Caisse. 

Cette  perte  de  3,381,000  fr.  est  certaine,  et  elle  n'a  été  ni 
compensée  par  d'autres  gains  sur  valeurs  diverses,  ni  rega- 
gnée sur  la  rente,  puisque  le  31  décembre  1859  elle  figure 
comme  perte  définitivement  consommée.  (Grand-livre  59. 
folio  740,  annexe  4.) 

La  perte  ou  la  dépense  de  760,000  fr.  nécessitée  par  le 
paiement  du  coupon  n°  2  des  actions  détournées,  a  été  soldée 
avec  les  crédits  de  1858  (Grand-Livre,  folio  131).  On  ne  voulut 
pas  porter  cette  somme  au  passif  de  1858,  déjà  très  grevé,  et 
on  ne  l'a  fait  entrer  au  chiffre  du  débit  que  le  31  décembre  1859, 
lorsque  la  grosse  affaire  de  Pampelune,  et  l'abandon  de  la 
majoration  des  mines  de  Portes  et  de  Sénéchas,  que  Mirés 
s'était  indûment  réservée,  permettent  d'inscrire  cette  perte  ou 
dépense  laissée  volontairement  en  arrière. 

Exercice  1859.  —  Le  bénéfice  indiqué  pour  cet  exercice  est 
de  9,563,000  fr.,  le  dividende  est  de  25  fr.  Le  bénéfice  dispa- 
raît et  au-delà  si  nous  enlevons  la  commission  de  Pampelune, 
de  9,151,000  fr.  la  majoration  de  1  million  donnée  à  la 
clientèle  et  au  Journal  des  Chemins  de  fer,  et  si  nous  rétablis- 
sons la  perte  de  738,000  fr.  faite  sur  les  valeurs  diverses. 

La  commission  de  Pampelune  ne  saurait  être  acquise,  en 
1859,  pour  qui  examine  sérieusement  les  titres  et  les  traités. 
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Mirés  a  achoté  lo  clioniin  à  Salainanca.  à  145.000  fr.  le  kilomè- 
tre, soit  27  millions,  il  y  a  pour  lui  impossibilité  de  l'émettre  au 
public  le  lendemain  à  200,000  (r.  le  kilomètre,  soit  à  38  mil- 
lions. Il  faut  donc  qu'un  intermédiaire  soit  promplement 
constitué,  à  Mirés,  pour  acheter  le  chemin  à  200,000  fr. 
le  kilomètre.  Ot  intermédiaire  sera  la  Société  de  Pam|)elune. 
Elle  achète  bien  à  200,000  fr.  le  kilomètre,  mais  comme  Mirés 
lui  souscrit  le  même  jour  son  capital  au  môme  prix,  cette 
souscription  annule  pour  Mirés  le  bénéfice  delà  vente  jus- 
qu'au jour  où  il  aura  cédé  à  d'autres  sa  souscription  ou  placé 
ses  actions.  Or,  comme  ce  placement  n'a  pu  commencer  qu'en 
mars  18G0,  au  moment  de  l'émission,  le  bénéfice  de  9  mil- 
lions 151,000  tr.  ne  pouvait  être  acquis  pour  l'exercice 
1859. 

Lors  donc  qu'à  la  date  du  14  décembre  1859,  on  portait 
sur  les  livres  le  bénéfice  comme  réalisé,  on  augmentait  frau- 
duleusement l'actif. 

Lisez  d'ailleurs  la  nombreuse  correspondance  d'Allard, 
l'envoyé  de  Mirés  en  Espagne,  lisez  le  rapport  du  9  janvier 
1860,  adressé  à  une  assemblée  générale  des  actionnaires 
quand  aucun  actionnaire  n'existe  encore,  puisque  l'émission 
des  actions  n'a  pas  commencé,  et  vous  aurez  la  preuve  évi- 
dente que  tout  était  concerté  à  l'avance,  et  que  l'achat  et  la 
revente  faites  en  Espagne  n'avaient  qu'un  but  :  faciliter  en 
France  la  vente  ou  l'émission  du  chemin  à  38  millions. 
Dans  tous  les  cas,  comme  cette  émission  ou  cette  vente  ne 
commence  qu'en  mars  1800,  il  est  de  toute  impossibilité  de 
porter  le  bénéfice  qu'elle  doit  donner  à  l'exercice  1859. 

Pour  ce  même  exercice  de  1859,  Mirés  voulait  asseoir  soli- 
dement le  crédit  de  la  société,  afin  de  favoriser  cette  émission 
des  actions  de  Pampelune  qui  va  commencer  dans  trois  mois 
et  qui,  si  elle  réussit,  peut  par  le  bénéfice  de  9  millions  qu'elle 
donnera,  combler  le  déficit  de  la  Caisse.  Voilà  pourquoi  il  est 
si  essentiel  de  porter  d'avance  ce  bénéfice  de  9  millions  à 
l'exercice  1859. 

Voilà  aussi  pourquoi  on  majorera  d'un  million  l'article  inti- 
tulé :  Clientèle  et  journal  des  Chemins  de  fer.  en   le  portant, 
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sons  motif  ot  conlrairemont  <Hix  invenlairos  précédents,   à  la 
somme  de  2  millions. 

Quant  à  la  dissimulation  de  la  perte  de  jeu  de  738,000  fr. 
sur  les  valeurs  di\  erses,  elle  est  inspirée  par  les  mêmes  idées. 
Nul  doute  sur  cette  dissimulation,  elle  ressort  de  deux  ba- 
lances faites  par  les  employés  de  Mirés  sur  les  deux  comptes 
d'application  au  31  décembre  1859.  Elle  n'a  point  été  compen- 
sée par  un  gain  sur  la  rente,  puisqu  a  la  même  époque  la 
rente  perdait  1,619,000  fr.  pour  l'année  1857,  et  5,593,000  fr. 
pour  les  trois  années  1 857, 1 858,  1 859. 

Exercice  4S60.  —  Le  bénéfice  indiqué  à  cet  exercice  est  de 
4.470,000  fr.  ;  le  dividende  distribué  est  de  25  fr.  Pour  incri- 
miner ce  dernier  inventaire,  qui  se  clôt  au  31  décembre  1860, 
nous  n'avons  besoin  que  de  relater  deux  faits  : 

1^  L'évaluation,  complètement  mensongère,  qu'on  faisait 
des  titres  qui  composaient  le  portefeuille  de  la  maison  ; 

2°  Le  chiiïre  des  débiteurs  insolvables  qu'on  présentait  à 
l'actif  comme  une  valeur  sérieuse. 

Tous  les  titres  de  la  maison  sont  cotés  au  pair,  et  dès  le  31 
janvier  1860  la  gérance  avait  dit,  dans  son  rapport  à  l'assem- 
blée générale,  que  pour  de  pareilles  valeurs,  la  cote  au  pair 
était  l'évaluation  la  plus  basse  : 

C'est  pour  cela,  Messieurs,  que  nous  avons  exposé  la  valeur 
réelle  et  l'avenir  des  entreprises  que  nous  avons  fondées,  afin  de 
vous  permettre  de  juger  en  connaissance  de  cause  les  propositions 
qui  vous  sont  soumises,  car  notre  portefeuille  se  compose  en 
grande  partie  des  valeurs  que  nous  avons  créées,  et  elles  ont  été 
estimées,  non  pas  d'après  les  probabilités  d'avenir  qu'elles  ont,  mais 
au  prix  le  plus  bas  que  nous  puissions  admettre,  le  pair  des  actions. 
Quand  nous  vous  disons.  Messieurs,  que  nous  avons  estimé  nos 
valeurs  au  plus  bas  possible,  nous  sommes  dans  le  vrai,  puisque 
nous  n'avons  tenu  aucun  compte  de  l'avenir  assuré  des  entreprises 
dont  les  unes  sont  à  peine  achevées,  d'autres  encore  en  construc- 
tion ;  aussi,  croyons-nous  avoir  fait  une  évaluation  inférieure 
à  la  réalité. 

Ce  langage  était  peu  véridique  en  janvier  1860.  11  ne  l'eût 
pas  été  davantage  en  janvier  1861 . 
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Ajoutons,  pour  êlre  juste,  ({ue  vouloir  coter  toujours  d'une 
façon  absolue  les  actions  au  pair  dans  un  inventaire,  c'est  po- 
ser une  règle  bien  souvent  inacceptable,  c'est  placer  sur  la 
même  lign(î  les  bonnes  et  les  mauvaises  valeurs  :  quel  est 
celui  qui  accueillerait  comme  sérieuse  l'évaluation  au  pair 
et  pour  les  Orléans,  (|ui  l'ont  l.'JOO  [V.  et  pour  les  valeurs  dé- 
préciées qui  ne  se  cotent  pas  ?  Sans  doute,  il  peut  y  avoir 
des  appréciations  diirérenles  et  sur  ce  point  il  faut  être 
très  large.  Prenez  le  pair  quand  vous  n'êtes  pas  trop  au- 
dessous  ;  atlopt(V.  une  moyenne,  dressée  soit  sur  le  derniei' 
trimestre,  soit  sur  le  semestre,  soit  sur  l'année  tout  entière, 
à  la  bonne  beure.  Nous  ne  voulons  point  formuler  un  sys- 
tème :  iNous  demandons  seulement  s'il  y  a  loyauté  à  porter 
toujours  au  pair  dans  les  inventaires  des  valeurs  qui  ne  l'at- 
teignent jamais,  lorsque  surtout  l'écart  est  représenté  par  de 
nombreux  millions  formant  partie  importante  du  capital  so- 
cial. La  réponse  à  cette  question  n'est  pas  douteuse. 

Or,  à  l'inventaire  de  1860,  si  vous  appliquiez  la  cote  delà 
Bourse  du  31  décembre  18G0,  vous  ne  coteriez  les  actions  de 
la  Caisse  qu'à  260  fr.  au  lieu  de  "iOO  fr.  ;  les  chemins  Romains 
à  310  au  lieu  de  400  fr.  ;  les  Pampelune  à  465  au  lieu  de 
500  fr.  ;  les  Gaz  à  290  fr.  au  lieu  de  600  fr.  La  diiférence  pour 
ces  quatre  valeurs  serait  de  plus  de  14  millions.  Voulez-vous 
prendre,  au  lieu  du  cours  du  31  décembre,  celui  du  31  oc- 
tobre, antérieur  à  la  dénonciation  Pontalba  ?  La  diirérenciî  ne 
sera  pas  très  sensible  ;  au  31  octobre  les  actions  de  la  Caisse 
se  cotent 290  fr.,  les  chemins  Romains  345  fr.  ;  les  Pampelune 
475  fr.  ;  les  Gaz  298  fr.  75  centimes. 

Ainsi,  à  quelque  date  que  vous  vous  placiez,  les  millions 
d'écart  qui  se  trouvent  entre  votre  inventaire  et  la  réalité  dé- 
montrent que  la  cote  au  pair  n'était  pas  sérieuse  et  que  le  bé- 
néfice indiqué  était  complètement  illusoire. 

Le  chiffre  des  débiteurs  insolvables  était  depuis  longtenqjs 
considérable.  Non  seulement  on  le  portait  à  l'actif,  mais  la  ma- 
nièi'e  dont  on  rindicjuait  aux  bilans,  le  mode  d'inscrire  le 
crédit  et  le  débit,  étaient  toujours  de  nature  à  faire  illusion. 

Celui  qui  a  un  million  net  de  fortune  est  certainement  plus 
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riche  que  celui  qui  a  seize  millions  de  (brlunc  et  quinze  nnil- 
iions  (]e  dettes,  car  il  sera  certainement  forcé  de  payer  les 
quinze  millions  de  passif,  et  il  n'est  pas  bien  sur  de  réaliser 
sans  perte  les  seize  millions  d'actif.  Aussi,  dans  tous  les  bi- 
lans de  la  Société,  on  masque  cette  situation  en  ne  portant 
jamais  tout  le  crédit  et  tout  le  débit,  mais  en  représentant  seu- 
lement le  solde  des  débiteurs,  après  défalcation  faite  des 
créanciers.  De  cette  façon,  le  chiffre  énorme  des  débiteurs, 
dans  lesquels  se  trouvaient  tant  d'insolvables,  n'était  jamais 
accusé  dans  son  intégralité.  Or,  les  sommes  dues  par  ces  in- 
solvables étaient,  au  19  février  1881,  de  9,336.000  fr.  C'était 
là  une  perte  sèche  qui  existait  avant  la  plainte  Pontalba  et 
qu'on  dissimulait  à  l'inventaire. 

Sans  entrer  dans  d'autres  détails,  on  peut  affirmer  que  l'in- 
ventaire de  1860  trompait  sur  la  véritable  situation  :  d'abord, 
il  donnait  aux  titres  du  portefeuille  une  valeur  que  la  cote  de 
la  Bourse  réduisait  de  14  millions  le  31  décembre  ;  puis  il  dis- 
simulait une  perte  de  plus  de  9  millions  sur  les  débiteurs. 

Notez  que  nous  arrivons  à  ce  résultat,  sans  nous  occuper  de 
la  chute  de  1861,  sans  nous  servir  de  l'état  des  liquidateurs 
au  moment  de  la  chute,  sans  apprécier  le  désastre  actuel,  qui 
laisse,  pour  payer  50  millions,  une  valeur  hypothétique  de  6 
millions,  dont  la  réalisation  est  subordonnée  au  gain  de  nom- 
breux procès.  El  cependant,  si  nous  ne  voulions  pas  abréger 
ces  débats,  nous  pourrions  montrer  que  la  ruine  d'aujour- 
d'hui n'est  pas  seulement  le  fait  d'hier,  mais  qu'elle  se  ratta- 
che par  des  liens  étroits  à  tout  un  passé  qui  l'a  préparée, 
passé  qui  est  sa  condamnation. 

Voici,  Messieurs,  tous  les  exercices  parcourus  ;  sur  chacun 
d'eux  la  preuve  est  faite,  et  nous  n'avons  plus  à  répondre 
qu'à  une  objection  d'ensemble  formulée  par  la  défense.  Pre- 
nez garde,  a-t-elle  dit,  la  prévention  est  en  contradiction  avec 
elle-même;  elle  nous  reproche  des  inventaires  frauduleux  et 
des  dividendes  non  acquis  :  elle  nous  accuse  en  même  temps 
d'avoir  réalisé  un  bénéfice  dans  la  vente  et  le  rachat  des  ac- 
tions de  la  Caisse.  Nous  répondons  qu'aucune  contradiction 
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n'existe.  La  prévention  reproche  à  Mirés  le  jeu  sur  les  actions 
de  la  Caisse  pour  en  faire  un  ctief  d'inculpation,  et  ce  repro- 
che moral  ne  doit  pas  l'empêcher  de  signaler  l'exercice,  où 
l'inventaire  est  frauduleux  et  où  le  dividende  n'est  pas 
acquis. 

D'ailleurs  il  est  singulièrement  dangereux  pour  la  défense 
de  comparer  les  opérations  de  jeu  de  Mirés  à  ses  inventaires 
et  de  mettre  en  présence  les  deux  choses.  Vous  allez  en 
juger. 

En  1857  et  1858,  les  actions  de  la  Caisse  sonl  cotées  très 
haut,  à  raison  du  dividende  de 7!  francs  donné  sur  l'exercice 
1856.  et  de  celui  de  M)  francs  (pii  sera  donné  sur  1857.  C'est 
le  moment  que  choisit  Mires  pour  prendre  clandestinement 
les  actions  de  la  Caisse  et  les  vendre  à  des  prix  très  élevés  du 
5  août  1857  au  15  septembre  1858. 

En  1859,  les  actions  de  la  Caisse  baissent  et  tout  est  de  na- 
ture à  affaiblir  les  cours:  le  chiflre  fixé  pour  le  dividende,  etle 
retard  dans  le  paiement.  Le  semestre  du  I"  juillet  1859  ne  fut 
pas  payé  à  cette  date,  mais  reporté  à  l'année  suivante.  Or, 
c'est  précisément  à  ce  moment  qui  semble  préparé  à  dessein, 
que  Mirés  rachètera  à  bas  prix  les  actions  vendues  à  des  prix 
très  élevés.  Ses  rachats  commencent  en  décembre  1859  et  se 
poursuivent  en  1860. 

Avouez,  Messieurs,  qu'en  rapprochant  les  jeux  de  Bourse 
des  inventaires  et  des  dividendes,  la  défense  n'a  pas  été  heu- 
reuse. Plus  on  fera  ce  double  examen,  plus  on  trouvera  entre 
le  jeu  et  la  distribution  des  dividendes  une  véritable  corré- 
lation, la  distribution  des  dividendes  sert  la  spéculation  au  lieu 
d'affirmer  et  de  traduire  pour  les  actionnaires  et  le  public  une 
situation  sincère. 

Les  quatre  faits  spéciaux,  qui  constituaient  l'inculpation, 
sont  maintenant  démontrés,  et  nous  pouvons  répondre  à  cette 
question  que  nous  nous  étions  posée  :  Jusqu'où  la  spéculation 
ii-t-elle  mené  Mirés  ? 

La  spéculation,  le  jeu  effréné  mène  à  tout.  Le  jeu  le  mène 
à  l'escroquerie:  Que  sont  les  exécutions,  sinon  l'escroquerie 
nuMlilée  et  bion  caractérisée?  Le  jeu  le  méno  à  l'abus  de  con- 
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fiance:  l'abus  do  confianco  ri'esl-il  pas  dans  If  délournemcnt 
des  actions  déposées  et  dans  l'emploi  des  souscriptions  en 
dehors  du  mandat  donné?  Le  jeu  le  mène  aux  inventaires 
frauduleux,  aux  dividendes  fictifs  :  inventaires  frauduleux, 
dividendes  fictifs,  ne  sont-ils  pas  le  bilan  de  tous  les  exercices 
de  1855  à  1860? 

Messieurs,  je  crois  avoir  prouvé  tout  cela.  Si  j'ai  fait  réelle- 
ment la  preuve  que  je  vous  devais,  à  quoi  bon,  je  vous  le 
demande,  cette  seconde,  cette  nouvelle  expertise  qu'on  solli- 
cite de  votre  justice  ? 

Vous  ne  nommez  pas  d'expert,  lorsque  la  preuve  vous  sem- 
ble acquise,  lorsque  votre  conviction  est  faite.  Nommer  un 
expert,  dans  ce  cas,  mais  ce  serait  lui  donner  le  pouvoir  de 
juger,  quand  vous  seuls  êtes  les  juges,  et  quand  ce  pouvoir 
suprême  vous  ne  le  déléguez  à  personne. 

Une  seconde  expertise,  dit-on,  serait  une  sorte  de  satisfaction 
donnée  à  un  certain  courant  d'opinion.  Messieurs,  à  Topinion, 
quelle  qu'elle  soit,  nous  devons  des  raisons,  nous  ne  devons 
pas  de  satisfaction.  L'opinion,  nous  devons  l'éclairer,  nous  ne 
devons  pas  la  suivre. 

Celte  grande  question  de  la  preuve  une  fois  tranchée,  nous 
n'ajouterons  pas  un  mot  empreint  d'amertume  ou  de  passion. 

La  chute,  n'est-elle  pas  assez  profonde?  Que  lui  man- 
quait-il, grand  Dieu  !  La  fortune,  il  l'avait  faite,  en  trois 
ans,  quatre  millions,  de  1850  à  1853.  Le  crédit,  il  l'avait:  le 
crédit  va  toujours  à  l'annonce  et  aux  grandes  entreprises.  Les 
flatteurs,  il  les  avait  :  le  cortège  des  débiteurs  est  toujours  le 
cortège  des  courtisans.  L'orgueil  pour  les  siens  ?  Il  était  satis- 
fait. N'avait-il  point  placé  dans  sa  famille  un  blason  des  vieux 
siècles  (1)  ?  L'orgueil  pour  lui-même  ?I1  était  contenté.  A  Mar- 
seille, aux  bords  de  cette  mer  qui  nous  apporte  les  richesses 
de  l'Orient,  son  nom  était  retentissant,  presque  acclamé.  Qui 
n'aurait  cru  au  côté  sérieux  de  ses  grandes  entreprises,  que 
son  intelligence  pouvait  mener  à  bien,  si  la  fièvre  du  jeu  ne 

(1)  Mirés  avait  récemment  marié  sa  fille  à  un  des  fils  du  duc  de 
Potignac. 
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les  avait  perdues.  Mais  t'ragililé  des  choses  humaines  qui  re- 
posent sur  une  intention  coupahle.  Il  esta  l'apogée,  la  mesure 
est  comble;  un  inslant  s'écoule,  une  parole  s'élève:  ce 
soufïle  a  sufli  !  La  statue  d'or  s'écroule  !  Les  pieds  étaient 
d'argile. 

Et  celte  chute,  Messieurs,  tut-elle  assez  facile  !  Non,  Mires 
n'est  pas  une  victime  des  Puissants  ;  il  n'est  pas  tombé  sous  la 
main  des  loris,  il  a  succombé  sous  la  main  des  faibles. 

Est-ce  que  les  pouvoirs  publics  aui-aient  été  durs  pour  lui  ? 
Non. 

Mires.  —  C'est-à-dire  qu'ils  ont  été  indignes. 

Est-ce  que  le  Panjuet  a  été  soup(;onneux  à  l'avance  ?  Non. 

Mires."  —  Il  a  été  indigne  à  mon  égard  le  Parquet. 

Est-ce  que  Mirés  a  élé  alleinl  par  un  rival  de  Bourse  ?  Non  ; 
il  est  lui-même  l'auleur  de  toutes  ces  cataslrophes,  de  toutes 
ces  ruines  successives,  avant  d'en  être  la  victime. 

Mires.  —  J'en  suis  la  victime,  rien  que  la  victime,  je  pro- 
teste. 

Nous  n'ajouterons  pas  un  mot. 

Que  voire  arrêt  soit  un  hommage  à  la  vérité.  Si  la  vérité  est 
mainlenant  démontrée,  pouicpioi  ajourner  de  la  proclamer? 

Qu'il  soit  un  hommage  à  la  liberté  humaine.  Oui,  Mirés  est 
responsable,  et  tout  l'éclairait  quand  il  a  failli  :  son  intelli- 
gence, son  expérience  praticjue,  son  passé. 

Qu'il  soit  un  hommage  à  la  loi,  à  celte  loi  qui,  tôt  ou  tard, 
doit  protéger  les  faibles. 

Alors,  Messieurs,  la  faute  passée  sera  sans  péril,  le  scandale 
réprimé  ne  sera  plus  le  scandale.  N'oublions  pas  que  lors- 
qu'une nation  descend,  ce  n'est  jamais  par  ses  vices,  mais  par 
son  absence  de  vertu.  —  Or,  il  y  a  vertu,  lorsque  le  magistrat 
prononce  sans  faiblesse  et  sans  passion,  et  lorsqu'il  ramène 
l'opinion  à  son  arrêt  triomphant. 


Au  moment  où  M.  le  procureur  général  terminait  son  réqui- 
sitoire, Mirés  qui  avait  continué  à  protester,  avait  été  expulsé 
sur  l'ordre  du  premier  président. 
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Cette  expulsion  ayant  eu  lieu,  sans  réquisitions  du  procu- 
reur général,  la  Cour  dut  rendre  un  arrêt  donnant  acte  au  pré- 
venu de  l'incident  de  l'expulsion,  et  déclarant  qu'il  n'y  avait  lieu 
d'ordonner  l'annulation  totale  ou  partielle  des  débats. 

Le  12  avril,  le  procureur  général  continua  en  ces  termes 
son  réquisitoire  vis-à-vis  du  comte  Siméon  : 


Nous  rentrons,  Messieurs,  dans  des  régions  plus  calmes.  Il 
ne  s'agit  plus  de  fraude  aujourd'hui,  mais  d'une  lourde  res- 
ponsabilité ;  il  ne  s'agit  plus  de  Mirés,  mais  du  comte  Siméon, 
civilement  responsable.  Abordons  ce  débat  avec  la  modération 
qui  lui  convient,  nous  serons  ferme  et  froid  comme  la  loi. 

Quelle  est  la  loi  ?  Quelle  est  la  juridiction?  Quels  sont  les 
faits,  constituant  la  responsabilité?  Voilà  les  trois  questions 
que  nous  devons  résoudre. 

Quelle  est  la  loi? 

La  société  en  commandite  est  une  force  vive  et  féconde,  à 
raison  même  des  deux  éléments  qui  la  composent.  Sa  base 
est  une  commandite  anonyme  et  irresponsable  qui,  par  suite 
de  l'anonymat  et  de  l'irresponsabilité,  attire  les  capitaux.  Sa 
tête  est  le  pouvoir  libre  du  gérant,  qui  donne  l'impulsion  et 
crée  l'unité. 

Mais  il  y  a  dans  cette  situation  un  double  péril.  Ou  la  com- 
mandite empiète  et  elle  gêne  le  gérant,  ou  le  gérant,  complè- 
tement séparé  de  la  commandite,  arrive  à  l'omnipotence.  Où 
la  loi  a-t-elle  cherché  le  remède?  Dans  un  conseil  de  surveil- 
lance, sorte  d'intermédiaire  élevé  qui  interdit  à  la  commandite 
les  indiscrétions  et  les  entraves,  et  qui  surveille  assez  le  gérant 
pour  garantir  la  société  des  abus  de  son  pouvoir. 

C'est  dans  ce  sens  que  l'article  8  de  la  loi  du  17  juillet  1856 
a  tracé  les  attributions  des  membres  du  conseil. 

Ils  doivent  Yénïïer  les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille,  les 
valeurs  de  la  société,  ils  doivent  à  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  un  rapport  annuel  sur  les  inventaires  et  sur  lès 
propositions  de  dividendes  faites  par  le  gérant.  Ils  ont  la  fa- 
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cullé  de  convoquer  exceptionnellement  l'assemblée  générale 
pour  provoquer  la  dissolution  de  la  société. 

La  sanction.  Messieurs,  doit  être  en  harmonie  avec  les  attri- 
butions ;  l'article  10  l'a  ainsi  formulée  : 

Tout  membre  du  conseil  de  surveillance  est  responsable  avec  les 
gérants,  solidairement  et  par  corps  : 

1»  Lorsque  sciemment  il  a  laissé  commettre  dans  les  inventaires 
des  inexactitudes  graves,  préjudiciables  à  la  société  et  aux  tiers; 

2"  Lorsqu'il  a,  en  connaissance  de  cause,  consenti  à  la  distribution 
de  dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires  sincèr..'S  et  régu- 
liers. » 

Les  statuts  de  la  (baisse  des  chemins  de  fer  ne  pouvaient 
déroger  à  ces  principes.  Aussi,  loin  d'affaiblir  les  attributions 
légales  des  membres  du  conseil  de  surveillance,  les  statuts 
semblent  les  élargir.  L'article  26  donne  au  conseil  l'obligation 
de  veiller  à  l'observation  rigoureuse  des  statuts  et  le  droit  de 
convoquer  extraordinairement  l'assemblée  générale.  Le  même 
article  26  lui  impose  l'obligation  de  vérifier,  tous  \vs  trois  mois, 
les  comptes,  la  caisse  et  le  portefeuille.  L'article  27  exige  que 
chaque  année,  après  l'inventaire,  il  vérifie  les  comptes  et  se 
fasse  représenter  les  écritures  sociales,  les  documents  et  les 
pièces  comptables.  Il  l'oblige  enfin  à  faire  un  rapport  annuel 
à  l'assemblée  générale. 

Dans  la  pensée  de  la  loi  du  17  juillet  1856  la  responsabilité 
civile  des  membres  du  conseil  de  surveillance  est-elle  encou- 
rue, lorsqu'on  prouve  vis-à-vis  d'eux  la  faute  lourde  ?  Oui, 
évidemment. 

Exiger  la  fraude  caractérisée  pour  conclure  à  la  responsa- 
bilité, ce  serait,  à  vrai  dire,  rendre  cette  responsabilité  illu- 
soire. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  fraude  impliquera  l'aide  ou  l'as- 
sistance donnée  au  gérant,  et  l'aide  ou  l'assistance,  c'est  la 
complicité.  Le  complice  s'asseoit  alors  à  côté  de  l'auteur  ou 
du  gérant  pour  répondre  à  l'action  pénale  :  il  encourt  une  res- 
ponsabilité autrement  lourde  que  la  simple  responsabilité 
civile. 
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Toutetbis  si  nous  examinons  les  causes  qui  créent  la  res- 
ponsabilité, nous  verrons  que  l'omission  l'engendre  aussi 
bien  que  l'action  ;  or,  l'omission,  c'est  la  faute  lourde  bkm 
plutôt  que  la  fraude. 

La  responsabilité  civile,  qui  n'entraîne  ni  prison  ni  amende, 
ne  saurait  impliquer  par  elle-même  et  de  plein  droit  une  idée 
de  fraude.  Elle  se  rapproche  des  autres  responsabilités  ci- 
viles qu'édicté  la  loi  vis-à-vis  du  père,  du  tuteur,  du  com- 
mettant. 

Peut-on  d'ailleurs  exiger  la  fraude  pour  constituer  la  res- 
ponsabilité civile,  lorsque  les  contraventions  et  certains  délits 
assimilés  aux  contraventions  sont  frappés  par  la  loi  de  peines 
assez  graves,  malgré  la  bonne  foi  de  ceux  qui  les  commettent? 

La  loi  de  1856  a  résolu  la  question  dans  le  sens  que  nous 
indiquons,  lorsque  son  article  9  maintient  la  responsabilité 
civile  des  membres  du  conseil,  même  lorsque  le  gérant  n'a 
commis  dans  les  inventaires  que  des  inexactitudes  graves, 
c'est-à-dire  des  fautes  lourdes  sans  intention  frauduleuse. 
Dans  ce  cas-là  le  gérant  ne  peut  être  poursuivi  au  point  de 
vue  pénal,  et  le  conseil  de  surveillance  reste  encore  civile- 
ment responsable.  Donc  la  faute  lourde  engage  cette  respon- 
sabilité, même  sans  la  fraude  commise,  et  il  fout  en  revenir 
à  ce  mot  dont  l'équité  et  le  bon  sens  ont  fait  un  principe  juri- 
dique :  Lata  culpa  dolo  œquiparaiur. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'ailleurs  unanimes 
dans  ce  sens. 

Nous  citerons  notamment  Dalloz  (Société  en  commandite, 
n.  1252)  ;  Duvergier  (Lois  1856,  p.  345)  ;  Bédarride  (Appen- 
dice n.  115);  et  l'arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  24  avril  1861 , 
comme  au  cas  d'annulation  de  la  société,  reconnaissant  ci- 
vilement responsables  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
qui,  par  négligences  graves,  nombreuses,  inexcusables,  n'ont 
rien  vu,  rien  dénoncé,  rien  empêché. 

Quelle  est  la  juridiction? 

Il   n'y  a  que  trois  juridictions   possibles  pour  le  comte 
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Siméoii  :  le  Tribunal  civil,  la  Haute-Cour,  le  juge  correction- 
nel. Déférer  le  fait  (le  responsabilité  au  Tribunal  civil,  ce  serait 
amoindrir  cette  responsabilité  ;  le  déférer  à  la  Haute-Cour, 
ce  serait  l'élever  outre  mesuio  ;  le  déférer  au  juge  cor- 
rectionnel, c'est  reconnaître  son  véritable  caractère. 

Nous  posons  la  question  d'une  manière  très  nette  et  tr-ès 
précise  :  à  nos  yeux,  le  juge  correctionnel  est  compétent  pour 
afliimer  la  responsabilité  civile,  qu'il  y  ait  ou  non  partie  civile, 
qu'il  y  ait  ou  non  un  gérant  convaincu  d'un  délit. 

Notre  raison  décisive,  c'est  la  loi  de  1856,  qui  a  fait  de  la 
responsabilité  civile  une  sorte  de  pénalité  sut  r/eneris. 

Cette  loi  de  1836  a  voulu  réprimcM-  la  fraude  ou  la  faute 
lourde  de  celui  qu'elle  constituait  surveillant.  Elle  veut  in- 
fliger à  ce  défaut  de  surveillance  une  répression  spéciale,  et 
elle  a  vu,  entre  le  délit  du  gérant  et  le  fait  de  celui  qui  laisse 
le  délit  se  commettre,  des  liens  trop  intimes  pour  ne  pas  leur 
donner  le  même  juge. 

Il  fallait  bien  (jue  le  fait  du  surveillant  eût  aux  yeux  du 
législateur  ce  caractère  de  gravité,  pour  qu'il  pi'ononçat 
entre  le  gérant  et  le  surveillant  la  solidarité. 

Il  fallait  bien  que  le  législateur  fît  de  cette  responsabilité 
une  sorte  de  pénalité  spéciale,  puis(jue  l'article  10  suppose  le 
surveillant  responsable,  même  lorscjue  le  gérant  n'existe  plus 
ou  lors  qu'il  n'a  commis  <{ue  des  inexactitudes  graves,  c'est-à- 
dire  des  fautes  loui'des  et  pas  de  délit. 

Aussi  le  rapporteur  de  la  loi  de  1856,  parlant  de  cette  res- 
ponsabilité et  de  ses  conséquences,  n'iiésite  pas  à  se  servir  à 
deux  reprises  de  ce  mol  caractéristi(iue  :  pénalitr. 

Rappelez-vous  d'ailleurs,  Messieurs,  la  pensée  du  législa- 
teur de  1856:  ce  qu'il  voulait,  c'était  une  réaction  contre  des 
scandales  que  la  complaisance  ou  l'inaction  des  conseils  de 
surveillance  multipliaient.  Ce  qu'il  voulait,  c'était  une  ré- 
pression, et  par  conséquent  l'action  d'ofïice  du  ministère 
public.  Donc,  le  juge  correctionnel  est  essentiellement  com- 
pétent. 

On  citera  le  droit  commun,  mais  sans  y  trouver  un  seul 
principe  qui  contredise  la  disposition  spéciale  de  la  loi  de 


412  HKQlJISITOFnKS    ET    CONCLUSIONS. 

1856.  Le  droit  commun  en  efïet  se  résume  dans  les  articles 
3  et  Î94  du  Code  d'instruction  criminelle,  156  du  décret  du 
18  juin  1856,  1384  du  Code  Napoléon.  Or,  voyons  ces  quatre 
articles. 

L'action  civile  et  l'action  publique  sont  distinctes  en  prin- 
cipe ;  mais  l'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  auto- 
rise leur  réunion  lorsqu'il  dit  :  «  L'action  civile  peut  être 
poursuivie  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique.  » 

La  partie  civile  et  le  ministère  public  poursuivent  devant 
le  même  juge  correctionnel  dans  la  mesure  de  leur  action.  La 
partie  civile  ne  demande  que  des  dommages-intérêts  pour  la 
réparation  du  préjudice  qu'on  lui  a  causé.  Le  ministère  pu- 
blic ne  peut  jamais  demander  de  dommages-intérêts  pour  la 
partie  civile  qui  s'abstient,  mais  il  demande  une  double  répa- 
ration :  une  réparation  pour  l'ordre  public  qui  lui  est  confié 
et  qui  est  intéressé  à  l'affirmation  de  la  responsabilité  civile 
aussi  bien  qu'à  l'application  de  la  peine  ;  une  réparation  pour 
le  Trésor,  auquel  les  frais  du  procès  causent  un  préjudice. 
Vous  voyez  donc  qu'en  dehors  du  préjudice  causé  à  la  partie 
civile  et  dont  elle  seule  peut  demander  la  réparation,  le  mi- 
nistère public  poursuit  encore  à  fin  civile  devant  le  juge 
correctionnel. 

L'article  194  du  Code  d'instruction  criminelle  consacre  ce 
même  principe,  lorsqu'il  dit: 

«  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le  prévenu 
et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du  délit  ou 
contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais,  même  en- 
vers la  partie  publique.  » 

Cet  article  implique  trois  choses  : 

1"  Le  ministère  public  agissant  d'office; 

2°  Le  juge  correctionnel  statuant; 

3^^  Une  responsabilité  civile  appréciée  par  le  juge  correc- 
tionnel sur  la  demande  du  ministère  public. 

L'article  155  du  décret  du  18  juin  1856  pose  le  même  prin- 
cipe dans  des  termes  à  peu  près  identiques  : 

«  La  condamnation  aux   frais  sera  prononcée  dans  toutes 
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les  procédures,  solidairement  contre  tous  les  auteurs  et  com- 
plices du  même  fait,  et  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit.  » 

Là,  comme  précédemment,  il  faut  encore  recomiaître 
qu'une  responsabilité  civile  est  valablement  appréciée  par  un 
juge  correctionnel,  sur  la  seule  poursuite  d'oflice  du  minis- 
tère public. 

L'article  1384  du  ('.ode  Mapoléon  édicté  lui  aussi  une  res- 
ponsabilité civile  (|ue  le  juge  correctionnel  apprécie  sur  la 
poursuite  d'ollico  du  nn'nislère  public  accessoirement  à  un 
délit. 

Ici  la  défense  nous  arrête  et  dit  :  11  y  a  deux  différences 
essentielles  entre  la  responsabilité  civile  des  personnes  qu'in- 
dique l'art.  1384  du  Code  Napoléon  et  celle  des  membres  d'un 
conseil  de  surveillance. 

La  première  différence,  dit-on,  c'est  que  le  |)ère,  le  maître 
et  le  commettant  ont  autorité  sur  le  délinquant  dont  la  loi  les 
rend  responsables,  et  que  le  membre  du  conseil  de  surveillance 
n'en  a  pas  sur  le  gérant. 

La  seconde  différence,  ajoute-t-on,  c'est  (jue  vis-à-vis  du 
père,  du  maître,  du  commeltant,  il  n'y  a  pas,  en  quelque 
sorte  d'imputabililé  personnelle,  comme  vis-à-vis  du  membre 
du  conseil  de  surveillance  et  qu'eux  sont  toujours  responsables 
du  dommage  causé. 

Nous  répondrons  que  les  différences  ne  sont  pas  aussi 
trancliées  qu'on  veut  hu^n  le  dire. 

Sans  doute,  l'autorité  du  père  ou  du  maître  n'est  pas  la 
même  que  celle  d'un  membre  du  conseil  de  surveillance,  mais 
tous  deux  ont  autorité.  Le  premier  exei^e  son  autorité  d'une 
façon  plus  active,  en  dirigeant  aussi  bien  qu'en  empêchant  ; 
le  second  exerce  la  sienne  d'une  façon  plus  passive,  sans  diri- 
ger, mais  en  empêchant. 

L'impulabilité  personnelle  existe,  quoiqu'on  en  dise,  pour 
le  père  ou  le  maiîre,  aussi  bien  que  pour  le  membre  du  conseil 
de  surveillance.  La  preuve,  c'est  que  l'article  1384  permet  au 
père  ou  au  maître  de  s'exonérer  de  la  responsabilité,  s'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fail  qui  l'engendre  :  donc  cette  respon- 
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sabililé  implique  vis-à-vis  d'eux  un  (Jofnut  de  soin  ou  de  vigi- 
lance qui  indique  bien  qu'il  y  a  imputabililé  personnelle. 

La  différence  entre  l'impulabilité  du  père  et  du  nnaître  et 
celle  du  nnembre  d'un  conseil  de  surveillance,  c'est  que  la 
présomption  de  faute  existe  vis-à-vis  du  père  qui  doit  prouver 
sa  vigilance,  et  que  le  membre  du  conseil  de  surveillance, 
protégé  au  contraire  par  la  présomption  d'innocence,  attend 
la  preuve  du  ministère  public  avant  de  subir  la  responsabilité. 

L'article  1384  ne  creuse  donc  pas  un  abîme  entre  lès  deux 
responsabilités  :  il  permet  au  contraire  de  les  rapprocher  et 
il  faut  conclure  encore  à  la  compétence  du  juge  correctionnel 
qui  appréciera  la  seconde  aussi  bien  que  la  première. 

Indiquée  par  la  loi  spéciale  de  1856,  confirmée  plutôt  que 
combattue  par  le  droit  commun,  la  juridiction  correctionnelle 
s'impose  encore  par  d'impérieuses  nécessités  pratiques. 

La  proscrire,  ce  sera,  dans  la  plupart  des  cas,  proclamer 
l'impunité  des  conseils  de  surveillance,  car.  du  jour  où  vous 
ne  permettrez  au  ministère  public  d'agir  vis-à  vis  d'eux  qu'a- 
vec la  partie  civile,  tout  dépendra  d'un  intérêt  qu'il  sera  bien 
facile  de  désintéresser,  d'effrayer  ou  de  circonvenir. 

Le  péril  que  vous  courrez  encore  ce  sera  d'arriver  à  ce 
résultat  déplorable  que  le  législateur  a  voulu  proscrire  à  tout 
prix  :  deux  appréciations  contradictoires  du  même  fait  par 
deux  tribunaux  différents.  L'inventaire  et  le  dividende  pour- 
ront être  jugés  tout  différemment  et  par  le  Tribunal  correc- 
tionnel devant  lequel  le  ministère  public  poursuivra  le  gérant, 
et  devant  le  Tribunal  civil  devant  lequel  paraîtra  le  conseil  de 
surveillance. 

Enfin,  en  enlevant  le  conseil  de  surveillance  légitimement 
soupçonné  à  la  juridiction  correctionnelle,  vous  enlevez  à  ce 
même  conseil  préoccupé  de  son  honneur  la  faculté  de  s'a- 
dresser à  la  même  juridiction  soit  comme  partie  civile,  soit 
comme  intervenant,  lorsque  l'éclat  ou  les  dangers  d'une 
poursuite  contre  le  gérant  lui  en  feraient  un  devoir. 

Yoilà  les  inconvénients  pratiques  auxquels  vous  n'échappe- 
rez pas.  Dans  le  système  du  ministère  public,  au  contraire, 
pas  une  difficulté,  pas  une  contradiction. 
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Quant  au  péril  d'engager  indéliin'menl  la  r-esponsabililé 
civile  par  une  sentence  correctionnell»»,  il  ('st  illusoire;  n'ou- 
blions pas  en  (^fîbl  qui' le  juge  correctioiniel  ne  condamne  le 
surveillant  qu'aux  irais  du  procès  soutenu  avec  le  gcr.iiiL 
nnais  laisse  toute  liberté  au  Tribunal  civil  pour  étendre  ou 
limiter  cette  responsabilité  vis-à-vis  des  actionnaires  intentant 
un  procès  civil. 

Le  dernier  refuge  du  défenseur  est  d'invoquer  la  compé- 
tence de  la  Haute-Cour.  Or,  cette  compétence  est  repoussée 
parle  texte  dusénatus-consulte  du  1 1  mai  I8.")S.  et  pai*  la  r-ai- 
son  qui  l'a  dicté. 

Le  texte  du  décret  ne  prescrit,  soit  la  juridiction  de  la  Haute- 
Cour,  soit  l'autorisation  préalable,  que  pourles  crimes,  lesdélits 
les  contraventions  entraînant  emprisonnement.  Il  est  impos- 
sible de  faire  rentrer  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  caté- 
gories la  responsabilité  civile  qui  n'aboutit  ici  qu'aux  frais  et 
pas  même  à  l'amende. 

La  raison  même  qui  a  dicté  le  sénalus-consult(^  en  restreint 
les  linules.  Sans  doute  on  a  voulu,  pour  le  sénateur,  un  droit 
spécial  qui  devînt  pour  lui  le  droit  commun  ;  mais  par  là 
même  qu'on  l'enlevait  aux  juges  ordinaires,  on  voulait  ne  lui 
faire  cette  situation  si  distincte  que  pour  des  faits  entraînant 
une  peine  alflictive  comme  l'emprisonnement.  La  prison,  c'est 
le  déslionneur  ou  l'humiliation,  et  le  législateur  ajustement 
pensé  que  là  où  le  corps  était  solidaire,  l'honneur  de  l'un  d(^ 
ses  membres  ne  pouvait  avoir  des  juges  plus  impartiaux  que 
le  Sénat  tout  entier.  Ce  n'est  pas  que  la  loi  veuille  l'impunité 
ou  qu'elle  soit  en  défiance  contre  le  juge  ordinaire,  non.  Mais 
le  j)ublic  lui-même  pourrait  peut-être  soupçonner  le  magistrat 
de  faiblesse,  de  complaisance  ou  de  pression  vis-à-vis  d'un 
dignitaire  élevé  et  toujours  très  puissant  :  la  loi,  en  faisant 
juger  ce  dignitaire  par  ses  pairs  sauve  on  même  temps  le 
magistrat  d'un  soupçon  immérité. 

Aussi  le  sénaUis-consulte  du  II  mai  18 "38  sera  toujours 
entendu  dans  le  sens  limitatif.  Aussi  vous  ne  l'étendez  jamais 
pour  couvrir  le  sénateur  qui,  au  point  de  vue  pénal,  aurait 
commis    ces    contraventions    n'aboutissant    qu'à    l'amende 
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OU  qui,  au  point  de  vue  civil,  sernil  impliqué  dans  dos  procès 
soulevant  des  questions  de  dol  ou  de  slellionat,  ces  procès 
dussent-ils  motiver  contre  lui  la  conirainte  par  corps. 

Il  faut  d'autant  mieux  (^n  arriver  là,  que  dans  ces  procès 
de  dol  ou  de  stellionat  auxquels  je  fais  allusion,  le  sénateur 
ne  se  trouverait  jamais  seul.  La  nature  de  l'affaire  implique 
des  associés,  et  dès  lors,  avec  la  compétence  de  la  Haute-Cour 
vous  aboutiriez  à  cette  alternative  aussi  dangereuse  qu'illé- 
gale :  disjoindre  et  s'exposer  sur  le  même  fait  à  des  arrêts 
contradictoires,  émanant  de  deux  juges  différents,  ou  enlever 
les  citoyens  ordinaires  à  leurs  juges  naturels,  contrairement 
à  nos  mœurs  et  à  la  Constitution. 

Quels  sont  les  faits  constituant  la  responsabilité? 

Le  comte  Siméon  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  exercer  vis- 
à-vis  d'un  établissement  financier,  ce  véritable  patronage  qu'a 
voulu  la  loi.  Si  un  homme  devait  être  libre  de  toute  entrave  vis- 
à-vis  du  gérant  et  fort  de  son  indépendance,  c'était  assurément 
lui.  Il  avait  une  vive  et  haute  intelligence  qui  saisissait  les  ques- 
tions industrielles  comme  les  questions  politiques.  Ancien 
préfet  dans  de  grandes  cités,  il  avait  encore  pour  lui  cette 
majesté  du  titre  sénatorial  que  son  défenseur  faisait  assez 
grande  pour  invoquer  la  compétence  de  la  Haute-Cour  et  dé- 
cliner la  vôtre.  Il  avait  enfin  ce  prestige  héréditaire  du  nom  : 
oui,  ce  nom  rappelait  deux  gloires  de  l'Empire  :  le  Code  Napo- 
léon et  le  Concordat. 

De  1853  à  1861 ,  le  comte  Siméon  a  toujours  été  membre  et 
président  du  conseil  de  surveillance  des  deux  sociétés  qui  se 
sont  succédé.  Nous  le  voyons  toujours  faire  le  rapport 
annuel  à  l'assemblée  générale,  et  il  le  fait  avec  le  langage  de 
l'homme  maître  de  sa  parole  comme  de  sa  pensée. 

M.  le  comte  Siméon,  qui  devait  être  si  puissant  et  si  fort, 
avec  les  attributions  que  lui  conféraient  la  loi,  et  l'indépen- 
dance de  sa  situation  personnelle,  avait,  il  faut  le  dire, 
enchaîné  sa  liberté.  C'est  un  devoir  pénible  d'en  rechercher  la 
preuve,  mais  c'est  un  devoir  impérieux  de  vous  la  donner 
quand  elle  est  certaine. 
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Dans  l'affaire  de  Sénéchas,  le  comte  Siméon  reçoit  gratui- 
tement 1,000  actions  libérées  :  sans  doute,  le  22  janvier  1801, 
un  acte  écrit,  à  une  date  où  tout  le  monde  redoute  la  pour- 
suite, contient  une  renonciation  à  ce  bénéfice  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'il  a  accepté  l'attribution  et  pendant  un 
certain  temps  touché  les  dividendes. 

Dans  l'aHaii'edes  Forts  de  Mai'seille,  le  comte  Siméon  rcMjoit 
30.000  fr.  à  titre  gratuit  comme  administrateur;  ces  30.000  fr. 
étaient  sa  quote-{)art  dans  le  prélèvement  illicite  des  .')  mil- 
lions que  Mirés  avait  opéré  sur  le  premier  capital  versé. 

Dans  l'aflaire  des  chemins  Romains,  le  comte  Siméon  ac- 
cepte, comme  ambassadeur  soldé  de  la  gérance,  une  mission 
à  Rome,  pour  faire  approuver  la  réduction  du  capital-action 
qui  permettra  l'émission  des  obligations.  Vous  savez,  .Mes- 
sieurs, quelle  était  la  nature  de  cette  opération  dans  laquelle 
on  allirmait  une  économie  mensongère  pour  arriver  à  la  libé- 
ration. Pour  être  dans  ce  cas  l'ambassadeur  delà  gérance,  il 
fallait  être  bien  au  courant  de  l'alfaire  des  chemins  de  fer  Ro- 
mains, que  M.  de  Richemond  craignait  tant  de  voir  éplucher. 
Avouez,  Messieurs,  qu'un  pareil  ambassadeur  était  j)lutôt 
l'homme-lige  de  la  gérance  que  son  surveillant.  Nous  n'en 
voudrions  pas  d'autre  preuve  que  cette  lettre  de  Solar  écri- 
vant à  Mirés  : 

Rome,  le  29  novembre  1859. 

L'affaire  a  été  cliaude  ol  mcnac^ante  hier,  mon  clier  Mirés; 
comme  vous  m'y  avez  autorisé  à  mon  départ,  j'ai  ilù  Caire  jouer  les 
grands  moyens.  Le  salut  de  la  Caisse  des  chemins  de  for  a  (^té  ma 
suprême  loi. 

Je  n'estime  pas  à  moins  de  3,500,000  fr.  ce  que  j'ai  promis.  Veuil- 
lez en  prévenir  le  conseil  à  cause  de  notre  responsabilité,  et  en  exi- 
geant d'avance  de  chaque  membre  sa  parole  d'honneur  de  ganier 
le  secret;  nous  sommes  à  jamais  perdus  ici  si  la  chose  était  sue.  Il 
est  bien  entendu  que  les  noms  vous  seront  communiqués  à  mon  re- 
tour, à  vous  seul,  bien  entendu. 

SOLAR. 

Nous  admettons  les  protestations  de  Mirés  ;  elles  sont  d'ac- 
cord avec  les  affirmations  venues  de  Rome,  et  Solar,  Je  le  sais 
bien,  n'avait  ni  donné,  ni  promis.  Mais  sibeaucouf)  d'attribu- 
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lions  personnelles  se  ciichent  ainsi  sous  de  prétendus  engage- 
ments vis-à-vis  des  tiers,  quelle  confiance,  Messieurs,  il  fallait 
avoir  dans  la  dépendance  absolue  du  conseil  de  surveillance 
pour  lui  tenir  un  pareil  langage  !  Solar,  ne  l'oubliez  pas.  dit  de 
prévenir  le  conseil.  On  sait  d'avance  qu'il  ne  pouvait  plus  se 
révolter:  il  s'était  livré. 

Le  comte  Siméon  fait  de  nombreux  emprunts  à  la  Caisse 
et  toujours  des  emprunts  privilégiés.  Lisez  cette  convention 
du  l^""  juin  1857.  330,000  fr.  lui  sont  prêtés  :  il  laisse  en  ga- 
rantie 1,500  actions  des  Eaux;  mais  il  a  la  faculté  de  profiler 
de  leur  hausse  et  de  ne  pas  souffrir  de  leur  baisse.  Au  1  "jan- 
vier 1861,  il  peut  les  reprendre  si  elles  ont  haussé  ou  les 
laisser  à  la  Caisse  au  cours  de  220  fr.  si  elles  ont  baissé. 
Voyez  la  convention  du  17  avril  1859:  240,800  fr.  lui  sont  prê- 
tés :  il  laisse  en  garantie  720  actions  des  Eaux  et  100  actions 
de  Lyon,  mais  il  a  encore  la  faculté  de  profiter  de  leur  hausse 
et  de  ne  pas  souffrir  de  leur  baisse.  Au  1  ""'  janvier  1 861 ,  il  peut 
Jes  reprendre  si  elles  ont  haussé,  ou  les  laisser  à  la  caisse  au 
cours  de  21 5  fr.  et  de  820  fr. 

Le  comte  Siméon  joue  à  la  Bourse,  mais  avec  le  conseil  du 
gérant.  Lisez  cette  lettre  adressée  à  Mirés  : 

Paris,  dimanche. 

Il  est  possible  que  M.  Micauld,  qui  m'a  fait  une  opération  sur  la 
la  renie,  vous  demande  un  conseil  pour  moi,  je  vous  prie  de  le  lui 
donner  avec  votre  bonne  amitié  ordinaire. 

Comte  SIMÉON. 

Ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  le  comte  Siméon  était  lié 
vis-à-vis  de  Mirés,  il  avait  aliéné  sa  liberté;  il  était  fatalement 
conduit  à  rendre  tous  les  services  que  voudrait  la  gérance  ; 
ces  services  furent  rendus. 

Si  les  livres  avaient  été  vérifiés,  on  aurait  vu  Mirés  débiteur, 
le  31  décembre  1856,  de  1  million  91,000  fr.  ;  le  31  mars 
1857,  de  302,000  fr.  ;  devenir  créditeur,  le  31  septembre 
1857,  de  3,449,900  fr.  N'y  avait-il  pas  dans  ces  chiffres  un 
singulier  enseignement  ? 

Si  les  livres  avaient  été  vérifiés,  on  aurait  vu  que  le  compte 
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des  débiteurs,  dont  on  n'accusait  jamais  le  chiffre  total  aux 
bilans  annuels,  gardait  toujours  d'effrayantes  proportions;  on 
eût  eu  connaissance  de  ce  chiffre  prodigieux  d'insolvables  qui 
ne  faisait  qu'un  actifapparent,  et  qui,  le  19  février  1801,  était 
de  9  millions  3;iG,000  fr. 

Si  on  eut  vérilié  la  caisse  des  titres  on  eut  eu  connaissance 
de  ce  détournement  de  21,247  actions  de  la  Caisse  qui  dispa- 
raissaient au  5  août  1857  et  qui  ne  sont  réintégrées  que  de  dé- 
cembre 1839  au  o  septembre  1860.  On  eut  eu  connaissance  du 
détournement  des  4,300  Ports  de  Marseille  qui  disparaissent 
du  15  mai  au  M  juin  1858,  et  qui  ne  sont  rétablis  que  fictive- 
ment par  une  écriture  du  5  septembre  I8()0,  qui  les  attribue 
à  Mires  à  un  cours  inférieur  à  celui  de  leur  sortie.  On  eut  eu 
connaissance  de  cet  énorme  délicit  de  titres  qui  atteignait 
13  millions,  le  19  février  1801. 

Mais  jamais  la  caisse  des  titres  ne  fut  vérifiée  ainsi  que  l'at- 
teste Rogei*  dans  sa  déposition. 

Tout  le  temps  que  j'ai  été  caissier  des  titres  ou  du  moins  depuis 
1857,  aucun  membre  du  conseil  de  surveillance  n'est  venu  faire  la 
visite  de  ma  caisse,  et  je  n'ai  pas  eu  à  délivrer  d'étals  certifiés,  car 
il  ne  m'en  a  pas  été  demandé. 

Le  comte  Siméon  a  fait  plus  que  ne  pas  voir:  il  a  vu,  s'est 
tu,  et  a  laissé  passer. 

Dans  les  exercices  de  1 850  et  de  1 857,  il  a  vu  comme  base  du 
dividende  l'allocation  de  la  commission  romaine  et  il  a  gardé 
le  silence,  l/homme  rompu  aux  affaires  ne  pouvait  cependant 
confondre  la  possibilité  d'un  gain  avec  un  bénéfice  acquis. 
L'ambassadeur  de  la  gérance,  qui  faisait  le  voyage  de  Rome 
pour  aplanir  les  difficultés  de  la  situation,  ne  pouvait  ignorer 
où  en  était  soit  la  revente,  soit  l'émission  des  actions,  re- 
vente ou  émission  qui  pouvait  seule  produire  un  bénéfice. 

En  1859,  le  comte  Siméon  laissa  passer  la  commission  de 
Pampelune  de  9.151,000  fr.  Ce  chiffre  en  vaut  la  peine,  et  le 
président  du  conseil  de  surveillance,  faisant  le  rapport  à 
l'assemblée  générale  du  31  janvier  1800,  a  dû  voir  les  traités 
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qui   allouaient  ces  rnagriilicjuos   hchiélices.    Or,  nous  avons 
prouvé  : 

l**  Que  le  traité  de  vente  à  la  société  de  Parnpelune  et  le 
traité  de  souscription  qui  le  suit  irnmédiatenrient  étaient  de 
Janvier  ou  de  février  1860,  et  avaient  par  conséquent  une 
date  postérieure  à  l'exercice  de  1859; 

2^  Que  la  Caisse,  rachetant  de  la  société  de  Parnpelune  au 
même  prix  qu'elle  avait  vendu,  annulait  pour  elle-même  le 
bénéfice  de  la  vente  : 

3""  Que  le  bénéfice  ne  pouvait  renaître  à  son  profit  que  si  elle 
cédait  bien  vite  son  marché  ou  émettait  la  totalité  de  ses  ac- 
tions ; 

i""  Que  l'émission  des  dites  actions  n'ayant  commencé  qu'en 
mars  1860,  le  bénéfice  ne  pouvait  s'acquérir  que  pour  l'exer- 
cice 1860.  Voilà  ce  que  le  comte  Siméon  devait  savoir  en  li- 
sant les  écritures  et  en  demandant  les  traités. 

Sur  ce  même  exercice  de  1859,  la  perte  sur  les  valeurs 
diverses  de  738,000  fr.  était  dissimulée  à  l'inventaire  ;  cette 
dissimulation  était  connue  du  conseil  de  surveillance,  ainsi 
que  l'atteste  Barbet-Devaux. 

Nous  avons  prouvé  que  le  31  décembre  1860,  les  titres  du 
portefeuille  valaient  14  millions  de  moins  que  n'indiquait 
l'inventaire,  et  que  le  chifTro  des  insolvables,  comptés  comme 
débiteurs  sérieux,  était  de  9,336,000  fr.  Comment  le  comte 
Siméon  tolérait-il  de  semblables  affirmations  ? 

Est-ce  que  les  avertissements  lui  auraient  manqué  ?  Ah  ! 
Messieurs,  ils  n'ont  été  que  trop  significatifs  et  trop  clairs.  Le 
comte  Siméon  a  été  averti  lorsque  Mirés,  prenant  à  la  caisse, 
le  1 5  avril  1 859, 5,852  actions  non  émises,  se  les  faisait  attribuer 
au  cours  de  300  fr.,  quand,  trois  jours  auparavant,  la  Caisse  se 
lesappliquait  à  500  fr.  Ce  jour-là  l'omnipotence  intéressée  du 
gérant  sembla  trop  humiliante  et  trop  forte  :  Le  conseil  de  sur- 
veillance ordonna  le  contrepassement.  Le  comte  Siméon  fut 
averti,  lorsque  le  2  mai  1859  éclatèrent  les  plaintes  des  exécu- 
tés, et  que  plusieurs  d'entre  eux  réclamèrent  l'intervention 
du  conseil  pour  obtenir  une  réintégration.  Le  comte  Siméon 
fui  averti,  lorsqu'en  juin  1860  la  perte  de  206,000  fr.  sur  la 
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renie  inscrite  à  tort  au  compte  de  la  maison  dut  rtre  contre- 
passée  au  compte  de  Mires.  Le  comte  Siméon  fut  averti,  Iors(iue 
Barbet-Oevaux  quitta,  et  ce  chof  de  comptabilité  ne  pariait  à 
Pontalba  qu'après  avoir  signalé  au  président  du  conseil  les 
désordres  de  la  maison.  Le  comte  Siméon  fut  averti,  lorsque, 
le  9  novembre  I8G0,  Pontalba  vint  lui  porter  sa  plainte.  Tous  les 
avertissements  étaient  donnés,  lorsque, le  12  novembre  I8()(), 
le  conseil  déclare  sous  sa  présidence  que  les  plaintes  ont  un 
caractère  vague  et  sans  gravité  apparente,  et  qu'il  n'y  a  lieu, 
quant  à  présent,  de  faire  aucun  acte  qui  puisse  être  précisé. 

Pesez  ces  avertissements  successifs  et  vous  saurez  l'angoisse 
que  ces  douloureuses  révélations  devaient  porter  dans  la  cons- 
cience du  comte  Siméon  ;  sans  doute  son  devoir  n'était  pas 
d'abandonner  le  navire,mais  il  devait  au  moins  signaler  l'écueil. 
L'écueil  ne  fut  pas  signalé.  Etait-ce  par  ignorance  ou  par  oubli  ? 
Non.  Ce  courageux  signal,  il  aurait  fallu,  pour  le  donner, 
avoir  la  liberté  de  son  passé,  et  le  comte  Siméon  ne  l'avait  pas. 

Voilà,  Messieurs,  le  faisceau  des  faits  qui  établissent  invin- 
ciblement la  responsabilité  :  les  liens  subis,  les  services  ren- 
dus, les  avertissements  reçus  et  dédaignés. 

J'en  ai  Uni  avec  le  comte  Siméon  connue  avec  Mirés.  Pour 
le  comte  Siméon,  plus  de  doute  sur  la  loi,  sur  la  juridiction, 
sur  les  faits  constituant  la  responsabilité. 

Arrivé  au  terme  de  ma  tacbe,  je  ne  saurais  mieux  résumer 
votre  rôle  et  le  nôtre  qu'en  rappelant  le  langage  élevé  tenu  par 
le  cbef  éminent  de  la  magislrature(I)au  moment  de  ces  pour- 
suites. Il  écrivait  cette  page  ({ue  j'ai  méditée  : 

Tout  le  monde  sait  en  France,  amis,  ennemis,  indifTérenls,  tout 
le  monde  sait  et  proclame  (]u'aucune  consid<'ralion  ne  détourne  le 
magistrat  de  son  devoir;  que  devant  lui  comme  devant  la  loi,  tous 
les  citoyens  sont  égaux,  et  que,  s'il  exerce  avec  modération  et  ré- 
serve son  redoutable  ministère,  les  coupables  jamais  n'échappent  à 
son  action,  p<^nétré  qu'il  est  de  cette  salutaire  pensée  que  si  les 
mêmes  nécessités  de  la  répression  sont  parfois  douloureuses,  l'im- 
punilé  des  fautes  reconnues  est  un  déshonneur  pour  la  justice,  un 
danger  pour  la  société. 

(1)  M.  Delangle,  Garde  des  Sceaux. 
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Messieurs. entre  les  délits  géminés  que  nous  avons  prouvés 
contre  Mirés  et  la  responsabilité  civile  du  comte  Siméon,  il  y 
a  une  profonde  ligne  de  démarcation  que  nous  n'avons  pas 
franchie  ;  mais  le  même  principe  nous  guide  et  nous  inspire 
dans  ce  que  nous  faisons,  vis-à-vis  des  deux  et  pour  des  faits 
différents.  Ce  principe,  c'est  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  et 
devant  vous;  c'est  celui  que  proclamait  si  noblement  M.  le 
Garde  des  Sceaux,  et  je  tiens  à  ce  que  ses  mâles,  ses  austères 
paroles  soient  le  dernier  mol  de  ce  débat. 

Mirés  fut  acquitté  par  un  arrêt  ainsi  motivé  : 


La  Cour, 

Ouï  en  leurs  conclusions  et  plaidoiries,  les  avoués  et  avocats  des 
parties,  M.  le  procureur  général  en  ses  réquisitions  : 
Après  en  avoir  délibéré, 

En  ce  qui  concerne  Mirés; 

Sur  le  chef  des  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'expertise  : 

Attendu  qu'en  donnant  à  des  experts  la  mission  de  procéder  à 
certaines  vérifications,  le  juge  d'instruction  a  usé  d'une  faculté 
laissée  à  son  appréciation  discrétionnaire;  qu'il  lui  était  loisible  d'en 
nommer  un  ou  plusieurs  ;  que  dès  lors  il  importe  peu  qu'après  la 
prestation  de  serment  des  experts,  un  d'entre  eux,  rappelé  par  ses 
supérieurs  pour  les  exigences  de  ses  fonctions,  n'ait  pu  concourir 
au  travail  que  les  deux  autres  ont  poursuivi  en  commun  ni  au  rap- 
port qu'ils  ont  signé  l'un  et  l'autre; 

Que  le  magistrat  qui  avait  eu  recours  à  ce  moyen  d'instruction 
était  seul  juge  de  l'opportunité  du  remplacement  de  l'expert  em- 
pêché ; 

Attendu  que  l'examen  des  divers  légaux  et  autres  ressort  du  rap- 
port même  des  experts,  et  qu'en  recueillant  auprès  des  comptables 
qui  pouvaient  éclairer  les  renseignements  qu'ils  jugeaient  utiles,  ils 
n'ont  fait  que  se  conformer  à  l'ordonnance  qui  les  avait  commis  ; 

Attendu  qu'en  matière  criminelle,  il  n'existe  aucune  disposition 
légale,  de  laquelle  on  puisse  induire  que  les  experts  nommés 
d'office  doivent  procédera  leurs  opérations  contradictoirement  avec 
le  prévenu  ;  qu'une  telle  marche  pourrait  même  entraîner  de  graves 
inconvénients  et  entraver  les  mesures  destinées  à  faciliter  le  cours 
delà  justice  ; 
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Qu'ainsi  l'expertise  dont  les  ôh'nfîents  demeuraient  soumis  à  la  dis- 
cussion, échappe  à  toute  critique  fondpe  quant  à  sa  validitô  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  subsidiaire  d'une  nouvelle  ex- 
pertise ; 

Attendu  que  l'instruction  et  les  documents  produits  au  procès 
offrent  dès  à  présent  tous  les  éclaircissements  nécessaires  pour 
arriver  à  une  décision  immédiate,  et  dispensent,  par  conséquent,  de 
recourir  à  une  seconde  expertise,  qui  serait  d'ailleurs  iVustratoire 
en  présence  des  solutions  qui  vont  suivre  ; 

Attendu  que,  pour  apprécier  l'opportunité  d'une  contre-expertise, 
la  prévention  et  la  défense  avaient  dû,  par  suite  de  la  connexité  des 
faits,  discuter  toutes  les  questions  que  soulevait  la  cause  ;  qu'à  bon 
droit  le  ministère  public  a  donc  conclu  au  fond  ;  mais  qu'au  surplus, 
par  le  motif  ci-dessus  indiqué,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux 
conclusions  du  prévenu  sur  ce  point; 

Au  fond  : 

Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  décembre  1801  a 
renvoyé  devant  la  Cour  la  cause  de  J.  INIirès  et  du  comte  Siméon, 
appelant  d'un  juizement  du  Tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  11  juil- 
let dernier,  j)our  être  statué  seulement  sur  les  chefs  <[ui  ont  servi 
de  base  à  la  condamnation  de  Mirés  età  la  responsabilité  du  comte 
Siméon  ;  que,  dès  lors,  la  Cour  n'a  pas  à  s'occuper  des  autres  chefs 
écartés  par  les  juridictions  précédemment  saisies  ; 

Statuant  sur  le  chef  de  prévention  relatif  aux  opérations  à 
la  Bourse  de  trois  cent  trente-trois  clients  de  la  Caisse  générale  des 
chemins  de  fer  ; 

Attendu  que  ces  clients  n'avaient  obtenu  des  avances  d'ari^ent 
que  contre  la  remise  de  leurs  titres,  dont  les  employés  de  la  Caisse 
leur  donnaient  un  récépissé  n'indiquant  que  le  genre  et  le  nomltre 
et  jamais  les  numéros  ;  que  ces  dernirrs  ouvraient  aussitôt  sur  les 
livres  un  compte-courant  sur  lequel  on  créditait  les  clients  des 
coupons  afférents  à  leurs  titres,  en  les  débitant  des  sommes  qui  leur 
étaient  avancées  et  des  intérêts  ; 

Que  certains  clients  qui,  après  s'être  libérés  vis-à-vis  de  la  Caisse, 
n'avaient  pas  reçu  les  titres  mêmed«'posés  par  eux,  mais  d'autres 
du  même  genre,  ont  recommencé  plus  tard  à  remettre  de  nouveaux 
titres  contre  de  nouvelles  avances,  ce  qui  implique  qu'ils  n'avaient 
pas  eu  l'intention  de  faire  un  véritable  di'-pôt,  puisque,  connaissant 
à  cet  égard  les  habitudes  de  la  Caisse,  ils  auraient  exigé  alors  un 
reçu  indiquant  les  numéros; 

Attendu,  quelle  que  fût  d'ailleurs  l'intention  des  clients,  que  celle 
de  Mirés  était  indispensable  pour  constituer  le  dépôt,  puisque  ce 
contrat  ne  peut  résulter  que  de  la  réunion  de  deux  volontés  du  dépo- 
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sant  et  du  déposilaire,  et  que  nul  ne  peut  être  dépositaire  malgré 
lui  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'intention  de  Mirés,  que  les  récé- 
pissés donnés  par  ses  employés  n'énonçaient  pas  les  numéros  des 
titres  et  qu'on  y  lisait  seulement:  «  Reçu  (par  exemple)  dix  Mo- 
biliers, dix  Nord_,  sans  les  spécifier  ni  les  décrire  individuelle- 
ment ; 

Que  ces  récépissés  contenaient  une  colonne  distincte  intitulée 
«  désignation  »  et  qu'on  n'y  mentionnait  jamais  que  le  nombre  et  le 
genre  des  titres,  ce  qui  exclut  la  possibilité  d'une  négligence  ou 
d'un  oubli  qui  n'aurait  d'ailleurs  pu  se  reproduire  invariablement 
dans  tous  les  récépissés  depuis  huit  ans  ;  que  c'est  précisément 
dans  les  énonciationsde  cette  colonne  que  se  révèlent  la  nature  et 
la  portée  de  l'obligation  qu'entendait  contracter  Mirés; 

Que  ce  mode  de  procéder  avait  été  introduit  dans  la  Caisse  dès 
sa  première  fondation  au  capital  de  12  millions^  par  ses  premiers 
fondateurs  Biaise  et  Solar  ;  que  celui-ci,  devenu  gérant,  n'a  fait  que 
suivre  les  mômes  errements  ; 

Que  d'ailleurs  cet  usage  n'est  pas  particulier  à  la  Caisse  générale 
des  chemins  de  fer,  puisqu'il  existe  également  dans  d'autres  éta- 
blissements de  crédit^  qui  ne  donnent  de  récépissés  indicatifs  de 
numéros  des  titres  qui  leur  sont  remis  que  lorsqu'on  en  exige;  qu'à 
défaut  de  reçus  spécifiant  les  numéros,  ces  établissements  dispo- 
sent des  titres  comme  de  choses  fongibles  ;  d'où  la  conséquence 
que  c'est  l'indication  du  numéro  qui  forme,  de  part  et  d'autre,  le 
contrat  de  dépôt. 

Que  cet  usage  s'explique  par  la  raison  que  des  banquiers  prêtant 
de  l'argent  à  5  Vo,  ce  qui  est  leur  prix  de  revient,  et  s'engageant,  par 
l'acceptation  des  titres,  à  toucher  les  coupons  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  échéance,  s'ils  devaient  immobiliser  dans  leur  caisse  les 
titres  qui  leur  sont  remis,  ne  retireraient  aucun  profit  de  celte  opé- 
ration ;  qu'elle  leur  deviendrait  même  onéreuse,  ce  qui  serait  con- 
traire à  la  constitution  des  maisons  de  banque,  puisqu'elle  se 
résoudrait  pour  elles  en  un  établissement  de  prêts  sur  gages,  c'est- 
à-dire  en  une  succursale  du  Mont-de-Piété  ; 

Que,  pour  éviter  cette  conséquence,  toutes  les  maisons  de  banque 
et  de  crédit  exigent  toujours  des  déposants,  qui  réclament  des  récé- 
pissés indicatifs  des  numéros,  un  bon  de  circulation  représentant  la 
valeur  des  titres,  et  dont  l'effet  immédiat  est  de  mettre  cette  valeur 
à  leur  disposition  ; 

Attendu  que  Mirés  n'a  contracté  d'autre  engagement  que  celui 
résultant  de  son  récépissé,  lequel  est  à  la  fois  la  preuve  et  la  cons- 
tatation écrite  de  son  obligation  personnelle;  qu'aucun  doute  n^est 
possible  à  cet  égard  par  les  raisons  ci-dessus  déduites,  et  en  outre 


AFFAIKF.    MIUÈS.  42") 

par  cette  circonstance  que  la  Caisse  exigeait  toujours  des  clients 
une  procuration  et  un  transfert  en  blanc,  quand  ils  déposaient  des 
titres  nominatifs  sur  lesquels  ils  demandaient  des  avances  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  Mirés  ne  se  considé- 
rait, à  bon  droit,  que  comme  débiteur  de  titres  du  même  genre  ; 
qu'il  pouvait,  dès  lors,  disposer  des  titres  déposés,  sauf  à  en  remettre 
de  semblables  à  ses  clients,  le  jour  où  ceux-ci  voudraient  régler 
leur  compte; 

Qu'il  suit  encore  de  là  qu'il  ne  pouvait  être  débiteur  du  prix  du 
titre  ou  de  la  diiïerence  du  prix  entre  le  jour  où  il  l'avait  reçu  et 
celui  du  règlement,  qu'il  en  aurait  disposé  indûment,  ce  qui  n'est 
pas,  puisque,  devenu  propriétaire  des  titres  in  génère^  il  n'était  stric- 
tement tenu  (ju'à  rendre  des  litres  semblables,  le  jour  où  il  réglait, 
quelle  (jue  fût  la  cote  de  la  Bourse  ; 

Qu'il  devient  indilTérent  de  savoir  l'époque  précise  où  Mirés  en  a 
déposé  et  comment  il  en  a  disposé,  puisqu'il  avait  le  droit  de  le 
faire  à  partir  de  leur  remise  ; 

Attendu  que  ce  récépissé  ne  contenant  aucune  description  du  titre 
disposé,  excluait  tout  nantissement,  et  que  dès  lors  le  délit  d'escro- 
querie n'a  plus  de  base  ; 

Que  le  compte-courant  constituant  deux  négociants,  respective- 
ment créancier  et  débiteur  l'un  de  l'autre,  par  un  échange  continu 
de  titres  et  de  valeurs,  revêt,  par  la  continuité  même  de  ses  opéra- 
tions, de  l'avis  des  auteurs  comme  de  celui  de  magistrats,  le  carac- 
tère d'un  véritable  contrat;  qu'il  n'est  donc  pas  un  simple  cadre  de 
comptabilité  ;  que  lorsque  des  opérations  de  même  nature  inter- 
viennent entre  un  banquier  et  un  simple  particulier,  elles  entraînent 
les  mémos  relations,  et  font  naître  le  même  contrat  ; 

Attendu  qu'à  ce  point  de  vue  de  l'intention  frauduleuse,  le  délit 
d'escroquerie  n'a  pas  non  plus  de  base;  qu'en  effet.  Mirés  n'a  pu 
vouloir  s'approprier  la  fortune  d'autrui,  puisqu'il  agissait  suivant  le 
mode  suivi  avant  lui,  adopté  par  d'autres  établissements  de  crédit, 
et  qu'il  croyait  de  son  droit,  comme  le  démontre  la  forme  des  récé- 
pissés ; 

Que  son  intention  peut  d'autant  moins  être  suspectée  à  cet  égard, 
(ju'il  avait  une  caisse  de  véritables  dépôts,  pour  lesquels  il  recevait 
un  droit  de  garde,  lors  de  son  arrestation,  d'après  l'état  dressé  par 
les  liquidateurs,  7,112  titres  nominatifs  déposés  par  478  clients,  dont 
la  Caisse  avait  donné  des  reçus  indicatifs  de  leurs  numéros,  et  qu'il 
a  scrupuleusement  respecté  ces  dépôts  ; 

Attendu  que  si  le  30  avril,  2  et  3  mai  1859,  il  a  vendu  fictivement 
à  la  Bourse  les  titres  de  333  clients  dont  s'agit  pour  pouvoir  régler 
avec  eux  au  cours  de  cette  époque,  sans  aucun  avis  ou  mise  en  de- 
meure, c'est  là  sans  doute  un  acte  régulier  engageant  sa  respon- 
sabilité civile,  mais  qui  ne  peut  constituer  l'escroquerie  ; 
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Que,  pour  bien  appiVîcier  coite  circonstance,  il  faut  se  reporter 
aux  événements  graves  qui  ont  signalé  la  fin  d'avril  et  le  connmen- 
cement  de  mai  ;  qu'en  effet,  l'imminence  de  la  guerre  avait  entraîné 
à  la  Bourse  une  baisse  considérable  ; 

Que  Mirés,  en  présence  des  avances  faites  à  ses  clients,  et  mon- 
tant à  8,568,000  fr.  sur  des  titres  dont  la  valeur  totale  n'était  que  de 
dix  millions,  avait  lieu  de  craindre  que,  la  baisse  continuant,  toute 
la  valeur  de  ces  titres  ne  fût  bientôt  absorbée  et  même  dépassée,  ce 
qui  eût  exposé  la  Caisse  à  un  découvert  considérable  ;  que  l'on  con- 
çoit dès  lors  la  nécessité  pour  lui  de  liquider  sans  retard,  puisqu'en 
vertu  du  compte-courant  et  à  défaut  de  stipulation  d'échéance  fixe, 
les  parties  contractantes  pouvaient  régler  à  volonté; 

Qu'en  exécutant  ses  clients  au  cours  du  jours,  il  eût  fait  en  réalité, 
si  la  baisse  avait  continué,  une  opération  avantageuse  dont  ils  lui 
eussent  su  gré  plus  tard  au  lieu  de  s'en  plaindre,  puisque  la  conti- 
nuité de  baisse,  loin  de  leur  préjudicier,  les  sauvait  d'une  perte  plus 
forte,  et  qu'en  cas  de  hausse  ils  conservaient  la  faculté  de  deman- 
der l'annulation  de  la  vente  ; 

Que  Mirés  croyait  si  bien  à  la  guerre  générale  et  à  la  persistance 
de  la  baisse,  qu'il  a  fait  alors  une  opération  importante  à  la  baisse 
pour  son  compte  personnel  ; 

Que  son  tort  consiste  à  avoir  voulu  s'affranchir,  par  la  circulaire 
adressée  à  ses  clients,  de  la  mise  en  demeure  préalable,  qui  eût  per- 
mis à  un  certain  nombre  d'entre  eux,  peut-être  fort  restreint  à  cause 
de  la  rareté  des  capitaux,  de  se  libérer  envers  la  Caisse  et  de  ren- 
trer en  possession  de  leurs  titres; 

Que  Mirés  a  si  bien  compris  l'irrégularité  de  cet  acte,  qu'il  a  réin- 
tégré la  plupart  des  exécutés,  même  avant  la  dénonciation  dont  il  a 
été  Tobjet;  qu'à  l'époque  de  son  arrestation^  ceux  qui  n'avaient  pas 
encore  été  replacés  dans  leur  situation  première  devaient  l'être  en 
vertu  des  ordres  formels  qu'il  avait  donnés  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  lettre-circulaire,  pour  devenir  délictueuse, 
aurait  dû  inspirer  aux  clients  la  crainte  d'un  événement  chimérique; 
mais  qu'en  voulant  leur  persuader  que  leur  liquidation  au  cours  du 
jour  était  une  mesure  de  sûreté.  Mirés  n'était  point  dans  l'erreur, 
puisque  la  baisse  a  continué  jusqu'au  7  mai,  et  qu'on  croyait  sérieu- 
sement à  la  Bourse  qu'elle  se  prolongerait  encore  ; 

Qu'ainsi  sous  aucun  rapport  les  éléments  constitutifs  du  délit 
d'escroquerie,  le  fait  matériel,  les  manœuvres  et  l'intention  fraudu- 
leuse n'existent  pas  dans  la  cause. 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  prévention  relatif  au  détournement 
des  titres  sur  lesquels  aucune  avance  n'avait  encore  été  faite  aux 
clients; 

Attendu  que  Mirés,  en  ne  donnant  pour  ces  titres  des  récépissés 
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indicatifs  de  leurs  numéros,  ne  recevait  pas  le  corps  certain^  qu'il 
n'était  donc  tenu  qu'à  leur  rendre  des  titres  semblables  ; 

Attendu  que  l'état  dressé  par  les  liquidateurs  le  20  février  1861 
constate  qu'il  y  avait  alors  dans  la  caisse  plusieurs  millions  et  trois 
cent  quatre-vingt-trois  obligations  des  Ports  de  Marseille,  tandis 
qu'il  n'en  était  dû  aux  clients  que  cont  quatre-vingt-dix-neuf; 
qu'ainsi  Mirés  avait  en  caisse  des  titres  de  même  nature  ou  les 
fonds  nécessaires  pour  se  les  procurer  ;  qu'au  surplus,  tous  les 
déposants  de  cette  catégorie  ont  été  désintéressés  par  les  liquida- 
teurs, d'où  la  conséfjuence  qu'il  n'y  avait  pas  eu  abus  de  con- 
fiance ; 

En  ce  qui  touche  l'abus  de  confiance,  qui  consisterait  à  s'être 
approprié  le  prix  de  cent  vingt  obligations  du  chemin  de  fer  de 
Pampeluneà  Saragosse; 

Attendu  que  Mirés  avait  pris,  à  l'égard  des  souscripteurs  de  ces 
obligations,  l'engagement  personnel  de  leur  livrer  les  titres^  mais 
que  son  arrestation  seule  l'en  a  empêché  ;  que  d'ailleurs  il  y  avait 
alors  dans  la  caisse  plusieurs  millions  dans  lesquels  étaient  con- 
fondus les  30,000  fr.  représentant  la  valeur  de  ces  120  titres,  (ju'il 
était  donc  en  mesure  d'accomplir  son  mandat  ; 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  illicite  de  dividendes  à  l'aide 
d'inventaires  frauduleux  pendant  les  exercices  1857,  1858,  1859  et 
1860; 

En  ce  qui  touche  l'exercice  1857, 

Attendu  que  les  8,750,000  fr.  que  les  gérants  ont  fait  figurer  par 
moitié  aux  inventaires  de  1856  et  1857,  comme  constatant  un  béné- 
fice sur  les  chemins  de  fer  romains,  étaient  réellement  acquis,  puis- 
qu'aux  termes  de  l'article  18  du  traité  du  3  avril  1856  passé  avec  la 
Compagnie  romaine,  Mirés  avait  souscrit  toutes  les  actions  d'une 
société, iC'est,  en  réalité,  les  acheter;  que,  si  les  mots  difl'èrent,  le 
résultat  final  est  le  même  ;  que,  dès  lors,  cet  achat  a  donné  nais- 
sance du  jour  même  aux  bénéfices  résultant  de  l'opération; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2  du  traité  sur  les  175  millions, 
35  millions  étaient  alloués,  dès  à  présent,  à  Mirés,  sous  certaines 
charges  ;  que,  déduction  faite  de  ces  charges,  le  bénéfice  net  sur 
ce  chapitre  était  de  1()  millions,  dont  huit  furent  abandonnés  à  la 
réserve  et  les  huit  autres  portés  par  moitié  aux  inventaires  de  1856 
et  1857  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'article  2  que  ce  bé- 
néfice était  acquis  à  Mirés  dès  le  jour  du  traité,  puisqu'il  venait 
en  déduction  des  175  millions  qu'il  devait  à  la  Compagnie  ro- 
maine ; 

Que  ce  bénéfice  était  d'autant  plus  certain  que  le  gouvernement 
pontifical  avait  garanti  G  V»  peu'  an  ;  que  ce  n'est  donc  pas  indûment 
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que  les  8,750,000  francs  ont  été  portés  aux  inventaires  de  1856  et 
1857; 

Que  dans  tous  les  cas,  quand  nnême  Mirés  se  serait  tronnpé  sur 
ce  point,  son  erreur  reposait  sur  les  ternaes  du  contrat; 

Qu'il  résulte  de  celte  solution  que  Tomission  au  passif  de  la  perte 
de  572.000  fr.  sur  des  marchés  à  terme  n'a  plus  d'intérêt,  puisque, 
dans  tous  les  cas,  ces  572,000  fr.  n'affecteraient  en  rien  le  dividende 
qui  a  été  distribué  aux  actionnaires  ; 

En  ce  qui  concerne  l'exercice  de  1858, 

Attendu  que  le  grief  fait  à  cet  inventaire  consiste  dans  l'omission 
au  passif  d'une  perte  de  3,953,000  fr.  ; 

Attendu  que  cette  somme  fait  y)artie  des  5^573,000  fr.  de  pertes 
portés  à  l'inventaire  de  1859  ; 

Que  cette  omission  ne  peut  être  frauduleuse,  puisque  cette 
perte  résultait  d'une  suite  d'opérations  en  cours  d'exécution  com- 
mencées en  1857,  continuées  jusqu'en  1859,  et  liquidées  définiti- 
vement dans  celte  dernière  année  par  une  perle  totale  de  5,573,000 
francs  ; 

En  ce  qui  touche  l'inventaire  de  1859  ; 

Attendu  que  le  bénéfice  de  9,151,766  fr.  sur  le  chemin  de  fer  de 
Pampelune  était  acquis  à  la  Caisse  générale  comme  celui  des  che- 
mins romains,  puisque  Mirés  ayant  acheté  ce  chemin  145,000  fr.  à 
une  société  anonyme  constituée  par  ordonnance  de  la  reine  d'Es- 
pagne, le  14  décembre  1859,  a  bénéficié  de  la  différence  entre 
145,000  et  200,000  fr.,  du  jour  même  où  cette  société  anonyme, 
quelle  qu'elle  fût,  nombreuse  ou  non,  a  accepté  l'apport  de  Mirés  au 
prix  de  200,000  fr.  le  kilomètre  ; 

Que  celle  interprétation  résulte  des  actes  mêmes,  qu'il  faudrait 
lacérer  pour  lui  en  substituer  une  autre  ; 

Attendu  que  l'omission  au  passif  de  1,600,000  fr.  de  perte  sur  des 
marchés  à  terme,  réduite  devant  la  Cour  à  738,000  fr.,  ne  présente 
plus  d'intérêt,  puisque  cette  somme  serait  insuffisante  pour  entamer 
le  dividende  distribué  aux  actionnaires; 

En  ce  qui  touche  l'inventaire  de  1860; 

Attendu  que  Mirés  ne  peut  être  incriminé  pour  avoir  évalué  au 
pair  les  actions  de  la  Caisse  générale  ;  que  la  Banque  de  France, 
notamment,  admet  ce  mode  d'évaluation,  malgré  les  écarts  de  la 
Bourse  ; 

Attendu  que  si  les  comptes-courants  créditeurs  étaient  considé- 
rables, des  efforts  sérieux  ont  été  faits,  néanmoins,  pour  en  di- 
minuer le  chiffre;  qu'ils  ont  été  réduits  à  trois  millions  dans  une 
seule  année,  ce  qui  suffit  pour  exclure  toute  intention  fraudu- 
leuse ; 

Qu'au  surplus,  tous  les  inventaires  et  la  manière  dont  ils  ont  été 
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dressés  ont  <Hé  approuvés  et  ralitiés  pai*  les  nsseinbli'es  générales 
des  actionnaires. 

En  ce  qui  touche  le  comte  Siméon, 

Sur  le  premier  moyen  invoqué  à  l'appui  du  déclinatoire  ; 

Attendu  que  la  loi  du  17  juillet  185G  n'a  pas  d('rogé  aux  rè^^les  de 
compétence  ; 

Qu'en  vertu  des  art.  .],  J50,  IT5  du  Code  d'instruclicjn  criminelle, 
et  ir)0  du  décret  du  18  juin  1811,  l'action  civile  contre  les  personnes 
civilement  responsables  peut  être  exercée  pour  le  paiement  des  frais 
avancés  par  le  Trésor  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique  contre  les  prévenus; 

Attendu  ({ue  la  solidarité  édictée  par  la  loi  précitée  de  1856  com- 
prend, outre  le  gérant,  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et 
repousse  toute  division  desdites;  qu'ainsi, par  une  conséquence  na- 
turelle de  ce  principe  et  de  la  corrélation  des  deux  actions,  le  mi- 
nistère public  peut  traduire  simultanément  devant  la  justice  répres- 
sive le  gérant  à  raison  de  son  délit,  et  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  comme  civilement  responsables  de  suites  qu'a  entraî- 
nées la  violation  do  leur  mandat  li'^gal  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  se  prévaloir  ici  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile  au  procès  ;  que  l'action  du  ministère  public  en  cette 
matière,  qui  est  aussi  d'intérêt  général,  ne  saurait  être  subor- 
donnée à  la  pariie  privée,  dont  l'abstention  rendrait  illusoire  la 
sanction  que  le  législateur  de  1856  a  précisément  imposée  dans  le 
but  de  rendre  désormais  plus  eiîicace  le  contrôle  des  conseils  de 
surveillance; 

Qu'une  interprétation  contraire  conduirait  à  priver  les  mem- 
bres de  ces  conseils  du  droit  d'intervenir  dans  des  débats  où  se 
produiraient  des  incriminations^compromettantes  pour  leur  respon- 
sabilité; 

Qu'ainsi  le  comte  Siint'ion  a  ét(j  valablement  citc^; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  qualit'»  de  sc'^nateur  ; 

Attendu  ({u'en  vertu  du  sénatus-consulte  du  i  juin  1858,  les  séna- 
teurs ne  sont  justiciables  delà  Haute-Courque  pour  crimes  ou  délits, 
ou  pour  contraventions  entraînant  l'emprisormement  ; 

Qu'ici  le  comte  Siméon  n'a  été  cité  (ju'à  fins  civiles,  à  raison 
d'une  responsabilité  purement  pécuniaire  ; 

Que,  sous  ce  rapport  aussi,  la  Cour  a  été  complètement  saisie  ; 

Mais  attendu  au  Ibnd, 

Que  l'acquittemi^nt  du  prévenu  fait  évanouir  toute  cause  de  res- 
ponsabilité à  l'égard  du  comte  Siméon  ; 

Par  ces  motifs  : 

Infirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Paris 
le  11  juillet  dernier  ; 
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Renvoie  Mirés  et  le  comte  Siméon  des  fins  de  la  poursuite  sans 
dépens  ; 

Ordonne  la  mise  en  liberté  de  Mirés  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause  ; 

Ordonne  la  main-levée  de  la  saisie  des  registres,  livres,  corres- 
pondances et  papiers  faite  soit  à  la  Caisse  des  chemins  de  fer,  soit 
au  domicile  de  Mirés,  soit  ailleurs; 

Ordonne  que  le  tout  lui  sera  remis  sans  frais. 


Les  considérants  de  cet  arrêt  furent  plus  discutés  dans  la 
presse  et  le  public  judiciaire  que  l'acquittement  lui-nnême. 

La  théorie  de  la  Cour  de  Douai  parut  étrange  et  périlleuse 
au  moment  surtout  où  le  parquet  réagissait  contre  des 
pratiques  financières  qualifiées  déjà  sévèrement  par  l'opinion. 
Le  Garde  des  Sceaux  eut  recours  au  moyen  exceptionnel  que 
l'article  441  du  code  d'instruction  criminelle  met  à  sa  dispo- 
sition pour  empêcher  une  fausse  doctrine  de  s'accréditer.  Un 
pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi,  laissant  aux  prévenus  acquittés 
le  bénéfice  de  l'arrêt,  demanda  à  la  Cour  de  cassation  de 
juger  à  nouveau  la  sentence  et  les  considérants. 

Ce  pourvoi,  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  s'ap- 
puyait sur  la  tlièse  juridique  développée  dans  le  réquisitoire 
que  nous  avons  donné.  Il  fut  accueilli  par  la  Cour  suprême 
qui  cassa  en  ces  termes,  le  28  juin  1862  : 


La  Cour  ; 

Ouï  M.  le  conseiller  général  Faustin-Hélie,  en  son  rapport  et 
M.  le  procureur  général  Dupin,  en  ses  conclusions; 

Statuant  sur  le  pourvoi  formé  en  vertu  de  l'art.  441  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  dans  Tintérêt  de  la  loi  parle  procureur  général 
près  la  Cour,  sur  Tordre  formel  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai,  chambre  des 
appels  correctionnels,  du  21  avril  dernier,  qui  renvoie  Mirés  des 
poursuites  exercées  contre  lui  ; 

Vu  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  en  date 
du  trois  juin  mil  huit  cent  soixante-deux  ; 
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Vu  l'article  441  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Sur  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'arlicde  405  du 
Code  pénal  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  l'ait  l'application  de 
cet  article  à  des  faits  qui  présentaient  les  caractères  du  délit  d'es- 
crociuerie; 

Vu  l'article  405  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  contient  aucun  exposé  des  faits 
constatés  par  l'instruction,  mais  (ju'il  ne  contredit  sous  aucun  rap- 
port les  déclarations  des  premiers  juges,  relatives  à  l'existence 
matérielle  de  ces  faits  ; 

Qu'il  s'y  réfère  nécessairement  lorscju'il  examine  la  portée  et  le 
caractère  des  actes  incriminés  et  qu'en  se  bornant  à  substituer  une 
nouvelle  appréciation  de  ces  actes  à  celle  qui  avait  été  faite  en  {pre- 
mière instance,  il  a  implicitement  limité  l'alïii-mation  du  jugement 
qu'il  a  prononcé  à  la  rjualification  légale  qui  leur  avait  été  donnée; 
que  dès  lors  ces  laits  doivent  être  considérés  comme  constants, 

Qu'il  est  établi  par  le  jugement  et  par  l'arrêt  que  trois  cent  trente- 
trois  clients  de  la  caisse  générale  des  chemins  de  fer  avaient  obtenu 
des  avances  d'argent  contre  la  remise  des  titres  au  porteur; 

Que  toutes  les  circonstances  du  procès  indiquent  que  cette  remise 
était  faite  à  litre  de  nantissement  et  comme  garantie  des  avances 
qui  leur  était  faites  ; 

Qu'il  résulte,  en  efïèt,  des  statuts  de  cette  société  qu'indépendam- 
ment des  grandes  opérations  financières  pour  lesquelles  elle  s'était 
constituée,  elle  faisait  des  avances  en  compte  courant,  ou  sur  dépôt 
de  garantie  ou  de  nantissement;  que  les  parties  qui  s'adressaient  à 
la  caisse  pour  obtenir  ces  avances  formaient  nécessairement,  à 
moins  de  clauses  contraires,  le  contrat  qu'elle  avait  indiqué,  qu'elles 
remettaient  leurs  titres,  suivant  les  termes  de  cette  disposition, 
comme  couverture  des  avances  et  pour  servir  de  nantissement, 
puis  qu'aucune  stipulation  n'était  intervenue  pour  donner  à  la 
caisse  le  droit  d'en  disposer  ; 

Que  ce  (jui  atteste  que  telle  était  l'intention  des  parties,  intention 
réelle  et  sérieuse  d'une  part  et  de  l'autre  apparente  au  moins,  c'est 
que,  1"  les  récépissés  portaient  au-dessous  renonciation  des  titres, 
(pie  le  retrait  de  ces  titres  pourrait  être  effectué  contre  la  remise 
des  reçus  dûment  signés  pour  décharge  par  les  titulaires  ;  2"  ([u'il 
était  tenu  compte  à  ces  titulaires  des  coupons  échus  afférents  aux 
titres  qu'ils  avaient  déi)Osés  ; 

Que  si  ces  récépissés,  dans  la  colonne  affectée  à  la  désignation 
des  titres,  n'énonçaient  pas  les  numéros  et  n'indiquaient  ({ue  leur 
nombre  et  leur  nature,  cette  omission  ne  suffisait  pas  pour  changer 
le  caractère  de  la  convention,  puisqu'elle  n'était  accompagnée  d'au- 
cune explication  (jui  put  en  fixer  le  sens,  et  qu'en  supposant  iiu'elle 
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cachât  la  pensée  de  réserver  à  la  caisse  la  faculté  de  disposer  des 
titres,  cette  intention  non  avouée  de  l'une  des  parties  ne  pouvait 
être  opposée  à  l'autre,  qui  ne  Tavait  pas  connue; 

Que  cette  situation  des  parties  n'était  nullement  modifiée  dans  l'hy- 
pothèse, admise  par  l'arrêt,  d^un  compte  courant  existant  entre  elles  ; 

Qu'en  effet,  ce  compte  courant  destiné  à  constater  les  avances  suc- 
cessivement faites  aux  clients,  n'était  point  un  obstacle  à  ce  que  la 
remise  des  titres  conservât  son  caractère  de  dépôt  ou  de  nantissement; 

Qu'il  est  donc  nécessaire  de  constater  encore  dans  cette  hypo- 
thèse, pour  fixer  le  véritable  caractère  du  contrat  quelle  a  été 
l'intention  non  de  l'une  des  parties  seulement,  comme  Fa  fait 
l'arrêt,  mais  des  deux  parties  contractantes  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  ensuite,  ainsi  que  l'avait  fait  le  juge- 
ment, que  les  30  avril,  2  et  3  mai  1859,  Mirés  a  vendu  fictivement  à 
la  Bourse  les  titres  de  ses  trois  cent  trente-trois  clients,  pour  pou- 
voir régler  avec  eux  aux  cours  de  cette  époque  ;  et  qu'il  déclare 
encore  qu'en  exécutant  ainsi  ses  clients  au  cours  du  jour  et  lorsque 
les  valeurs  étaient  en  baisse,  son  tort  a  été  de  s'affranchir,  par  la 
circulaire  qu'il  leur  a  adressée,  d'une  mise  en  demeure  préalable 
qui  eut  permis  à  un  certain  nombre  d'entre  eux  de  se  libérer  envers 
la  caisse  ;  que  ces  déclarations  de  fait,  rapprochées  de  celles  qui 
précèdent,  suffisent  à  l'appréciation  des  faits  incriminés  ; 

Qu'en  effet,  les  ventes  fictives  qui  avaient  un  double  objet,  d'abord 
de  persuader  aux  clients  que  la  Caisse  avait  jusque-là  gardé  leurs 
titres,  ce  qui  était  mensonger;  ensuite  qu'elle  les  avait  réellement 
vendus  à  l'époque  et  aux  cours  indiqués,  ce  qui  était  encore  men- 
songer,  constituaient  une  manœuvre  évidemment  frauduleuse; 

Que  la  circulaire  mentionnée  par  l'arrêt,  et  à  laquelle  était  joint 
le  bordereau  des  frais  de  chaque  vente,  avait  pour  but  de  faire  crain- 
dre aux  clients  une  baisse  plus  considérable  des  valeurs,  de  les 
amener  à  approuver  le  compte  inexact  qui  leur  était  envoyé;  que 
vainement  l'arrêt  prétend  que  l'événement  de  cette  baisse  n'était  pas 
chimérique  puisqu'elle  aurait  continué  jusqu'au  7  mai;  qu'elle  était 
nécessairement  chimérique  vis-à-vis  des  clients,  puisque  leurs  ti- 
tres n'existant  plus  entre  les  mains  de  la  Caisse,  la  baisse  ne  pou- 
vait atteindre  des  valeurs  qui  ne  leur  étaient  pas  représentées,  et 
dont  il  avait  été  disposé  antérieurement; 

Que  ces  manœuvres  ont  eu  pour  résultat,  d'abord  de  se  faire  re- 
mettre par  les  déposants,  ou  par  un  certain  nombre  d'entre  eux,  la 
quittance  ou  décharge  de  leurs  comptes;  ensuite  d'escroquer  ainsi 
tout  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui,  puisque  les  titres,  ayant  été 
vendus  à  des  cours  plus  élevés,  la  vente  fictive  qui  en  était  faite  à 
des  cours  en  baisse,  faisait  acquérir  à  la  Caisse  toute  la  différence 
appartenant  aux  clients  entre  les  prix  réels  et  les  prix  fictifs  ; 
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Que  Tarrêt  attaqué  déclare  toutefois  (jue  Mirés,  en  commettant 
ces  actes,  n'a  pu  vouloir  s'approprier  la  fortune  d'autrui,  ])uisr|u'il 
agissait  selon  le  mode  suivi  avant  lui,  adopté  par  d'autres  établis- 
sements de  crédit,  et  qu'il  croyait  user  de  son  droit; 

Mais  que  si  les  Cours  impériales  sont  investies  du  liroit  d'appré- 
cier souverainement  les  circonstances  «jui  peuvent  dépouiller  les 
faits  imputés  de  tout  caractère  de  criminalité,  leur  déclaration 
tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle  est  en 
opposition  flagrante  avec  les  faits  constatés  par  les  arrêts,  ou  lors- 
qu'elle est  la  consécjuence  ou  l'application  d'une  erreur  de  droit; 

Que  dans  l'espèce,  la  vente  fictive  des  titres  en  baisse,  après  qu'ils 
avaient  été  vendus  antérieurement  à  des  cours  plus  élevés,  et  la 
lettre  mensongère  adressée  aux  clients  pour  leur  faire  accepter  cet 
acte  spoliateur,  étaient  des  actes  essentiellement  entachés  de 
fraude,  et  en  contradiction  formelle  avec  la  dénégation  faite  par  l'ar- 
rêt de  l'intention  frauduleuse,  et  que  l'excuse  déduite  soit  d'usages 
antérieurs,  soit  de  la  conviction  du  prévenu  qu'il  usait  d'un  droit,  ne 
saurait  eflacer  ensuite  Tintention  manifestée  par  les  faits,  puisque 
ces  usages,  eussent-ils  existé,  ne  se  seraient  appliqués  (ju'à  la  dis- 
position des  litres,  et  non  aux  actes  frauduleux  imputés  au  prévenu, 
et  qu^il  ne  suiïit  pas  pour  détruire  la  criminalité  d'un  délit  qu'on  se 
soit  cru,  par  ignorance  de  la  loi,  en  droit  de  commettre; 

Qu^il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  les  faits  imputés  à  Mirés 
et  constatés,  tant  par  le  jugement  que  par  l'arrêt  attaqué,  réunis- 
saient tous  les  caractères  du  délit  d'escroquerie,  prévu  et  puni  par 
l'article  405  du  Code  pénal  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  faire  l'ap- 
plication de  cet  article,  dans  l'espèce,  la  Cour  impériale  de  Douai 
en  a  commis  une  violation  expresse  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  violation  des  articles  40G  et 
408  du  Code  pénal,  en  ce  (jue  Tarrèl  atta<[ué  n'aurait  pas  fait  l'appli- 
cation de  ces  articles  à  des  laits  qui  présentaient  les  caractères  du 
délit  d'abus  de  confiance  ; 

Attendu  que  l'arrêt,  en  ce  qui  concerne  le  double  chef  de  préven- 
tion relatif  au  détournement  des  titres  sur  lesffuels  aucune  avance 
n'avait  été  faite  et  au  détournement  des  sommes  versées  en  excé- 
dent lors  de  la  souscription  des  obligations  du  chemin  de  Pampe- 
lune  à  Saragosse,  se  fonde  pour  déclarer  la  prévention  mal  fondée 
sur  ce  que  le  prévenu  avait  en  caisse  les  fonds  nécessaires  pour  se 
procurer  des  titres  de  même  nature  ou  pour  accomplir  son  mandat; 

Que  cette  doctrine  est  contraire  à  la  loi,  puiscju'on  ne  peut  admet- 
tre que  la  seule  possibilité  de  restituer  suffise  pour  couvrir  la  mau- 
vaise foi  du  dépositaire  et  le  refus  qu'il  aurait  fait  d'opérer  la  recti- 
fication ; 

Que  l'arrêt  déclare  également  (jue  les  propriétaires  de  titres  de 
Pinard  y  t.  i.  28 
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cette  catép:orie  ont  été  désintéressés  par  les  liquidateurs,  d'où  il  tire 
la  conséfjuence  que  le  délit  d'abus  de  confiance  a  cessé  d'exister; 
que  cette  consé(|uence  est  encore  erronée,  puisque  si  la  restitution 
de  la  chose  détournée,  après  les  poursuites  commencées,  fait  ces- 
ser l'action  civile,  elle  n'oppose  aucun  obstacle  à  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique; 

Mais  queFarrêi  constate,  en  même  temps,  d'une  part,  que  le  pré- 
venu avait  en  caisse  des  titres  de  même  nature  que  les  titres  récla- 
més, et  d'autre  part,  que  s'il  n'avait  pu  donner  des  obligations  à 
tous  les  souscripteurs,  puisque  la  souscription  en  avait  dépassé  le 
nombre,  il  avait  remis  des  certificats  nominatifs  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  encore  de  titres; 

Que  ces  déclarations  en  fait,  écartant  le  fait  d'un  détournement 
frauduleux,  et  l'arrêt  ni  le  jugement  ne  constatant  d'ailleurs  que  le 
prévenu  eût  mis  préalablement  en  demeure  de  restituer,  il  s'ensuit 
que,  dans  cet  état,  le  renvoi  des  fins  de  la  poursuite  a  pu  être,  sur 
ces  deux  chefs  de  prévention,  légalement  prononcé; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'article  13,  n"  3, 
de  la  loi  du  17  juillet  1856,  en  ce  que  cet  article  n'a  pu  être  appliqué 
à  la  répartition  de  dividendes  fictifs  appuyés  sur  des  inventaires 
frauduleux; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  17  juillet  1856; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  dissimulation  de  pertes  résultant 
d'opérations  de  Bourse  dans  les  inventaires  de  1857,  1858  et  1859, 
que  l'arrêt  déclare  en  fait  que  l'omission  de  ces  sommes  au  passif 
était  exempte  de  fraude  et  n'affectait  en  rien  le  dividende  qui  a  été 
distribué  aux  actionnaires;  que  cette  double  déclaration  souveraine 
sur  ces  deux  points  justifie  la  disposition  de  l'arrêt  à  cet  égard; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'exagération  dans  les  inventaires  de  la 
valeur  de  certains  articles,  et  notamment-  des  valeurs  de  la  Caisse 
générale,  que  l'arrêt  déclare  encore  que  cette  évaluation,  bien  qu'elle 
fut  inexacte  et  contraire  aux  usages  commerciaux,  avait  été  faite 
sans  intention  frauduleuse;  que  cette  déclaration  suffît  encore  pour 
justifier  la  décision  de  l'arrêt  sur  ce  point; 

Mais  en  ce  qui  touche  la  répartition  de  dividendes  non  réellement 
acquis  à  la  Société,  attendu  que  l'arrêt  déclare,  dans  l'affaire  des 
chemins  de  fer  Romains,  que  le  bénéfice  que  la  Caisse  générale  de- 
vait faire  sur  cette  opération  lui  était  acquis  du  jour  même  de  la 
convention; 

Qu'ainsi  elle  avait  pu  faire  figurer  ce  bénéfice  dans  les  exercices 
de  1856  et  1857,  bien  que  l'opération  ne  fut  encore  que  commencée  ; 
et  dans  l'affaire  du  chemin  de  Pampeluneà  Saragosse,  que  le  béné- 
fice de  cette  opération  était  également  acquis  du  jour  même  de  la 
cession  à  la  Compagnie  anonyme,  constituée  par  ordonnance  de  la 
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reine  d'Espagne,  du  14  décembre  1859,  et  pouvait  fi^i^urer  à  Tinven- 
taire  de  1859,  Ijien  ({ue  le  Iraité  n'ait  été  ratifié  par  rassemblée  que 
le  9  janvier  18G0,  et  que  les  travaux  du  chemin  de  fer  ne  fussent  pas 
exécutés; 

Que  le  i)rincipo  qui  a  servi  de  base  à  cette  double  décision  est 
contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi;  que  l'article  13  de  la  loi  du 
17  juillet  185G  exi^e  formellement  (|ue  les  dividendes  répartis  soient 
réellement  acquis; 

Qu'il  ne  suffit  pas  que  le  bénéfice  se  fonde  sur  une  convention  qui 
l'assure,  ([u'il  faut  rju'il  soit  complètement  réalisé; 

Qu'il  n'est  acfjuis  à  la  Société  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  a  voulu 
écarter  les  dividendes  frauduleux  et  même  ceux  ({ui  ne  seraient  (]ue 
hasardés,  qu^autant  qu'il  est  le  résultat  d'une  opération  accomplie; 

Que  par  conséquent,  l'arrêt  en  réputant  acquis  un  bénéfice  par 
cela  seul  (|u'il  est  stipulé,  et  en  n'exigeant  pas,  pour  qu'il  put  être 
régulièrement  distribué,  que  l'opération  (\u\  le  procure  fut  exécutée 
a  méconnu  le  véritable  sens  de  la  loi  et  en  a  commis  la  violation; 

Que  l'arrêt  ajoute,  à  la  vérité,  que  les  inventaires  avaient  été  ap- 
prouvés et  ratifiés  par  les  assemblées  générales  des  actionnaires; 
mais  que  cette  considération  ne  peut  modifier  le  fait  d'une  répara- 
tion illicite; 

Qu'en  efi'et,  aux  termes  de  la  loi,  la  responsabilité  civile  et  pénale 
des  membres  du  conseil  de  surveillance  et  des  gérants  est  engagée 
par  les  inexactitudes  graves  commises  dans  les  inventaires  et  par 
le  consentement  à  des  dividendes  fictifs; 

Que  l'intervention  de  l'assemblée  générale,  lors  même  qu'elle  au- 
rait connu  l'infidélité,  ne  peut  en  modifier  le  caractère  et  la  crimi- 
nalité; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Douai,  chambre  des  appels  correctionnels,  du 
21  avril  dernier,  (jui  renvoie  Mirés  des  poursuites  dirigées  contre 
lui  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  qu'il  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  la  Cour  de  Douai. 
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AFFAlHi:  M)UIU;i:()IS 


(Juillet    1864) 


M.  Bourgeois,,  resté  veuf  en  1812,  avait  noué  des  relations 
intimes  avec  une  demoiselle  Christine  Lafarge,  sa  belle-sœur, 
et  avait  eu  d'elle  quatreenfanîs.LaloidulOavril  1832(1)  ayant 
permis  le  mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur,  sous  la  con- 
dition d'obtenir  des  dispenses  de  la  cliancellerie.  Bourgeois 
profita  de  la  législation  nouvelle  :  il  soliicila  la  dispense  qui 
fut  accordée,  et  il  épousa  sa  belle-sœur.  Plus  tard,  quand  il 
fallut  régler  des  questions  de  succession,  on  se  demanda  si  ce 
mariage  avait  eu  pour  eifet  de  légitimer  les  enfants.  La  doc- 
trine et  la  jurisprudence  n'étaient  pas  encore  fixées  d'une  ma- 
nière définitive.  Des  solutions  en  sens  contraire  étaient  inter- 
venues, et  les  auteurs  eux-mêmes  s'étaient  j)artagés.  Saisi  de 
cette  question  importante  et  controversée,  le  Tribunal  civil  de 
Cambrai  se  décida  contre  la  légitimation,  le  29  août  1863. 

Appel  fut  interjeté  devant  la  Cour  de  Douai. 

M^  Legrand  défendit  la  doctrine  du  Tribunal  de  Cambrai. 

M.  Pinard,  procureur  général,  qui  occupait  le  siège  du  mi- 
(1)  Cette  loi  a  été  insérée  au  Code  civil  sous  l'arlicle  Iti-i. 
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nistère  public,  soutint,  dans  celte  question  d'état,  la  thèse  de 
la  légilinnation.  repoussée  par  la  majorité  des  commentateurs. 
Il  conclut  en  ces  termes  : 


Messieurs. 

Je  ne  me  dissimule  pas  la  gravité  de  ma  tâche.  En  venant 
vous  demander  d'infirmer  ce  jugement  du  Tribunal  de  Cam- 
brai, je  lutte  contre  ces  grands  maîtres  qui  ont  commenté  le 
Code  Napoléon,  je  lutte  aussi  contre  un  certain  nombre  de  déci- 
sions importantes.  Mais  on  ne  saurait  jamais  assez  approfondir 
les  questions  délicates  qui  touchent  à  la  base  comme  à  l'ave- 
nir de  la  famille,  et  vous  me  permettrez  de  venir  combattre,  en- 
core une  fois,  pour  ces  enfants,  pour  ces  vaincus,  auxquels 
tant  d'auteurs  célèbres  et  d'arrêts  souverains  ont  refusé  ce  bé- 
néfice envié  de  la  légitimation. 

Ces  auteurs,  ces  arrêts  se  sont-ils  bien  rendu  compte  du 
but  du  législateur,  de  la  pensée  générale  qui  préside  à  l'ins- 
titution civile  du  mariage,  et  en  recherchent  ce  but  et  cette 
pensée,  ne  devons-nous  pas  aboutir  à  la  légitimation  qu'ils 
repoussent  ? 

Quand  le  législateur  a  tracé  les  règles  du  mariage,  il  s'est 
avant  tout  préoccupé  de  faire  de  la  famille  une  unité  respectée, 
un  groupe  dirigé  par  un  chef  unique  :  ce  chef,  c'est  le 
mari  vis-à-vis  de  la  femme,  le  père  vis-à-vis  des  enfants.  Il  a 
voulu  préserver  ce  groupe  ainsi  dirigé  de  toute  division  et  de 
tout  scandale.  Pour  atteindre  son  but,  le  législateur  ne  tient  pas 
toujours  compte  de  la  réalité  des  faits  :  il  tient  compte  surtout 
de  l'utilité  et  de  la  moralité  de  la  règle. 

Ainsi,  pendant  le  mariage,  il  impose  ce  principe  célèbre  : 
Is  pater  est  quem  juslœ  nuptiœ  demonsirant.  Le  père,  c'est 
celui  qu'indiquent  les  justes  noces.  Ceci  peut  n'être  qu'une 
fiction,  mais  une  fiction  nécessaire,  et  le  législateur  la  fera 
prévaloir. 
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Le  mari  est  dans  les  cas  légaux  du  désavt'u,  où  il  ne 
s'y  trouve  pas. 

Dans  la  première  hypothèse  il  a  le  droit  de  pardonner 
et  de  ne  pas  désavouer  :  il  peut  couvrir  de  son  silence  le  re- 
pentir de  la  femme  qui  l'a  trompé  ;  il  j)eut  empêcher  la  honte, 
tout  sacrifier  à  l'honneur  extérieur  de  son  foyer,  élever  comme 
sien  l'enfant  qui  n'est  pas  de  lui,  sauver  l'épouse  coupable  et 
le  fils  de  l'adultère.  S'il  lui  convient  de  préférer  ainsi  la  ficlion 
à  la  vérité,  la  loi  respecte  sa  décision,  et  elle  redoute  le  scan- 
dale au  point  de  mettn^   l'apparence  à  la  place  de  la  réalité. 

Si  le  mari  n'est  pas  dans  les  cas  de  désaveu,  quelles  (|ue 
soient  les  [)résomptions  et  les  certitudes  morah^s.  il  doit  s'in- 
cliner et  cacher  à  tous  le  déshonneur  (jui  a  trouhhî  sa  famille. 

Ainsi  retenons  bien  ce  point  :  Pour  faciliter  un  pardon,  ou 
éviler  un  scandale,  la  loi  permet  de  substituer  une  ficlion  à 
la  vérité  pendant  toute  la  durée  du  mariage. 

Même  pour  les  faits  qui  ont  précédé  le  mariage,  le  légis- 
lateur admettra  aussi  la  puissance  de  la  fiction,  afin  de  réparer 
la  faute  du  père  et  de  la  mère  et  d'effacer  la  tâche  originelle 
des  enfants. 

L'enfant  né  avant  le  mariage  sera  censé  né  du  mariage,  si 
le  père  et  la  mère  le  reconnaissent  et  se  marient  (331  C.  N.). 
C'est  là  la  fiction  de  la  légitimation. 

Il  y  a  plus  :  L'enf;mt  naturel  est-il  décédé  avant  le  mariage  ? 
On  pourra,  au  moment  de  ce  mariage  du  père  et  de  la  mère, 
faire  revivre  ce  fils  disparu,  pour  le  légitimer  et  effacer 
la  bâtardise  des  petits-enfants.  On  ne  pourrait  pousser  plus 
loin  la  fiction,  mais  on  a  eu  raison  de  l'admettre  jusque-là. 
On  ne  saurait  trop  faire  pour  favoriser  les  volontés  qui  cher- 
chent à  réparer  et  à  couvrir  tout  un  passé  coupable  par  la 
salutaire  institution  du  mariage. 

Arrivons  à  l'espèce  qui  fait  naître  le  procès,  au  cas  spécial 
qui  se  pose  aujourd'hui  et  qui  soulève  une  très  délicate  ques- 
tion juridique.  La  faute  a  eu  lieu  entre  parents  au  degré  pro- 
hibé ;  la  prohibition  est  levée  par  une  dispense  régulièrement 
accordée  :  le  mariage  a  lieu.  Pour  nous,  le  propre  de  la  dis- 
pense a  été  de  supprimer  légalement  l'obstacle  né  de  la  pa- 
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rente,  L'obslacl(3  disparaît  pour  le  mariage  ;  il  doit  disparaître 
pour  la  légitimation,  un  des  effets  du  mariage  si  désiré  par  le 
législateur,  et  si  souvent  poursuivi  par  les  contractants,  qui, 
dans  bien  des  cas,  ne  se  marient  que  pour  légitimer. 

Oui,  nous  devons  arriver  à  ce  résultat,  si  nous  examinons 
bien  la  nature  vraie,  la  nature  intrinsèque  de  l'obstacle  que 
la  dispense  a  pour  but  de  faire  disparaître. 

L'inceste  n'est  pas  défini  par  la  loi  civile.  Le  droit  naturel 
donne  seul  sa  définition  :  l'inceste,  dit-il,  est  un  commerce 
illicite  entre  deux  personnes  auxquelles  le  mariage  est  inter- 
dit d'une  manière  absolue  à  raison  de  la  parenté  qui  les  unit 
déjà. 

Puis  à  côté  de  ce  véritable  inceste  que  consacre  la  nature, 
la  loi  civile,  dans  un  intérêt  public  dont  elle  est  seule  juge, 
crée  une  prohibition  nouvelle,  purement  positive  et  non  plus 
naturelle,  elle  crée  un  inceste  civil,  une  fiction  du  véritable 
inceste,  de  même  qu'elle  a  fait  de  l'adoption,  la  fiction  ou 
l'image  de  la  famille  naturelle. 

Le  mobile  de  la  loi,  le  voici  :  elle  redoute  un  double  péril  : 
le  péril  d'une  race  abâtardie  si  des  parents  trop  rapprochés 
se  marient  entre  eux  ;  le  péril  des  mauvaises  mœurs  si  des 
alliés  vivant  sous  le  même  toit  sont  entraînés  à  un  commerce 
illicite  par  la  pensée  de  pouvoir  couvrir  leur  faute  en  se  ma- 
riant plus  tard. 

Or,  le  jour  où  cette  même  loi  civile  aura  autorisé  la  levée 
de  la  prohibition  par  une  dispense,  elle  nous  autorise  à  dire 
que  les  périls  qu'elle  redoutait  ne  sont  plus  à  craindre. 
Dans  le  cas  spécial  où  la  dispense  intervient,  il  n'y  a  plus 
à  redouter  une  procréation  abâtardie,  ni  à  punir  des  rela- 
tions illicites. 

La  loi  seule  avait  fait  la  prohibition:  elle  seule  était  intéres- 
sée à  son  maintien  :   elle  est   désintéressée  par  la  dispense. 

La  dispense  est  déclarative  comme  la  légitimation  :  elle  est 
rétroactive  comme  cette  même  légitimation. Une  fois  accordée, 
il  n'y  a  plus  que  deux  contractants  libres  de  s'unir,  et  si  une 
faute  a  eu  lieu,  il  n'y  a  plus  auprès  d'eux  que  des  liberi  natu- 
raies,  qui  peuvent  être  légitimés. 
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I/tibolilioli  ck:  la  prohihilioii  a  été  |)t)ur  les  deux  puslulaiils, 
ce  que  serait  pour  tous  l'al)rogatioii  d'une  règle  générale.  Une 
prohibition  qui  disparaît  est  comme  une  loi  pénale  qui  est 
abrogée  :  on  ne  l'applique  plus  aux  faits  du  passé. 

La  levée  de  la  prohibition  est  rétroactive  comme  l'abroga- 
tion de  la  peine.  Une  pein(»  n'a  que  deux  buts:  prévenir 
par  l'intimidation,  corriger  par  la  répression.  Or.  il  n'v  a 
plus  à  prévenir  et  à  corriger  (luand  l'abrogation  a  rendu 
licile  le  lait  puni  jusque-là.  Il  en  est  de  même  du  l'ait  prohibé 
lorsque  la  dispense  a  efïacé  la  prohibition. 

Voici  les  éléments  généraux  du  di'oit.  Vous  comiaisez  les  lic- 
tions  salutaires  qu'édicté  la  loi  pour  assurer  au  mariage  sa 
dignité  et  des  effets  tout  puissants.  Vous  connaissez  aussi  ce 
qu'est  l'inceste  purement  civil  et  la  dispense  qui  le  lève.  A  tous 
ces  points  de  vue,  il  est  rationnel  que  lelégislateui*  accorde  au 
mariage  de  ceux  qui  obtiennent  régulièrement  des  dispenses 
l'inappréciable  bienfait  de  la  légitimation. 

Mes  adversaires  me  concéderont  bien  qu'ils  feraient  ainsi  la 
loi  s'ils  étaient  législateurs.  A  quoi  bon,  en  effet,  pousser  au 
mariage,  à  quoi  bon  l'autoriser  dans  le  cas  spécial  par  une 
dispense,  si  on  vient  à  lui  dénier  son  meilleur  effet,  son  ca- 
ractère réparateur  ?  Oui,  il  faut  le  résultai  que  je  poursuis 
pour  que  la  loi  s'harmonise  avec  le  droit  pris  dans  son  sens  le 
plus  élevé. 

Eh  bien,  je  veux  faire  un  pas  de  plus.  Je  vais  démontrer  que 
cette  loi  a  été  ainsi  dans  le  passé,  et  ([u'elle  est  encore  ainsi 
dans  le  présent. 

L'histoire,  avant  le  Code  Napoléon,  se  résume  sur  ce  point, 
en  deux  grandes  périodes  :  la  période  romaine,  la  période 
canonique. 

Un  mot  seulement  sur  la  période  romaine.  Constantin  édicté 
la  légitimation  par  mariage  subséqueni  m  fiiviMndes  enfants 
du  concubinat  ;  mais  son  édit  ne  s'applique  qu'aux  eidants  nés 
et  existants  au  moment  de  sa  promulgation.  Zenon  renouvelle 
l'édit  de  Constantin  ;  Anastase  le  généralise  pour  l'averur.  et 
Justinien  décide  que  celte  légitimation  j)roduira  ses  effets, 
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lors  mémo  quo  le  maringe  subséquent  eùl  donné  le  jour  h  dos 
enfants  légitimes. 

Ainsi  la  légitimation  s'étend  peu  à  peu,  comme  une  mesure 
favorable  qu'il  ne  faut  ni  combattre  ni  restreindre.  Mais,  elle  ne 
s'applique  encore  qu'aux  enfants  nés  du  concubinat, c'est-à-dire 
à  ceux  qu'engendre  une  union  d'ordre  inférieur,  tolérée  à  Rome, 
et  n'ayant  rien  d'illégal.  Ce  concubinat  ne  produisait  sans 
doute  pas  les  effets  des  justes  noces  ;  mais  il  n'était  pa5  le  con- 
cubinage des  temps  modernes  et  du  moyen  âge.  Aucune  des 
prescriptions  édictées  par  les  Empereurs  romains  pour  les 
enfants  de  cette  union,  inférieure  mais  tolérée,  ne  pouvait  donc 
s'appliquer,  en  droit  rigoureux,  aux  Spurii,  aux  enfants  natu- 
rels proprement  dits,  aux  véritables  bâtards  dont  la  loi  cano- 
nique va  s'occuper. 

Sous  la  loi  canonique,  les  cas  d'incestes  civils  sont  très 
nombreux.  Ainsi,  le  concile  de  Latran  qui,  en  1215,  limite  les 
prohibitions,  ne  permet  encore  le  mariage  sans  dispense 
qu'après  le  quatrième  degré  ;  et  ce  quatrième  degré  équiva- 
lait au  huitième,  puisque  suivant  la  computation  des  Canons, 
on  ne  comptait  les  degrés  que  dans  une  seule  ligne.  Puis,  à 
côté  de  ces  incestes  civils,  on  plaçait,  au  même  rang,  les 
incestes  religieux  imputés  à  ceux  qui  étaient  engagés  dans  la 
vie  religieuse  ou  avaient  reçu  les  ordres  sacrés. 

La  dispense  pouvait  intervenir  et  autoriser  le  mariage  mal- 
gré la  parenté,  le  vœu  monastique  ou  la  collation  de  l'ordre. 
Cette  dispense  était  plus  ou  moins  difficile  à  obtenir.  Ce  qui 
faisait  la  facilité  ou  la  difficulté  de  l'obtention,  c'était  la  con- 
duite des  postulants,  les  cas  particuliers  qu'ils  alléguaient  et 
la  sincérité  de  leur  placet  ou  de  leur  demande.  Avaient-ils  fait 
une  fausse  allégation,  la  dispense  était  ohreptice.  Avaient-ils 
omis  un  fait  important,  elle  était  subreptice.  Un  canoniste  célè- 
bre s'exprime  ainsi  :  an  si  cœpula  incestuosa  habita  sit  spefaci- 
lius  impetrandœ  dispensationis ,  sit  quoque  is  animus  necessa- 
rio  explicandus.  Bicendum  est  eam  spem  necessario  esse  expri- 
mendam,  ne  dispensatio  sit  subrepticia,  sic  censent  fere  omnes. 

Mais  la  dispense  une  fois  accordée,  qu'elle  ait  été  ou  non 
difficile  à  obtenir,  cette  dispense  demandée  avec  sincérité  et 
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légalcmenl  concédée,  cotte  dispense  que  n'entache  aucun  vice, 
autorise  un  mariage  qui  |)roduira  les  effets  les  plus  complets, 
un  mariage  qui  entraînera  de  plein  droit  la  légitimation.  La 
décrétale  d'Alexandre  [Il  formait  le  droit  en  cette  matière  ;  elle 
n'exceptait  du  bénéfice  de  la  légitimation  (\ug  l'enfant  in\  de 
l'adultère  :  «  Ta?ila  vis  est  malrimonii,  ut  (jui  antea  siint  ge- 
niti  per  contractum  matrimonium  legitimi  habeantiir.  Si  vir , 
vivente  uxore  sud,  ex  alid  prolem  snsceperit,  licet,  post  nior- 
tem  uxoris,  eamdem  duxerit,  niliilominns  spurius  evit  filins, 
et  ab  hœreditate  reppellcndus,  praesertim  si  in  mortem  prio- 
ns uxoris  alteruter  eorum  aliquid  mackinatus  fuerit. 

Bœlimer,  cité  par  Merlin,  déduit  les  conséquences  de  la 
décrétale  dans  un  langage  qui  ne  comporte  pas  le  doute.  «  Il 
est  évident,  dit-il,  que  les  enfants  incestueux,  les  enfants  de 
prêtres,  les  enfants  de  moines  sont  légitimés  par  le  mari.ige 
subséquent  que  leurs  père  et  mère  contractent  avec  dispense  : 
quœ  cum  itasint,  evidens  est,  etiam  in  casibus  antea  relatis,  si 
ex  incestu  nati  sunt  Hberi,  vel  ex  coilu  cum  mo)iac/w  vel 
clerico.  legitimari  per  matrimonium  postea  interveniente  dis- 
pensatione,  contractum. 

Voilà  le  droit  canonique.  Sans  doute  quand  nous  arriverons 
aux  arrêts  des  Parlements,  nous  trouverons  des  divergences. 
Les  uns  accorderont  la  légitimation;  lesaulres  la  refuseront. 
Mais  les  arrêts  ne  disaient  pas  ((ue  la  légitimation  fût  la  con- 
séquence naturelle,  légnle,  du  mariage  et  (l(^  la  dispense  légi- 
timement obteime.  Lorsqu'ils  repoussaient  la  légitimation,  ils 
auraient  refusé  la  dispense,  si  la  dispense  avait  dépcMidu 
d'eux. 

Oui  ne  voit  que,  sur  ce  terrain,  comme  sur  tant  d'autres.  la 
guerre  sourde,  mais  persévérante,  se  continuait  entre  la  ju- 
ridiction canonique  et  la  juridiction  parlementaire? 

Le  mariage  civil  n'existait  pas  alors  en  dehors  du  mariage 
religieux.  L'autorité  ecclésiasti(iue,  qui  admettait  seule  les 
contractants  au  mariage,  accordait  seule  la  dispense  et  il 
n'entrait  jamais  dans  ses  principes,  lorsqu'elle  octroyait  une 
dispense  facile  oudillicile  à  obtenir,  de  tronquer  les  effets  du 
mariage,  en  empéchani   la  légitimation.  Les  Parlements  qui 
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enlevaient  peu  à  peu  à  la  juridiction  ecclésiastique,  sinon  les 
causes  concernant  directement  le  mariage,  au  moins  les  cau- 
ses relatives  aux  effets  du  mariage,  refusaient  la  légitimation, 
lorsqu'ils  jugeaient  la  dispense  surprise  à  l'autorité  ecclésias- 
tique, ou  trop  facilement  concédée.  Ils  ne  pouvaient  déclarer 
cette  dispense  inexistante,  mais  ils  la  proclamaient  abusive. 
S'ils  s'inclinaient  devant  la  dispense,  ils  reconnaissaient  la  lé- 
gitimation. S'ils  refusaient  la  légitimation,  c'est  qu'ils  s'atta- 
quaient à  la  dispense  elle-même. 

Voici  en  effets  dans  quels  termes  l'arrêt  du  M  décembre 
1664,  qui  repousse  la  légitimation,  est  contraint  de  critiquer, 
d'annuler  la  dispense  elle-même  : 

La  Cour  faisant  droit  sur  l'appel  comme  d'a?jus  du  rescrit  delà 
Cour  de  Rome,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abusivement  impé- 
Iré  et  exécuté  en  ce  qui  concerne  la  légitimation  des  enfants,  ce  fai- 
sant, les  déclare  incapables  de  toute  succession,  fait  défense  aux 
banquiers  de  Rome  d'y  obtenir  pareille  dispense. 

Lorsqu'au  contraire  le  Parlement  s'incline  devant  la  dis- 
pense, lorsqu'il  la  croit  légitimement  impétrée  et  octroyée, 
il  ne  nie  plus  la  légitimation;  il  la  proclame  au  lieu  de  la 
repousser.  C'est  ainsi  qu'interviennent  les  arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris,  des  1 1  mai  1665,  2  avril  1744,  4  juin  1725, 
11  août  1738,  qui  considèrent  comme  légitimés  de  plein  droit 
par  le  mariage  du  père  et  de  la  mère  les  enfants  de  cousins 
germains  nés  avant  la  célébration  de  l'union  qu'a  autorisée 
la  dispense.  C'est  ainsi  qu'intervient  l'arrêt  du  même  Parle- 
ment du  18  mars  1669,  qui  admet  à  succéder  comme  légiti- 
més par  le  mariage  subséquent  les  enfants  d'un  sous-diacre  et 
d'une  abbesse  mariés  depuis,  avec  dispense  du  Pape.  Pour  les 
cousins  germains  le  degré  de  parenté  était  bien  rapproché 
dans  les  idées  de  l'époque':  pour  le  sous-diacre  et  l'abbesse, 
l'inceste  religieux  était  un  des  plus  graves  prévus  par  la  loi  ; 
n'importe,  du  moment  où  la  dispense  est  légitimement  oc- 
troyée et  le  mariage  valablement  contracté,  on  reconnaît  sans 
hésiter  la  légitimation. 

Sur  ce  point,  la  doctrine,  dans  le  droit  ancien,  arrive  au 
même  résultat  que  la  jurisprudence. 
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Perrière  s'exprime  en  ces  termes  :  le  mariage  effaee  loules 
les  taches  de  la  naissance,  parce  ([ii'aii  temps  de  la  concep- 
tion des  enfants,  il  n'y  avait  (pi'un  empècliement  de  pai'enté  au 
mariage  de  leurs  père  et  mère,  lequel  empêchement  est  levé 
parla  dispense  qui  auneilet  rétroactif.  (Dictionnaire de  droit. 
V.  Légitimes.) 

Lebrun  et  Deni/arl  s'(\\[)li(iuenl  dans  le  même  sens. 

Pothiei*  et  Merlin,  chez  lesquels  on  a  cherché  une  distinction 
arbitraire  entre  la  dis|)ense  facile  à  oblein'r  et  la  dis[)ense 
dillicile,  pour  accorder  la  légitimation  dans  le  premier  cas,  et 
la  refuser  dans  le  second,  aboutissent  en  réalité  à  la  mémo 
conséquence  ([ue  Perrière. 

Pothier,  en  eftet,  n'exclut  du  bénéfice  de  la  légitimation  que 
l'enfant  adultérin.  {Contrat  de  mariaye,  ch.  i?,  art.  '2,  r).')'2, 
n°UI4-415.) 

Merlin,  dans  l'affaire  Rebecqué,  on  on  avait  à  exaiuiner  les 
effets  du  mariage  contracté  avec  dispense  sous  l'ancien  droit, 
soutenait  en  ces  termes  la  thèse  de  la  légitimation  des  enfants  : 
«  Et  pourquoi  les  mariages  des  prêtres  contractés  avec  dis- 
pense, n'auraient-ils  pas  produit  les  mêmes  effets  ?  Pour- 
quoi surtout  la  (lour  de  Bourges  n'ent-elle  pas  pu  ju- 
ger, dans  notre  espèce,  que  les  mêmes  eff(Hs  ont  du  en 
résulter.  C'est,  dit-on,  parce  que  le  Pape  accordait  moins  sou- 
vent les  dispenses  de  l'ordination  que  celles  de  la  sinqjle  con- 
sanguinité. Comme  si  le  plus  ou  moins  (h^  dillicult('  qu'il  pou- 
vait y  avoir  à  obtenii*  une  dispense,  eul  pu  changer  (jnehpie 
chose  à  ses  effets,  lorsqu'elle  était  accordée?  (ùomme  si  ce 
plus  ou  moins  de  dilïiculté  eut  <''l(''  (h'terminé  par  uiu»  loi  ex- 
presse ?  ('omme  si  à  défaut  de  loi  expresse  sur  cette  matière, 
la  Cour  de  Bourges  n'eût  pas  pu  juger  (pie  les  dispenses  de 
l'ordination  ne  dilféraient  en  rien  des  dispenses  de  parenté  !  » 
(V.  La  Légitimation.) 

Vous  connaissez  l'ancien  droit.  Voyons  maintenant  ce  qu'a 
pu  vouloir  et  ce  qu'a  voulu  le  Code  Napoléon.  Son  œuvre  ne 
date  pas  d'hier,  et  elle  a  dans  le  passé  de  profondes  racines. 
Cette  œuvre,  nous  la  résumons  d'un  mot,  en  disant  :  Le  Code 
a  réglé  la  famille,  il  a  vr^r  la  prnprii'^lé.  ces  d(^u\  institutions 
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séculaires  qui  comprennent  le  droit  privé  tout  entier.  Dans  la 
famille,  dans  la  propriété,  il  n'a  tenu  à  détruire  que  ce  qui  se 
rattacliait  au  vieux  droit  politique  écroulé  ;  sur  ce  point  là,  il 
est  bien  véritablement  novateur;  mais  l'attache  féodale  une 
fois  écartée  ou  détruite,  il  accepte  du  passé  toutes  les  tradi- 
tions qui  ne  rappellent  plus  l'ancien  régime  ;  il  conserve,  il 
hérite  de  la  législation  antérieure  à  laquelle  il  donne  une  con- 
sécration tacite  et  nouvelle.  Or  au  nombre  des  principes 
ainsi  conservés,  ainsi  sanctionnés  à  nouveau  par  le.  Code  Na- 
poléon, se  placent  assurément  ceux  que  nous  formulions  tout 
à  l'heure  sur  le  caractère  de  la  légitimation,  les  effets  du  ma- 
riage et  la  nature  de  la  dispense. 

En  nous  plaçant  ainsi  au  point  de  vue  des  idées 
générales  qui  ont  inspiré  la  rédaction  du  Code,  la  légiti- 
mation que  nous  défendons  va  de  soi. 

Est-ce  que  le  texte  viendrait  donner  un  démenti  ?  Au  pre- 
mier abord,  le  texte  de  l'article  331  semble  un  obstacle.  Il  est 
ainsi  conçu  :  Les  enfants^  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  peuvent  être  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent  de  leur  père  et  de  leur  mère. 
Mais  l'histoire  de  cette  rédaction  démontrera  qu'elle  n'est 
point  un  obstacle  et  ne  permettra  pas  le  doute  sur  l'intention 
certaine  du  législateur. 

En  effet,  dans  le  projet  primitif  l'article  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  enfants,  nés  hors  mariage,  d'un  père  et  d'une  mère 
libres  peuvent  être  légitimés.  —  Ils  seront  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leur  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les 
auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les 
reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébration.  »  On  n'exi- 
geait que  deux  conditions  pour  la  légitimation  :  la  recon- 
naissance et  le  mariage.  Par  le  mot  libre,  on  ne  pouvait  créer 
d'obstacle  à  la  légitimation  des  enfants  de  ceux  qui  se  ma- 
riaient avec  dispense,  puisqu'on  est  libre  lorsque  la  loi  civile 
lève  la  prohibition  qu'elle  a  créée,  tout  aussi  bien  que  lors- 
qu'elle n'édicle  pas  de  prohibition. 

Cet  article  ainsi  rédigé  est  accepté  sans  discussion,  par  le 
Conseil  d'Etat.  La  section,  au  milieu  de  laquelle  il  se  trouve. 
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est  ensuite  roinrnuiiiqiiéc  au  Trihuiiat,  ainsi  (jui*  la  scclioii 
suivante,  relative,  n^n  plus  à  la  légilimalion,  mais  à  la  recon- 
naissance des  enfjinls  naturels.  Le  Tribunal  ne  l'ail,  p^s  plus 
que  le  Conseil  (rRtat,  d'objeclion  soit  à  j'arl.  :VM .  soil  à  la 
section  entière  qui  le  contient.  Mais  sur  la  >  econde  seclimi. 
concernant  la  roconnaissiuicc  des  entants  naturels,  el  nol.iin- 
nnent  sur  l'art.  33.").  on  réclame  une  rédaction  plus  netle,  alin 
qu'aucun  doule  ne  s'élève  sur  l'intention  de  proscrire  la  re- 
connaissance des  billards  dus  à  l'irjceste  ou  à  l'adultère.  La 
rédaction  qu'on  trouve  trop  vague  est  celle-ci  :  «  ï.a  r-econ- 
naissance  ne  pourra  avoir  lieu  (pi'au  profit  des  enfants  nés 
d'un  commei'ce  libre.  »  A  ce  libellé,  le  Tribunal  préfère  ces 
mots  :  «  La  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit 
des  enfiints  nés  de  personnes  auxquelles  il  était  libre  de  s'unir 
par  mariage.  » 

Alors  M.  Bigot  de  Préameneu,  le  rapporteur  du  Conseil 
d'Etat,  veut  traduire,  avec  une  précision  qui  exclut  tous  les  dou- 
tes, la  pensée  du  Tribunal,  conforme  d'ailleurs  à  celle  du  Con- 
seil d'Etat,  et  il  écrit  ainsi  l'art.  335:  «  Celte  reconnaissance  ne 
pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  in- 
cestueux el  adultérin.  »  Puis  voulant  faire  cadrer  l'art.  331, 
relatif  à  la  légitimation  avec  le  nouvel  article  qu'il  vient  de 
rédiger  pour  la  reconnaissance,  le  rapporleui'  libelle  ainsi 
l'article  qui  concerne  la  légitimation  :  «  Les  enfants  nés  hors 
mariage,  autres  que  ceux  ui'S  d'un  commerce  incestueux  ou 
adultérin,  pourront  être  légitimés.  »  Puis  les  deux  sections  qui 
contiennent  l'une  l'art.  331,  l'autre  l'art.  335,  sont  votées, 
adoptées  connue  loi,  sans  qu'on  signale,  sansqu'on  discute  à 
nouveau,  soit  au  Conseil  d'Etat,  soit  au  Tribunal,  soit  au  C.orps 
législatif,  cette  rédaction  définitive,  dont  le  but  n'a  pas  été  de 
modifier  la  pensée  primitive  du  législateur,  et  qui  doit,  ;iu 
contraire,  dans  les  prévisions  du  rapporteur,  la  traduire  plus 
fidèlement. 

Et  maintenant,  ne  sommes-nous  pas  fondés  h  dire  que  le 

texte  de  l'art.  331  n'est  plus  un  obstacle  à  la  légitimation? 

La  lumière  est  faite  par  la  rédaction  originaire  de  l'article,  par 

l'adoption  do  celle  rédaction  oi'iginiiiri^  au  (Conseil  d'Etat,  par 

Pinard,  t.  i.  29 


450  RÉQUISITOIRES    ET   CONCLUSIONS. 

Ja  remarque  du  ïrihunai  sur  l'art.  335,  par  la  mission  limitée 
du  ra[)porteur  qui  ne  doit  que  rendre  plus  précise  la  prohi- 
bition de  la  reconnaissance  pour  l'enfant  né  de  l'adultère  ou 
de  l'inceste. 

Aussi  le  Tribun  Duveyrieret  M.  deMalleville,  tous  deux  ins- 
truits mieux  que  personne  de  la  véritable  pensée  législative 
vont-ils  donner  pleine  raison  à  notre  interprétation. 

Duveyrier,  dans  son  rapport  sur  le  titre  de  la  paternité  et 
de  la  filiation,  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  n'avons  jamais  connu 
que  deux  classes  d'enfants  naturels  :  dans  la  première,  les  en- 
fants naturels  simples,  nés  de  personnes  libres,  ex  soluto  et 
solutâ  ;  dan?»  la  seconde,  les  adultérins  et  les  incestueux,  et 
l'inceste  religieux  étant  désormais  étranger  à  la  loi  civile,  ce 
dernier  genre  devient  presque  insensible,  si  on  observe  sur- 
tout qu'il  n'y  aura  point  inceste  civil,  même  dans  les  degrés 
prohibés,  auxquels  le  gouvernement  peut  accorder  la  dispense.  » 
(Locré,  tome  6,  page  317.) 

Malleville,  dans  son  analyse  du  Code  civil,  n'est  pas  moins 
explicite  :  «  Cette  même  faveur,  dit-il,  est  encore  le  principe 
de  la  décision  communément  suivie  par  les  auteurs,  et  suivant 
laquelle  les  enfants  ne  sont  pas  incestueux  lorsque  leurs  père 
et  mère  n'étaient  parents  qu'à  un  degré  auquel  on  pouvait 
obtenir  des  dispenses,  qui  ont  été  en  effet  accordées  pour  les 
marier  ensuite  »  (Analyse  du  Code  civil,  tome  I ,  page  274). 

Voilà  donc  le  texte  de  la  loi  interprété,  expliqué  par  les  lé- 
gislateurs, au  moment  où  ils  font  leur  oeuvre.  Mais  cette  in- 
terprétation, cette  explication  se  maintiendra  au  moment  où 
ils  la  coniplèterontpar  la  loi  du  16  avril  1832. 

En  1 831 ,  des  pétitions  avaient  été  adressées  à  la  Chambre  pour 
demander  l'abrogation  de  la  prohibition  absolue  qui  interdi- 
sait le  mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs  ;  au  nom- 
bre des  vœux  ou  des  motifs  formulés  par  les  pétitions  se  trou- 
vait l'intérêt  qui  s'attachait  à  la  légitimation  des  enfants  nés 
du  commerce  illicite. 

Ces  pétitions  furent  renvoyées  aune  Commission,  et  la  loi 
de  1832  intervint.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Le  gouvernement 
pourra,  pour  des  causes  graves,  lever  les  prohibitions  portées 


AFFAIRE  noriir.Eois.  4ol 

par  l'art.  IG2  du  Code  civil  au\  mariages  onlre  beaux-frères 
el  belles-sœurs.  »  Sans  doute  elle  ne  tranche  pas  la  queslion  de 
légitimation,  mais  on  suppose  cette  question  résolue  dans  un 
sens  favorable,  puisque  M.  Parant,  rappoihMir  d»'  la  Commis- 
sion, énumérant  les  causes  graves  ([ui  teront  accorder  la  dis- 
pense, indicfue.  au  nombre  de  ces  causes,  l'inléi'ct  des  eni'anis 
nés  d'une  faute  antérieure.  Il  ajoute  que  cet  intérêt  ne  sera 
pas  le  seul  motif  que  pourront  et  que  devront  alléguer  les  péti- 
tionnaires. C'était  évidenniient  reconnaître  ([ue  la  légitimation 
serait  la  conséquence  du  mariage  contracté  avec  dispense,  et 
pas  une  voix  ne  s'élève  contre  cette  interprétation  (Moniteur, 
séance  du  7  janvier  I83'2). 

Le  3  mars  1838,  une  discussion  s'engage  à  la  Chambre  sur 
une  pétition  qui  demande  au  législateur  de  s'expli(iuer  ex- 
pressément sur  cette  queslion  de  légitimation  :  M.  Pérignon, 
le  rapporteur,  déclare  que,  la  dispense  une  fois  accordée,  le 
père  et  la  mère  sont  légalement  présumés  avoir  toujours  été 
libres  de  contracter  mariage  :  il  ajoute  que  refuser,  dans  ce 
cas,  la  légitimation,  ce  serait  déshériter  la  loi  de  1832  de  sa 
plus  belle  prérogative,  manquer  son  but,  méconnaître  son  es- 
prit, et  c'est  avec  ce  commentaire,  qu'il  proposa  le  renvoi  de 
la  pétition  au  Garde  des  Sceaux.  M.  Barlhe,  le  Garde  des 
Sceaux  d'alors,  trouve  la  question  délicate,  et  son  avis  est  d'en 
laisser  la  solution  au  pouvoir  judiciaire,  chargé  seul  d'inter- 
préter les  lois.  M.  Dupin,  président  de  la  Chambre,  o[)ine  pour 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  demandé  par  le  Garde  des 
Sceaux, mais  en  disant,  aux  applaudissements  de  l'assemblée 
que  la  question  n'est  plus  douteuse,  du  jour  où  la  dispense 
est  accordée  et  le  mariage  contracté.  A  ses  yeux,  au  moins 
pour  les  enfants  nés  depuis  la  loi  de  1832,  une  loi  nouvelle 
est  superflue.  L'ordre  du  jour  prononcé,  après  ce  com- 
mentaire de  M.  Dupin  si  favorablement  accueilli,  n'est-il  pas  la 
ratification  tacite,  mais  bien  arrêtée,  de  l'interprétation  qu'il 
vient  de  donner  avec  sa  double  autorité  de  président  et  de  ju- 
risconsulte. (V.  Moniteur  du  3  mars  1838.) 

Voilà  donc  le  texte  de  l'art.  331  clairement  expliqué  par  le 
législateur,  (U  au  moment  où  il  fait  la  loi,  et  au  moment  où  il 
la  complète. 
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On  mo  fait  une  objection  et  on  me  dit  :  Si  ces  mots  :  au- 
tres que  ceux  nés  iT  un  commerce  incestueux  ou  adultérin,  ne 
s'appliquent  qu'aux  enfants  nés  du  véritable  inceste,  c'est-à- 
dire  de  parents  qui  ne  peuvent  jamais  se  marier  môme  avec 
dispense,  il  faut  avouer  qu'il  était  bien  inutile  de  formuler  ainsi 
cette  exclusion.  A  quoi  bon  interdire  aux  enfants  de  ce  com- 
merce criminel  la  légitimation  qui  découle  du  mariage,  puis- 
que leurs  auteurs  ne  peuvent  jamais  se  marier  entre  eux? 

Nous  répondrons  que  le  législateur  tire  souvent  d'un  prin- 
cipe qu'il  pose  des  conséquences  évidentes  déjà  comprises  et 
affirmées  dans  la  formule  qu'il  a  donnée  du  principe  lui- 
même. 

Est-ce  qu'au  titre  des  obligations,  une  des  plus  belles  pages 
qu'emprunte  le  Code  Napoléon  au  droit  romain  et  à  la  raison 
écrite,  il  n'y  a  pas,  sur  l'interprétation  des  contrats  des  répé- 
titions sans  portée,  ou,  si  vous  le  voulez,  des  conséquences 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'affirmer  une  seconde  fois  sous 
une  forme  nouvelle?  Un  législateur  humain  ne  sera  jamais  un 
législateur  parfait.  Laissons  quelques  ombres  à  son  œuvre,  au 
lieu  de  prêter  aux  ombres  des  eftets  qui  démentiraient  l'idée 
de  l'œuvre  elle-même. 

A  l'apparition  du  premier  commentaire,  Napoléon  s'écria, 
dit-on  :  Yoilà  les  commentateurs,  mon  Code  est  perdu.  Ce 
mot-là  était  un  spirituel  paradoxe,  une  erreur  contre  laquelle 
la  pratique  a  protesté.  Mais,  à  y  bien  réfléchir,  le  mot  a  sa  rai- 
son d'être,  le  commentateur  veut  tellement  que  le  législateur 
soit  parfait,  il  tient  tellement  à  ce  que  tous  les  mots  qu'il  com- 
mente et  qu'il  explique  aient  une  portée,  qu'il  va  souvent  au- 
delà  de  l'idée  législative,  en  ne  voulant  jamais  que  la  loi  ait 
pu  faire  de  pléonasmes. 

Ajoutons  que  ce  mot:  Voilà  les  commentateurs,  mon  Code 
est  perdu!  nous  indique  bien  la  préoccupation  d'un  législateur 
qui  codifie,  d'un  législateur  qui  a  voulu  et  qui  a  cru  tout  pré- 
voir. Comment  s'étonner  dès  lors  que  le  législateur,  qui  a  voulu 
tout  dire  afin  de  prévenir  toute  diflîculté,  ait  parfois  inutile- 
ment redit?  Comment  s'étonner  de  le  voir  formuler,  sans  né- 
cessité toutes  les  conséquences  du  principe  qu'il  pose?  Mais 
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c'est  le  conlraire  qui  ilevrait  nous  suipreudre.  Ce  n'est  donc 
pas  un  argument  que  de  nous  dire:  Votre  interprétation  ne 
doit  pas  prévaloir,  parce  que,  dans  cette  inlerpn'tation  là,  le 
législateur  aura  inséré  deux  mots  supei'flus. 

Dans  ce  môme  article  331,  ne  trouvez-vous  pas  un  second 
exemple  d'un  mot  sans  ol)jet  ?  Toui'quoi  le  législateur  prend-il 
la  peine  d'exclure  du  bénéfice  de  la  légitimation  les  enfants 
adultérins?  Cette  exclusion  expresse  était  inutili\  puisque  la 
condition  nécessaire  et  préalable  de  toute  légitimation  c'(^st  la 
reconnaissance,  et  que  la  reconnaissance  de  l'enfant  adul- 
térin est  absolument  interdite  (art.  33')).  L'enfant  a(lull('Tin 
ne  peut  donc  être  légitimé  par  cela  seul  qu'<jn  ne  peut  pas  le 
reconnaître.  Le  législateur  a  voulu  se  répéter  pour  être  mieux 
compris.  La  répétition  signalée  n'a  donc  rien  d'extraordinaire; 
elle  n'aurait  d'autre  but  que  d'accentuer  la  llétrissurc  dont 
on  veut  frapper  l'inceste  et  l'adultère,  qu'elle  serait  suQisam- 
ment  expliquée  et  justifiée. 

N'oublions  pas  que  pour  combattre  une  théorie  juridique 
il  faut  prouver  qu'elle  viole  ou  qu'elle  élude  la  loi.  Dire  :  cette 
théorie  prèle  au  législateur  un  mot  inutile,  ce  n'est  point  la 
renverser,  et  on  peut  toujours  vous  répondre  péremptoire- 
ment: j'élude  ou  je  viole  si  peu  la  loi  que  je  la  veux  évidente 
et  claire  ;  je  l'ainie  mieux  se  répétant  que  restant  obscure, 
et  je  préfère  qu'elle  ne  mérite  qu'un  reproche,  celui  d'avoir 
parlé  deux  fois. 

Voilà  la  vérité  sur  le  texte.  Mais  combien  l'esprit  de  la  loi 
est  plus  décisif  et  plus  éloquent? 

Avant  la  dispense,  la  loi  tient  essentiellement  à  ce  que  la 
tache  de  la  naissance  ne  soit  pas  révélée.  La  révélation  du 
commerce  coupable  qui  a  donné  le  jour  à  ces  enfants  qu'elle 
défend  de  reconnaître,  serait  à  ses  yeux  un  scandale  ;  elle 
défend  de  les  enrichir  par  des  donations,  par  un  testament. 
Elle  défend  de  proclamer  et  d'administrer  la  preuve  delà 
fdiation,  soit  pour  eux,  soit  contre  eux.  Aussi,  on  se  de- 
mandait, dans  les  preniiers  temps  qui  suivirent' la  rédac- 
tion du  Code  Napoléon,  quand  et  comment  leur  filiation  pour- 
rait légalement  ap])araître.  soit  pour  leur  permettre  d'obtenir 
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des  aliments,  soil  pour  autoriser  les  liériliers  à  deriiynder 
l'annulation  des  libéralités  qui  leur  auraient  été  faites.  La 
jurisprudence  répondit  :  La  reconnaissance  volontaire  du 
père  ou  de  la  nnère  ne  vaudra  ni  pour  eux,  ni  contre  eux  ;  ces 
reconnaissances-là  seront  inexistantes.  Mais  lorsque  la  re- 
connaissance découlera  forcément  et  autlientiquement  d'un 
jugement  statuant  sur  un  fait  démontré  comme  le  viol^  l'enlè- 
vement, l'annulation  d'un  mariage  contracté  de  mauvaise  foi. 
on  pourra  se  prévaloir  de  ce  scandale  nécessaire  et  consommé, 
soit  pour  faire  donner  à  l'enfant  des  aliments,  soit  pour  lui 
enlever  les  libéralités  qui  n'auraient  pas  dû  l'enrichir.  Voilà 
tout  le  système  de  la  loi  et  ses  précautions  en  vue  d'éviter  tout 
scandale. 

Quand  la  dispense  est  accordée,  à  quoi  tient  le  législateur? 
Il  veut  le  mariage,  le  mariage  public,  le  mariage  fécond  si 
faire  se  peut,  le  mariage  avec  toutes  ses  conséquences!  Or, 
si  vous  refusez  à  ce  mariage  la  légitimation  des  enfants  nés 
d'une  faute  antérieure,  non-seulement  vous  enlevez  à  l'union 
que  vous  autorisez  une  de  ses  conséquences,  mais  vous  allez 
faire  la  publicité,  le  scandale  sur  ces  relations  intimes  et  sur 
leur  résultat  ;  vous  allez  au-devant  de  la  divulgation  que  la 
loi  voulait  éviter,  même  avant  la  concession  de  la  dispense. 
Vous  divisez  les  enfants  en  deux  camps  pour  flétrir  ceux  de 
la  veille  et  honorer  ceux  du  lendemain.  Votre  dispense 
offre  la  réparation  aux  coupables;  elle  la  refuse  aux  in- 
nocents. Elle  promet  tous  les  honneurs  de  la  famille  à  ceux 
qui  ont  failli  ;  elle  les  interdit  aux  victimes  de  la  chute  elle- 
même. 

Mais  alors  votre  dispense  signale  la  chute  au  lieu  de  la 
cacher  ;  elle  s'octroie  malgré  la  faute  commise,  et  elle  pactise 
avec  elle  du  jour  où  elle  intervient  sans  l'effacer.  Dans  dételles 
conditions,  accorder  la  dispense,  c'est  transiger  avec  l'in- 
ceste. Mieux  vaut  refuser  la  dispense,  que  de  la  placer 
ainsi  en  face  d'une  fîiute  qui  survit  au  mariage,  quand  il  est 
autorisé. 

Il  y  a  plus  :  Dans  ce  faux  système  que  je  combats,  vous  êtes 
obligés  de  rejeter  de  leur  famille  non-seulement  les  enfants 
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nés  avant  le  nuiriage,  mais  encore  celui  qui  naîl  après  l'union, 
s'il  a  été  conçu  avant  le  mariage.  Dans  ce  cas.  que  devient 
l'article  31  i  du  Code  Napoléon  ?  Cet  article  veut  que  l'enfant 
né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  du  mariage  ne 
puisse  être  désavoué  par  le  mnri  qui  a  eu  connaissance  de 
la  grossesse  de  sa  femme.  Eh  bien  !  celui  ([ue  le  mari  ne  peut 
désavouer,  malgré  son  vice  originel,  malgré  la  concejition 
avant  l'union,  celui-là  vous  le  désavouerez  au  nom  de  la 
loi,  vous  le  rejetterez  de  la  famille,  bien  que  les  deux  auteurs 
soient  ces  deux  conjoints  dont  vous  autorisez,  dont  vous  ho- 
norez l'union. 

Sainement  entendu  dans  son  texte,  bien  conqjris  dans  son 
esprit,  le  Code  Napoléon  n'a  donc  pu  donner  un  démenli  ni  à 
l'histoire  ni  à  la  raison.  La  légitimation  doit  prévaloir,  connue 
conséquence  naturelle  du  mariage,  au  nom  des  principes,  au 
nom  de  l'ancien  droit,  au  nom  de  la  loi  moderne. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  passer  en  revue  les  objections 
que  fait  à  notre  thèse  le  jugement  du  Tribunal  de  Cambrai, 
déféré  en  ce  moment  à  la  Cour,  et  à  montrer  que  chacune 
de  ces  objections  trouve  sa  réfutation  dans  l'exposé  qui 
précède. 

Dire  que  la  reconnaissance  des  enfants  de  beaux-frères  et 
de  belles-sœurs  étant  prohibée  par  l'art.  335,  la  légitimation 
est  par  cela  même  interdite  puisque  toute  légitimation  doit 
être  précédée  d'une  reconnaissance,  c'est  tomber  dans  un 
cercle  vicieux.  Ce  que  l'art.  335  prohibe,  c'est  la  reconnais- 
sance sans  le  mariage,  la  reconnaissance  toute  seule,  c'est-à- 
dire  le  scandale  sans  la  réparation.  Ce  que  nous  demandons, 
c'est  la  légitimation,  c'est-à-dire  la  reconnaissance  avec  le 
mariage,  ou  autrement  dit  la  réparation  du  scandale.  Or,  qui 
ne  voit  que  l'intervention  de  la  dispense  permet  précisément 
en  même  temps  que  le  mariage  et  en  vue  de  la  légitimation, 
cette  reconnaissance  que  l'art.  335  proscrit,  quand  elle  est 
seule,  sans  dispense  et  sans  mariage. 

Prétendre  qu'en  légitimant  les  enfants  de  beaux-frères  et  de 
belles-sœurs,  on  est  conduit  à  placer  sur  la  même  ligne  que 
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ceux-ci  les  enfants  aiJiiltérins,  et  que  In  légitimation  devrait 
alors  s'apj)Iiquer  aussi  bien  aux  seconds  qu'aux  premiers,  c'est 
commettre  une  étrange  erreur.  Qui  ne  comprend  en  effet  la 
différence  essentielle  qui  sépare  ces  deux  classes  d'enfants,  et 
qui  motive  peureux  une  situation   légale  différente  aussi? 

L'adultère  est  une  tache  indélébile  que  nulle  dispense  n'ef- 
face. Le  pouvoir  du  prince  ne  saurait  rendre  inexistante  cette 
offense  faite  au  conjoint,  celte  injure  faite  aux  enfants  légiti- 
mes. Si  la  femme  adultère  épouse  plus  tard  son  amant,  ce 
mariage  ne  pourra,  pas  plus  que  la  dispense,  laver  une  tache 
ineffaçable  et  rendre  légitime  cet  enfant  né  pendant  le  ma- 
riage d'un  autre  père  que  le  mari. 

Lorsqu'il  s'agit  au  contraire  d'une  faute  commise  entre 
parents  au  degré  prohibé,  vis-à-vis  de  qui  y  a-t-il  grief?  Il  y 
a  grief  vis-à-vis  des  auteurs  de  la  faute,  et  grief  vis-à-vis  du 
prince  ou  de  l'Etat  qui  avait  créé  la  prohibition.  Le  jour  où  le 
mariage  se  fait  avec  dispense,  le  double  grief  disparaît  ;  le 
grief  vis-à-vis  des  auteurs  de  la  faute  s'efface  en  vertu  du 
mariage  qui  réhabilite  les  délinquants;  le  grief  vis-à-vis  de 
l'Etat  s'efface  en  vertu  de  la  dispense  par  laquelle  le  prince 
proclame  que  l'ordre  public  est  désintéressé  et  qu'il  renonce 
à  la  prohibition.  Y  aurait-il  grief  vis-à-vis  des  enfants  qui 
naîtront  plus  tard  du  mariage  contracté?  Mais  pas  davantage 
que  lorsque  la  loi  légitime  par  le  seul  fait  du  mariage  subsé- 
quent les  enfants  naturels  simples  reconnus  dans  l'acte  de 
célébration. 

Dire  que  la  loi  moderne  a  réduit  les  prohibitions  de  l'ancien 
Droit,  qu'en  les  rendant  plus  rares  elle  peut  se  montrer  plus 
sévère,  que  cette  sévérité  déjoue  au  moins  les  calculs  de 
ceux  qui  sont  d'autant  plus  faciles  à  la  chute,  qu'ils  caressent 
dans  l'avenir  l'espoir  du  mariage  et  de  la  réhabilitation,  c'est 
émettre,  en  thèse  générale,  une  idée  vraie.  Mais  la  sévérité 
qu'a  voulue  la  loi  moderne,  c'est  la  rigueur  dans  l'octroi  de 
la  dispense  ;  c'est  l'examen  approfondi  des  motifs  des  péti- 
tionnaires, de  leur  conduite  passée,  de  leurs  dispositions  pré- 
sentes. Or  cette  sévérité  dans  l'octroi  de  la  dispense  ne  peut 
aller  au-delà,    elle  ne  saurait  franchir  ce  cercle  .  elle  ne  sau- 
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rait  sacrifier   iiiulilomont  los  salutaires   ellels  altacliés   au 
mariage  une  fois  la  dispense  octroyée. 

A^oilà.  Messieurs,  ma  réponse  aux  objections,  et  drs  lors 
mon  système  absolu  sur  la  légitimation  demeure  tout  entier, 
au  résumé,  je  ne  vois  pas  un  inceste  de  nature,  mais  un  in- 
ceste de  convention,  créé  par  la  loi  civile  dans  les  relations  de 
ceux  qui  peuvent  se  marier  avec  dispense,  et  je  ne  sépare 
jamais  la  légitimation  du  mariage  quand  le  mariage  peut  lici- 
tement intervenir. 

On  a  cherché  des  tempéramenls  au  système  quejesoutiens. 
Discutons  ces  tempéraments.  Le  premier  sauverait,  dans  la 
cause  actuelle,  les  enfants  Bourgeois  exclus  du  l)éné[ice  de  la 
légitimation  par  le  Tribunal  de  Cambrai  ;  le  second  les  jierdrait 
aussi  bien  que  la  doctrine  qui  proscrit  toute  légitimation. 

Le  premier  tempérameni,  répondant  au  nq^roclie  (ju'on 
nous  fait  de  prêter  au  législateur  un  mot  inutile,  consisterait 
à  appliquer  l'exclusion  de  l'article  331  à  certains  enfants  dont 
les  auteurs  se  marient  avec  dispense,  et  à  la  repousser  pour 
d'autres.  Ainsi,  cliaque  fois  que  l'enfant  incestueux  serait  for- 
cément reconnu,  lorsqu'il  y  aurait  eu  par  exemple  viol,  enlè- 
vement, mariage  de  mauvaise  foi  plus  tai'd  annulé,  et  que  la 
constatation  juridique  de  ces  faits,  raj)prochée  de  l'acte  de 
naissance,  ne  permettrait  pas  de  douter  de  la  filiation  inces- 
tueuse, on  punirait  ce  scandale  produit  avant  l'obtention  de  la 
dispense  et  le  mariage  ;  à  cet  enfant  dont  l'état  est  aflir-mé 
avant  la  mesure  réparatrice,  on  applique  le  texte  de  l'art.  331 , 
on  ne  lui  donne  pas  le  bénéfice  de  la  légitimation.  Mais  à  tous 
autres  enfanis,  que  le  père  et  la  mère  reconnaissent  volontai- 
rement au  moment  et  en  vue  (]\i  mariage.  la  légitimation 
s'applique  comme  un  des  premiers  elfets  du  mariage  lui- 
même.  La  Cour  peut  adopter  cette  ingénieuse  distinction  et 
légitimer  ainsi  les  enfants  Bourgeois  qui  ont  été  reconnus 
volontairement  par  leurs  auteurs  au  moment  du  mariage  (jue 
ceux-ci  contractaient  avec  disj)ense.  Mais  cette  distinction,  je 
le  répète,  nous  semble  plus  arbitraire  que  juridique  et  nous 
lui  préférons  notre  système  plus  absolu. 
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\a)  second  leinpérarricrit  (lisliijgu(3  erilrc  Jes  enfants  de 
beaux-frères  et  de  belles-sœurs,  nés  avant  la  loi  du  16  avril 
1832  qui  a  permis  le  mariage  avec  dispense,  et  les  enfants  nés 
ou  conçus  depuis  sa  ])romuigation.  On  refuse  la  légitimation 
aux  premiers,  on  l'accorde  aux  seconds.  Cette  distinction  ne 
profilerait  pas  aux  enfants  Bourgeois,  nés  avant  la  loi  de 
1832. 

Elle  nous  semble  repoussée  d'ailleurs  par  les  principes 
de  la  matière.  Du  moment  où  le  législateur  a  délégué  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  donner  la  dispense,  il  l'investit  de  la 
mission  d'effacer,  suivant  les  cas  et  circonstances,  l'inceste 
civil,  l'inceste  conventionnel  que  lui,  le  législateur,  avait 
établi.  Le  propre  de  cette  dispense  est  d'habiliter  au  mariage 
ceux  auxquels  le  mariage  était  interdit,  cette  dispense  qui 
habilite  au  mariage  a  pour  caractère  d'être  rétroactive,  comme 
la  légitimation.  Du  moment  où  l'Etat  efface  cet  empêchement 
né  de  la  loi  civile,  la  reconnaissance  et  le  mariage  doivent 
avoir  leurs  conséquences,  sans  distinguer  les  dates  de  nais- 
sance ;  il  n'y  a  plus  que  des  liberi  naturales  à  l'égard  desquels 
l'union  produira  tous  ses  effets  réparateurs. 

J'arrive  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 

La  doctrine  s'est  divisée  sur  cette  délicate  question.  Se  sont 
prononcés  pour  la  légitimation,  Toullier,  Loiseau,  Richefort, 
Pont  (V.  Dalloz,  n«  460.  —  Parenté  et  filiation,  tome  35). 
Les  auteurs  qui  la  repoussent  sont  plus  nombreux  :  ce  sont 
MM.  Favart  de  Langlade,  Delvincourt,  Proudhon  et  Valette, 
Duvergier.  Zachariœ,  Demolombe,  Duranton.  Ducaurrov. 

La  jurisprudence  se  partage  également  en  deux  camps.  Les 
arrêts  en  faveur  de  la  légitimation  nous  semblent  jusqu'à  ce 
moment  plus  nombreux.  Nous  citerons  ceux  de  Grenoble  du 
8  mars  1838,  de  Paris  du  14  juin  1858,  d'Amiens  du  14  jan- 
vier 1864.  (V.  Dalloz,  1864,  2,  221,  —  Jurisprudence  géné- 
rale). L'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 25  avril  1833  est  dans  un 
sens  contraire. 

Messieurs,  est-ce  que  ces  divergences  mêmes  ne  nous  ins- 
truisent pas? Nous  avons  contre  nous  la  majorité  des  auteurs, 
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nous  avons  pour  nous  la  nnijorité  des  arrêts.  Que  dans  la  so- 
litude du  cabinet,  que  dans  ces  nnédilations  (jui  se  font  loin 
des  faits,  avec  des  textes,  on  ait  prononcé  contre  la  légitima- 
lion,  je  le  comprends.  Mais  quand  le  jurisconsulte,  devenant 
juge,  est  rentré  dans  le  monde  réel,  quand  il  s'est  trouvé  en 
présence  de  ces  intérêts  à  régler,  de  ces  familles  à  désunir,  il 
a  entendu  alors  la  voix  puissante  de  la  chair  et  du  sang  ;  il 
n'a  plus  voulu  de  cette  contradiction  entre  la  nature  et  la  loi  : 
il  a  légitimé. 

Nous  faisons  appel,  Messieurs,  à  vos  souvenirs  comme  à 
vos  lumières.  Avant  de  monter  sur  ces  sièges  inamovibles, 
plusieurs  d'entre  nous  ont  porté  le  poids  de  l'action  publique. 
Comment  envisagiez-vous  la  loi  de  18:]i  ?  Assurément  comme 
une  loi  de  réparation  et  de  pitié  qui  permettait  de  contituier, 
de  maintenir  une  famille  frappée  prématurément.  Le  cas  fré- 
quent, le  cas  favorable,  où  vous  sollicitiez  la  dispense  à  la 
suite  des  postulants,  c'est  le  cas  où  la  mère  n'est  plus,  où 
les  enfants  se  groupent  autour  d'un  père  qui  ne  sufîit  pas  à 
sa  tâche,  et  où  la  s(Dur  de  la  disparue  vient  aider  ce  père 
à  supporter  le  fardeau  :  celte  tante  aimera  ces  orphe- 
lins qui  vont  être  à  elle,  comme  elle  aimera  ses  pro[)res  en- 
fants. Oui,  nous  sommes  tous  d'accord  :  c'est  surtout  pour 
les  cas  de  cette  nature  que  la  loi  de  1832  fut  fiu'te,  et  que  la 
dispense  est  en  quelque  sorte  de  droit. 

Eh  bien,  si  une  faute  a  été  commise  durant  le  veuvage,  et 
avant  la  nouvelle  union,  si  celle  faute  a  amené  une  postérité, 
faisiez-vous,  ferez-vous  à  ceux  qui  vous  demandent  la  dis- 
pense celte  condition  terrible  :  oui,  mariez-vous  pour  hono- 
rer, proléger,  enrichir  les  enfants  du  premier  mariage  ;  mais 
vous  ne  pourrez  faire  tout  cela  pour  eux,  qu'en  dépouillant 
l'enfant  de  la  fiiule  ;  toi  père,  tu  renieras  celui  qui  naquit  de 
tes  œuvres  avant  la  seconde  union  ;  toi  mère,  tu  auras  les 
enfants  de  ta  sœur,  mais  en  ne  faisant  point  place  au  foyer 
à  ton  propre  fils  I  Croyez-vous  que  le  père,  croyez-vous  que 
la  mère  accepteront  ce  dur,  ce  douloureux  marché  ? 

Oui  les  enfants  d'une  sœur  rappellent  à  la  sreur  les  saintes 
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émotions  de  I«t  ramillo,  elle  est  conviée  par  ces  petits  êtres  à 
en  fonder  une  à  son  tour,  une  famille  nouvelle  où  ils  ne  se- 
ront plus  orphelins  :  oui  les  enfants  du  père  peuvent  inspirer 
au  père  les  mêmes  sentiments.  Mais  s'il  faut,  en  créant  cette 
famille,  chasser  l'enfant  de  la  faute,  si  le  mariage  qu'on  va 
contracter  élève  contre  lui  une  barrière  et  renouvelle  la  flé- 
trissure de  sa  naissance,  croyez-vous  qu'ils  le  sacrifieront  et 
qu'ils  vous  obéiront?  Non.  C'est  l'enfant  delà  fautesans  doute, 
mais  c'est  le  fruit  de  leurs  entrailles  et  de  leurs  douleurs.  Si 
puissant  que  soit  le  remords,  il  ne  tue  pas,  cet  amour-là.  Ils 
ne  voudront  pas  d'une  alliance  qui  leur  imposerait  un  tel 
abandon,  et  par  l'inexorable  alternative  que  vous  leur  imposez 
vous  manquez  le  but  humain  consolant,  réparateur  de  la  loi 
de  1832. 

Messieurs,  si  un  doute  subsistait  encore  dans  vos  esprits, vous 
préféreriez  prêter  à  la  loi  un  pléonasme,  plutôt  que  de  ne  pas 
lui  donner  d'entrailles.  Ce  que  nous  vous  demandons,  c'est 
d'ajouter  un  arrêt  à  cette  jurisprudence  moderne  qui  a  cru 
rester  légale,  en  restant  humaine,  c'est  d'être  aussi  généreux 
que  les  Parlements,  etde ne pasbriseravecleurtradition  surla 
légitimation.  En  aboutissant  à  ce  résultat,  vous  ferez,  dans  la 
sphère  de  la  justice,  ce  qu'il  faut  tenter  dans  toutes  les  sphè- 
res, une  œuvre  élevée  de  conciliation.  Vous  appliquerez  la 
la  lettre,  mais  en  la  conciliant  avec  l'esprit  ;  vous  appliquerez 
le  texte,  mais  en  la  conciliant  avec  la  raison  :  vous  appliquerez 
la  loi,  mais  en  la  conciliant  avec  le  droit  qui  l'inspire  1 

La  Cour  de  Douai  n'adopta  pas  les  conclusions  du  procu- 
reur général  ;  à  la  date  du  6  juillet  1864,  elle  confirma  le 
jugement  du  Tribunal  de  Cambrai  par  arrêt  : 


La  Cour, 

Vu  les  articles  331  et  335  C.  Nap.,  Attendu  que  les  enfants  nés 
hors  du  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueux 
ou  adultérin,  peuvent  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de 
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leurs  père  et  mère,  lorsfjue  ceux-ci  les  ont  légalernout  reconnus 
avant  leur  mariage  ou  qu'ils  les  reconnaissent  clans  l'acte  môme  de 
célébration  ;  Que  la  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adulti'rin  ;  Que  ces  dis- 
positions du  Code  Napoléon  sont  claires  et  précises  ;  Qu'il  en  ré- 
sulte que  les  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ne  peuvent 
être  reconnus  ni  légitimés  par  le  mariage  subséifuent  de  leurs  père 
et  mère;  Que  le  législateur  n'a  établi  aucune  distinction  entre  les 
différents  degrés  d'inceste;  Attendu  d'ailleurs  que  ces  articles  du 
Code  Napoléon  conçus  en  termes  généraux  ne  font  que  reproduire 
fidèlement  la  pensée  du  législateur;  Qu'en  effet  dans  l'exposé  des 
motifs  fait  par  M.  Bigot-Preameneu,  conseiller  d'Etat  et  orateur 
du  gouvernement  dans  la  séance  du  corps  législatif  du  20  ventôse 
an  XI  on  lit:  «  Cependant  si  l'intérêt  des  mœurs  a  fait  admettre 
la  légitimation  par  mariage  subséquent,  ce  même  intérêt  s'oppose 
à  ce  qu'elle  ait  lieu  si  les  enfants  ne  sont  pas  nés  de  père  et  mère 
libres,  les  fruits  de  l'adultère  ou  de  l'inceste  ne  sauraient  être  en- 
suite assimilés  à  ceux  d'un  hymen  légitime  »  ;  Adoptant  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  juges.  Donne  acte  aux  intimés  de  ce  qu'ils 
déclarent  s'en  rapportera  justice.  Met  l'appellation  à  néant. 

II  importe  d'ajouler  (jiie  le  sieur  Bourgeois  se  pourvut  en 
cassation.  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur 
général  Delangle,  la  Cour  suprême  cassa  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai,  le  22  janvier  181)7.  et  renvoya  l'alTaire  devant  la  Cour 
de  Paris.  Contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Oscar  de  Vallée  qui  soutient  la  théorie  de  l'arrêt  de  Douai, 
la  Cour  de  Paris  se  décide  en  faveur  du  système  développé 
par  jVI.  le  procureur  général  Pinard,  el,  le  20  juillet  I8G7. 
admet  la  légitimation  au  bénédce  du  sieur  Bourgeois.  (V.  Dal- 
loz,  64,  2,  12:^.  —  ()7,  L  10.  —  67,  2,  105). 
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